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PREFACE. 


Le  sujet  de  ce  livre  a été  mis  au  concours  par 
l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Voici 
en  quels  termes  les  questions  furent  posées  : 

« Rechercher  et  exposer:  r Les  causes  qui  ont 
« permis  à la  terre  de  rendre,  outre  la  portion  de 
« produit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  cul- 
« ture,  un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou 
« fermage; 

« 2®  Les  causes  qui  déterminent  le  taux,  plus 
« ou  moins  élevé,  des  rentes  ou  fermages.  » 

PROGRAMME. 

« La  terre,  dans  toutes  les  contrées  où  la  civili- 
« salion  est  sortie  de  l’enfance,  donne  des  récoltes 
« dont  la  valeur  suffit  non-seulement  pour  payer  les 
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« dépenses  de  leur  production,  mais  aussi  pour 
« créer  un  excédant  ou  produit  net  qui  demeure  ou 
« passe  aux  mains  de  ceux  qui  la  possèdent. 

« C’est  l’existence  de  cet  excédant,  connu  sous 
« le  nom  de  rente  ou  fermage,  qui  assure  auxdiver- 
« ses  portions  du  sol  leur  valeur  vénale,  et  en  fait 
« principalement  recliercher  la  propriété. 

« A quelles  causes  tient  la  formation  des  rentes 
« ou  fermages  ? Le  produit  net  qui  les  constitue  a-t-il 
« existé  à toutes  les  époques  ? Ne  s’est-il  formé,  au 
« contraire,  que  par  l’effet  de  l’extension  de  la  de- 
« mande  en  produits  du  sol  amenée  par  l’augmen- 
« tation  de  la  population?  A-t-il  pour  seule  source 
« l’inégalité  des  qualités  des  terres,  ou  cette  inégalité 
« ne  fait-elle  que  créer  des  différences  entre  les 
« divers  taux  des  fermages?  Quelles  sont  les  causes 
« dont  l’influence  se  fait  sentir  sur  le  taux  ou  prix 
« des  fermages? 

« Telles  sont,  en  partie,  les  questions  principale- 


« ment  soulevées  par  le  sujet  de  prix  que  l’Académie 
« met  au  concours.  Elle  engage  les  concurrents  à 
« ne  négliger  aucune  des  reclierclies  propres  à en 
« éclairer  la  solution.  Déjà  ces  questions  ont  ete 
« traitées  par  de  nombreux  écrivains,  et  l’Académie 
« désire  que  les  raisons  sur  lesquelles  reposent  les 
« opinions  qu’ils  ont  admises  soient  examinées  avec 

« beaucoup  d’attention.  » 

Ces  questions  furent  le  sujet  de  trois  concours 
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consécutifs,  et  c’est  seulement  après  deux  remises 
que  le  prix  fut  décerné. 

Lorsque  le  premier  concours  eut  été  ouvert,  je 
l’ignorai  et,  par  conséquent,  je  ne  songeai  pointa  y 
prendre  part.  Mais,  le  rapport  de  ce  concours  m’qyant 
appris  qu’aucun  des  Mémoires  présentés  n’avait  été 
jugé  suffisant  et  que  la  question  avait  été  proposée 
de  nouveau,  je  me  décidai  à entrer  dans  la  lice. 
Trois  auteurs  prirent  part  au  deuxième  concours, 
dont  le  rapport  devait  être  fait  en  1855.  Cette  fois 
encore  aucun  des  Mémoires  envoyés  ne  fut  jugé 
digne  du  prix;  mais,  comme  il  y en  avait  deux  qui 
donnaient  des  espérances,  l’Académie  remit  la  même 
question  au  concours  pour  l’année  1857.  Encouragé 
par  l’appréciation  qui  avait  été  faite  de  mon  premier 
travail,  je  me  remis  à l’œuvre,  je  composai  un  nou- 
veau livre,  en  m’efforçantde  faire  droit  aux  critiques 
dont  le  premier  avait  été  l’objet,  et  enfin  le  prix  me 

fut  décerné  à la  suite  d’un  rapport  lu  par  M.  H.P'^ssy, 

0 

au  nom  de  la  section  d’Economie  politique,  dans  la 
séance  du  24  avril  1858,  et  inséré  plus  tard  dans  le 


«tome  dixième  des  Mémoires  de  V Académie.  Comme 
ce  rapport  est  une  œuvre  remarquable  et  qu’il  con- 
tient un  jugement  très  bien  motivé,  j’eus  d’abord 
l’idée  de  le  reproduire  intégralement,  pour  l’édifica- 
tion de  mes  lecteurs.  Mais  plusieurs  raisons  vinrent 
ensuite  me  détourner  de  ce  parti. 

D’abord  le  rapport  est  très  long  ; la  portion  qui 
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concerne  mon  Mémoire  y occupe  à elle  seule  vingt 
et  une  pages  in-4°.  Ensuite  il  contient  une  analyse 
dont  rétendue,  très  convenable  pour  la  circonstance 
où  le  rapport  a été  lu,  le  serait  beaucoup  moins  dans 
une  préface  adressée  aux  personnes  qui  liront  l’ou- 
vrage. Enfin,  depuis  plus  de  huit  ans  que  le  résultat 
du  concours  est  connu,  mon  ouvrage  a subi  des 
modifications  et,  par  suite,  la  plupart  des  critiques 
qui  ont  été  faites  du  mémoire  couronné  sont  inap- 
plicables au  livre  que  je  publie  aujourd’hui.  Tout  en 
conservant  les  idées  fondamentales  et  la  distribution 
générale,  qui  d’ailleurs  avaient  obtenu  l’approbation 
de  M.  Passy,  j’ai  fait  dans  les  détails  des  retouches 
nombreuses  et  je  me  suis  appliqué  particulièrement 
à corriger  les  passages  critiqués  par  mon  juge, 
autant  qu’il  m’a  été  possible  et  que  cela  était  conci- 
liable avec  mes  convictions.  Pour  ces  divers  motifs, 
j’ai  pris  le  parti  de  faire  connaître  seulement  par 
voie  d’analyse  et  d’extraits  la  portion  du  rapport 
qui  concerne  mon  livre  et  qui  lui  est  encore  appli- 
cable. 

Voici  d’abord  en  quels  termes  M.  Passy  s’exprime 

sur  la  distribution  de  l’ouvrage: 

« Le  Mémoire  se  compose  de  quatre  livres  dis- 

« tincts.  La  division  des  matières  est  bonne,  la  seule 
« même  qui  pût  permettre  un  examen  approfondi 

« des  différentes  parties  de  la  question. 

« C’est  le  Livre  I"  qui  a le  plus  d’importance.  La 
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« est  exposé  et  discuté  le  principe  même  de  la 
« rente;  l'auteur  n'a  rien  omis  de  ce  qui  pouvait 
« eclairer  et  mettre  à l'abri  de  tout  doute  les  con- 
« clusions  qu’il  a adoptées.  » 

Après  ce  début,  M.  Passy  analyse  le  premier  livre 
dont  il  approuve  le  contenu.  Il  insiste  comme  moi 
sur  cette  idée  essentielle  que  la  rente  foncière  n’est 
pas  un  fait  aussi  exceptionnel  que  plusieurs  auteurs 
1 ont  prétendu,  mais  seulement  un  cas  particulier 
d’un  fait  plus  général  quej’appelle  le  troisième  élé- 
ment de  la  valeur.  Voici  au  reste  quelles  sont  les 
propres  paroles  de  M.  Passv  : 

« Rien  de  mieux  jiistilié  par  l’ensemble  des  faits 
« que  cette  conclusion,  et  cependant,  si  ce  n’est  la 
« première  fois  qu’elle  est  énoncée,  du  moins  c’est 
« h première  qu’elle  est  généralisée  avec  tant 
« d assurance  et  de  décision.  Jusqu’ici  l’idée  que  la 
« rente  était  un  attribut  particulier  à la  terre  avait 
« dominé  les  esprits  ; l’auteur  a eu  le  mérite  de 
« démontrer  définitivement  qu’elle  apparaît  dans 
« les  fruits  que  produisent  tous  les  emplois  de  l’ac- 
« l.vité  humaine,  aussi  bien  dans  ceux  que  laisse 

exercice  des  arts  manufacturiers  et  des  profes- 
« sions  lettrées  ou  simplement  manuelles,  que  dans 

« ceux  que  fournit  la  terre,  et  que,  dans  tous  les 

« cas,  elle  a pour  source  des  dons  que  la  nature  ne 

« repartit  pas  également,  soit  entre  les  personnes 
« soit  entre  les  choses.  » 
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A la  suite  de  ce  résumé  du  premier  livre,  M.  Passy 
m’adresse  plusieurs  reproches  dont  un  seul,  je  crois, 
porterait  encore  sur  l’ouvrage  que  je  publie  aujour- 
d’hui. C’est  l’emploi  que  j’ai  fait  du  mot  monopole 
pour  désigner  la  possession  des  avantages  dont 
l’usage  crée  la  rente.  Je  savais  et  j’avais  dit  moi- 
même  que  ce  mot  a quelque  chose  de  fâcheux,  paice 
([ue  très  souvent  il  a été  pris  en  mauvaise  paît  et 
qu’il  réveille  dans  l’esprit  l’idée  d’une  chose  qui 
n’est  qu’une  partie  de  celle  que  je  lui  fais  signifier. 
Cependant  je  m’étais  résigné  à me  servir  de  ce  mot 
à cause  de  sa  commodité,  parce  qu’il  est  consacré  par 
un  usage  presque  universel  pour  exprimer  les  types 
les  plus  saillants  de  la  catégorie  de  choses  à laquelle 
je  l’applique,  parce  que  plusieurs  des  économistes 
les  plus  célèbres  en  ont  déjà  étendu  la  signification 
sans  y attacher  d’ailleurs  aucune  idée  défavorable, 
et  enfin  parce  qu’il  m’avait  été  impossible  d’en 
trouver  un  plus  convenable.  D’ailleurs,  en  prévenant 
mes  lecteurs  que  je  prenais  ce  mot  dans  un  sens 
beaucoup  plus  général  qu’on  ne  le  lait  communé- 
ment et  que  je  n’y  attachais  aucune  idée  fâcheuse, 
je  pensais  avoir  atténué  le  mal.  Si,  malgré  ces  rai- 
sons, j’avais  eu  tort  d’employer  le  mot  en  question, 
j’ai  le  regret  de  dire  que  ce  tort  subsiste  encore  ; 
non  pas  que  j’y  aie  mis  de  l’obstination,  mais  parce 
qu’il  m’a  semblé  impossible  de  donner  satisfaction 
â mon  illustre  et  bienveillant  critique,  sans  tomber 
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dans  des  inconvénients  plus  graves  que  ceux  dont  il 
se  plaint. 

Après  la  critique  du  mot  monopole,  M.  Passy 
conclut  en  ces  termes  sur  la  partie  du  premier  livre 
où  ce  mot  revient  le  plus  souvent  : 

« Ce  n’en  est  pas  moins,  quant  au  fonds,  un  tra- 
« vail  d’un  grand  mérite  que  celui  de  l’auteur  sur 
« la  manière  dont  fonctionnent  les  avantages  natu- 
« rels  résidant  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les 
« personnes.  Rien  n’a  été  omis  de  ce  que  récla- 
« niaient  la  justification  et  l’exposé  des  faits.  » 

M.  Passv,  arrivant  au  livre  deuxième  du  Mémoire, 
s’exprime  ainsi  : 

« Après  avoir  épuisé  le  terrain  des  généralités, 
« l’auteur  s’est  occupé  plus  spécialement  de  la  rente 
« foncière,  du  fermage  et  du  rapport  qui  les  unit. 
« Séparant  l’élément  de  la  rente  dû  aux  épargnes 
« de  travail  que  permettent  les  terres  naturellement 
« plus  productives  que  les  autres,  des  éléments  dus 
« â l’emploi  du  travail  lui-même,  il  a examiné  tour 
« à tour  les  circonstances  nombreuses  et  diverses 
« qui  agissent  sur  le  taux  des  rentes  et  fermages. 
« A partir  des  influences  exercées  par  les  climats 
« et  par  la  différence  des  qualités  du  sol,  jusqu’à 
<i  celles  qui  appartiennent  à l’impôt  et  aux  variations 
« qui  surviennent  dans  la  valeur  des  monnaies,  il 
« n’en  est  pas  une  sorte  qu’il  n’ait  mentionnée,  à 
« laquelle  il  n’ait  fait  sa  part,  dont  il  n’ait  signalé 
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« les  modes  particuliers  d’action.  Il  y a beaucoup  de 
« savoir  dans  cette  partie  du  Mémoire  ; quelques- 
« unes  des  observations  qu’elle  renferme  sont  fort 
« ingénieuses  et  témoignent  chez  l’auteur  d’une 
« rare  puissance  d’analyse.  » 

Les  deux  premiers  livres  étaient  consacrés  à ces 
deux  questions  principales  posées  par  l’Académie  : 
Pourguci  y a-t-il  des  terres  qui  donnent  une  rente? 
Quelles  sont  les  causes  qui  font  varier  le  taux  des 
rentes?  Dans  le  troisième  sont  traitées  plusieurs 
questions  accessoires,  se  rattachant  aux  deux  pre- 
mières et  dont  la  plupart  avaient  été  indiquées  dans 
le  programme  de  l’Académie.  A raison  de  la  diver- 
sité des  sujets,  ce  livre  n’est  pas  susceptible  d’être 
résumé  brièvement.  Aussi  M.  Passy,  dans  son  rap- 
port, signale  seulement  les  points  les  plus  impor- 
tants, en  indiquant  ce  qu’il  approuve  et  ce  qu’il 
blâme.  Les  critiques  portaient  seulement  sur  quel- 
ques détails  ; j’y  ai  fait  droit  en  modifiant  les  pas- 
sages qui  en  avaient  été  l’objet. 

» 

A'oici  maintenant  la  portion  du  rapport  qui  con- 
, cerne  le  quatrième  livre  : 

(«  La  dernière  partie  du  Mémoire  est  historique 
« et  critique.  L’auteur  y rend  compta  des  modifica- 
\ « tiens  subies  par  les  idées  admises  en  matière  de 

H « rente  foncière.  A partir  des  Pliysiocrates,  il  n’est 

I « pas  un  économiste  de  quelque  renom  dont  il  n’ait 

41  mentionné  et  jugé  les  opinions  particulières, 
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« montrant  à quel  point  elles  se  rapprochent  ou 
« s’écartent  de  ce  qu’il  estime  être  la  vérité. 

« Les  deux  écrivains  auxquels  il  a consacré  le 
« plus  de  pages  sont  Ricardo  et  Frédéric  Bastiat. 
« Ce  sont  ceux,  en  eflet,  dont  les  opinions  s’éloignent 
« le  plus  des  siennes,  et  cela  en  sens  diamétrale- 
« ment  opposés. 

« Tout  est  judicieux  dans  les  observations  que 
« lui  suggère  le  système  dont  Ricardo  avait  puisé 
« les  éléments  fondamentaux  dans  les  écrits  d’An- 
« derson,  de  West  et  de  Malthus.  Il  fait  distincte- 
« ment  ressortir  ce  que  ce  système  a d’outré  en  ce 
« qui  touche  l’ordre  suivant  lequel  la  culture  s’est 
« portée  successivement  sur  les  différentes  portions 
« du  sol,  et  d’erroné  en  ce  qui  touche  les  effets  pro- 
« duits  par  la  nécessité  de  recourir  à des  terrains 
« de  fertilité  constamment  décroissante. 

« Les  remarques  sur  le  système  adopté  par  Fré- 
« déric  Bastiat  sont  égalementjustes  et  bien  fondées. 
« Il  fallait  montrer  combien  est  inexacte  l’idée  qu’il 
« ne  peut  y avoir  dans  la  rente  foncière  autre  chose 
« que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  au 
« sol  sous  forme  de  capital  et  de  salaires  ; l’auteur 
« a rempli  sa  tâche  en  sachant  concilier  avec  la 
« critique  du  système  les  égards  dus  à un  homme 
« qui  a rendu  à la  science  de  nombreux  et  véritables 
« services.  Nous  le  dirons,  au  reste,  à l’éloge  de 
« l’auteur  : C’est  toujours  avec  équité  et  convenance. 
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« souvent  avec  une  déférence  respectueuse,  qu’il 
« parle  des  hommes  dont  il  combat  les  opinions. 

« Cela  est  à la  fois  de  bon  goût  et  de  bon  exemple.  » 
M.  Passy,  après  avoir  analysé  et  jugé  à son  tour 
chaque  partie  du  mémoire,  approchant  de  sa  conclu- 
sion, résume  d’abord  les  critiques  qu’il  avait  expri- 
mées précédemment  et  il  termine  ainsi  : 

« Votre  section  d’économie  n’en  croit  pas  moins 
« devoir  vous  proposer  de  décerner  le  prix  au  Mé- 
« moire  n°  1 . C’est  que,  malgré  tous  les  défauts  que 
« nous  venons  de  signaler,  ce  Mémoire  se  distingue 
« par  des  qualités  d’un  ordre  remarquable.  L’auteur 
« sait  bien  ce  dont  il  parle,  et  il  n’est  pas  une  por- 
« tion  du  sujet  qu’il  n’ait  traitée  dans  toute  son 
étendue  et  avec  une  fermeté  d’esprit  qui  atteste 
« des  études  sérieuses  et  complètes.  Ce  que  lAca- 
« démie  voulait  avant  tout,  c’était  un  examen  apprê- 
te fondi  de  l’origine  et  des  causes  de  la  rente  lon- 
« cière  ',  l’auteur  a rempli  fort  habilement  cette 
« partie  essentielle  de  sa  tâche.  La  plupart  des 
« économistes  ne  s’étaient  occupés  de  la  rente  que 
« comme  d’un  fait  particulier  à la  terre,  et  de  là, 
« dans  les  opinions,  des  divergences  et  des  incer- 
« litudes.  En  démontrant  que,  due  à la  disparité  des 
« dons  que  la  nature  départit  aux  personnes  aussi 
« bien  qu’aux  choses  de  l’ordre  matériel,  la  rente  se 
« produit  dans  tous  les  modes  possibles  de  l’activité 
« humaine,  l’auteur  a réussi  à mettre  en  pleine 
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« lumière  une  de  ces  vérités  dont  la  puissance  ne 
« tarde  pas  à dégager  les  sciences  d’embarras  qui 
« en  ralentissaient  la  marche.  Son  travail  n’eût-il 
« que  ce  mérite,  et  il  en  a d’autres,  il  aurait,  à notre 
« avis,  un  titre  bien  réel  à la  distinction  que  nous 
« vous  proposons  de  lui  accorder.  » 

Les  conclusions  de  la  section  d’économie  politique 
furent  adoptées  par  l’Académie  et  je  suis  heureux, 
en  publiant  mon  livre,  de  pouvoir  m’abriter  sous  un 
pareil  patronage. 

Aug.  BOüTRON. 


Auxerre,  le  21  novembre  1866. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


E.NTRKE  Ei\  matjêke.  de  la  formule 
NÉCESSITÉ  d’une  AUTRE  FORMULE. 
POUR  LA  déterminer. 


DE  l’offre  et  de  LA  DEMANDE. 
MÉTHODE  QUE  NOUS  SUIVRONS 


La  rente  foncière  n’est  qu’un  cas  particulier  d’un  fa 
qui,  jusqu  à présent,  n’a  pas  été  mis  dans  tout  son  jou 
Pour  démontrer  cette  proposition  et  pour  traiter  cou 
plétement  notre  sujet,  il  est  nécessaire  de  nous  pos 
d’abord  cette  question  : Quelle  est  la  cause  de  la  valei 
en  échange  ou  du  prix  des  choses  ? 

Pour  la  résoudre,  la  science  traditionnelle  nous  offi 
deux  tliéories  bien  connues,  celle  qui  s’exprime  par 
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formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  et  celle  qui  fait 
dépendre  la  valeur  vénale  des  frais  de  production. 
Comme  nous  avons  besoin  de  les  discuter  toutes  les 
deux,  nous  allons  immédiatement  nous  occuper  de  a 

première.  _ , 

Toutes  les  choses  qui  ont  de  la  valeur  en  échangé  oi 

un  double  attribut  : 

1°  Elles  sont  des  biens  ou  des  richesses,  dans  le  sens 
le  plus  général  du  mot;  elles  sont  utiles  ou  agréables, 
propres  à satisfaire  un  besoin,  un  goût,  un  désir  ; en  un 

mot,  elles  ont  de  la  valeur  en  nature  ; . , , . 

2°  Elles  sont  rares,  en  ce  sens  que  leur  quantité  n es 

ni  illimitée,  ni  surabondante,  comparativement  aux 
besoins.  En  effet,  lorsque  la  quantité  d'une  chose  es 
telle  que  tout  le  monde  sans  exception  peut  en  avoir 
assez  et  au-delà,  quelle  que  soit  son  utilité,  elle  n'a  aucun 
prix.  Par  exemple,  l’air  atmosphérique  est  absolument 
nécessaire  au  soutien  de  la  vie  ; mais,  comme  il  existe 
en  quantité  surabondante  par  rapport  aux  besoins,  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  prendre  aucune  peine  poui 
le  recueillir,  il  n’a  pas  de  valeur  eu  échange.  Considé- 
rons, au  contraire,  les  objets  qui  ont  une  valeur  vénale  : 
nous  verrons  toujours  qu’ils  sont  rares,  en  ce  sens  qu  il 
n’en  existe  qu’une  quantité  limitée  et  parfois  même 
insuffisante,  relativement  aux  besoins.  C’est  le  cas  du 

pain,  de  la  viande,  du  vin,  des  vêtements. 

Voici,  du  reste,  un  fait  qui  montre  bien  que  la  rareté 

est  une  des  causes  du  prix.  C’est  que  parfois  des  choses 
qui  habituellement  existent  en  quantité  sui'abondante 

et  n’ont  point  do  prix,  deviennent  rares,  par  accident, 
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et  qu’aussitôt  elles  acquièrent  de  la  valeur.  Alors  c’est 
le  cas  de  dire  avec  Massias  : 

« Que  ne  vaut  pas  un  verre  d’eau  dans  le  désert,  la 
cc  lumière  dans  un  cachot,  une  place  à la  lucarne  où 
« l’on  respire  un  air  pur  ? » 

Au  contraire,  prenons  une  chose  qui  ordinairement 
est  rare  et  a de  la  valeur  ; supposons  que,  par  accident, 
elle  devienne  surabondante;  nous  verrons  qu’elle  devra 
perdre  toute  sa  valeur.  Par  exemple,  si,  par  une  cause 
itoute  naturelle,  le  lait  devenait  aussi  commun  que  l’eau, 
il  est  clair  que  sa  valeur  se  réduirait  à rien  comme  celle 
de  cet  élément. 

Ainsi  la  valeur  en  échange  dépend  de  deux  causes  : 

1"  Du  besoin  qu’on  a de  certains  objets; 

2®  De  la  rareté  relative  de  ces  objets. 

Mais  les  choses  exprimées  par  ces  termes  sont  des 
quantités  variables  et  il  en  est  de  même  de  la  valeur  en 
échange  ou  du  prix.  Dès  lors  on  est  conduit  aisément  à 
présumer  que  toute  variation  qui  aura  lieu  dans  le 
rapport  des  deux  premières  quantités  devra  influer  sur 
la  troisième.  C’est  aussi  ce  que  Ton  a remarqué  et  l’on 
a été  conduit  par  là  à la  connaissance  d’une  loi  que 
l’économie  politique  exprime  par  la  formule  de  l’offre  et 
de  la  demande.  Le  mot  demande  représente  la  quantité 
des  besoins  qui  sont  assez  riches  pour  pouvoir  se  satis- 
faire, et  le  mot  offre  celle  des  moyens  de  satisfaction  qui 
sont  dans  le  commerce,  avec  cette  circonstance,  que  la 
simple  possibilité  de  l’offre  a souvent  les  mêmes  effets 
que  l’offre  réelle. 

Au  reste,  voici  la  loi  dont  il^Vagit  : Plus  une  chose 
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est  demandée^  plus  le  prix  de  cette  chose  augmente  \ plus 
elle  est  offerte^  plus  le  prix  diminue. 

C est  ce  qu’on  exprime  encore  en  disant  que  le  prix 

est  en  raison  inverse  de  l’offre  et  en  raison  directe  de  la 
demande. 

Cette  formule  est  vraie  et  elle  convient  pour  expliquer 
ce  qui  se  passe  lorsque  l’on  considère  la  valeur  vénale 
d un  seul  objet.  Telle  chose  a aujourd’hui  telle  valeur: 
si  le  rapport  de  l’offre  et  de  la  demande  reste  le  même, 
le  prix  se  maintiendra  j si,  au  contraire,  le  rapport  varie, 
le  prix  augmentera  ou  diminuera,  selon  que  l’augmen- 
tation du  rapport  aura  eu  lieu  en  faveur  de  la  demande 
ou  en  faveur  de  l’offre. 

Ainsi  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande  est  vraie 
et  sert  à expliquer  un  certain  nombre  de  faits  qui  sont 
incontestables.  Mais  il  y a d’autres  faits,  concernant  les 
^aIeurs  et  les  prix,  que  cette  formule  n’explique  point. 
Sans  doute,  si  nous  ne  considérons  qu’une  seule  chose, 
nous  verrons  que  son  prix  varie  suivant  les  lois  qui 
viennent  d’être  indiquées.  Mais  les  variations  auront  des 
limites;  le  prix  de  chaque  chose  se  maintiendra  tou- 
jours entre  une  limite  supérieure  et  une  limite  infé- 
rieure. De  plus,  si  1 on  relève  les  prix  divers  que  cette 
chose  aura  eus  pendant  une  période  un  peu  longue,  par 
exemple,  pendant  dix  années  consécutives,  on  pourra 
déterminer  un  prix  moyen  pour  cette  période.  L’exis- 
tence de  ce  prix  moyen  est  un  fait  qui,  comme  tout 
autre  fait,  a une  cause  ou  une  raison  d’être.  Quelle  est 
la  raison  de  ce  fait?  Par  exemple,  pourquoi  le  prix 
moyen  d’une  tonne  de  fer  a-t-il  atteint  un  certain 
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chiffre,  en  France,  pendant  une  certaine  période?  La  for- 
mule de  l’offre  et  de  la  demande  ne  l’explique  pas.  Elle 
n’explique  pas  non  plus  pourquoi  le  prix  moyen  d’une 
chose  a été  supérieur  ou  inférieur,  ou  égal  à celui 
d’une  autre  chose.  Par  exemple,  elle  est  impuissante  à 
nous  dire  pourquoi  une  livre  de  café  est  plus  chère 
qu’une  livre  de  sucre  et  pourquoi  un  cachemire  de  l’Inde 
coûte  plus  qu’un  mouton.  Par  conséquent,  si  nous  vou- 
lons expliquer  ces  faits,  si  nous  voulons,  par  exemple, 
connaître  la  raison  du  prix  moyen  que  chaque  chose  a 
eu  pendant  une  période  donnée  et  dans  un  lieu  déter- 
miné, il  faut  chercher  cette  raison  ailleurs  que  dans  la 
formule  en  question. 

Pour  la  trouver,  nous  allons  suivre  la  voie  tracée  par 
Adam  Smith,  dans  le  sixième  chapitre  de  son  immortel 
ouvrage  ; nous  emploierons  la  méthode  d’analyse  ; nous 
décomposerons  le  prix  de  chaque  chose  en  plusieurs 
parties  et  nous  rattacherons  chacune  de  ces  parties  à la 
cause  qui  l’aura  produite.  Par  là,  nous  arriverons  à 

une  autre  théorie,  à une  autre  formule,  celle  des  frais 
de  production. 

Pour  donner  d’abord  une  idée  claire  de  cette  théorie, 
nous  dirons  que,  si  l’on  décompose  le  prix  d’une  chose, 
pour  en  distinguer  les  différentes  parties,  on  trouvera 

que  le  nombre  de  ces  parties  peut  s’élever  jusqu’à  quatre, 
qui  sont  : 

1®  La  rétribution  du  travail,  dont  le  mode  le  plus 
usité  de  nos  jours  est  ce  qu’on  appelle  le  salaire; 

2°  L’intérêt  et  l’amortissement  de  la  valeur  du  capital 
employé  pour  produire  l’objet; 

1. 
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> Un  troisième  élément,  qu’il  n’est  pas  facile  de  dé- 
terminer dans  l’état  de  la  question.  Adam  Smith,  Ricardo 
et  toute  une  école  après  eux,  l’ont  appelé  la  rente  de  la 
terre  ou  la  rente  foncière.  Mais  cet  élément  se  trouve  dans 
le  prix  d’un  très  grand  nombre  de  produits  autres  que 
ceux  du  sol.  A vrai  dire,  le  rapport  de  la  rente  foncière 
avec  l’élément  dont  il  s’agit  est  celui  de  l’espèce  au 
genre  ou  de  la  partie  au  tout.  C’est  ce  que  nous  mon- 
trerons par  la  suite.  En  attendant,  nous  dirons  simple- 
ment le  troisième  élément  ; 

-i®  Enfin,  dans  le  prix  d’un  grand  nombre  d’objets,  il 

y a une  partie  qui  revient  à l’Etat.  Ordinairement,  c’est 
sous  forme  d’impôt. 

Tels  sont  les  quatre  éléments  que  l’on  peut  trouver 
dans  le  prix  d’un  objet,  mais  qui  ne  se  trouvent  pas  né- 
cessairement dans  le  prix  de  tout  objet. 

Les  questions  proposées  par  l’Académie  portent  sur  la 
rente  foncière  qui,  pour  les  produits  agricoles,  s’iden- 
tifie avec  le  troisième  élément  de  la  valeur  en  échange. 
Elles  ont  donc  pour  objet  le  troisième  élément  de  la 
valeur  en  échange  ou  du  prix  des  produits  agricoles. 
Pour  traiter  ces  questions,  nous  avons  jugé  à propos  de 
nous  placei*  d’abord  à un  point  de  vue  plus  général  et 
de  traiter  du  troisième  élément  de  la  valeur  de  toutes 
les  richesses.  Si  notre  espérance  n’est  pas  vaine,  cette 
méthode  nous  permettra  de  répandre  un  plus  grand  jour 
sur  quelques-uns  des  objets  dont  nous  avons  à nous 
occuper.  Ainsi,  nous  traiterons  d’abord  du  troisième 
élément  de  la  valeur  de  tout  ce  qui  se  vend,  et  ensuite 
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nous  nous  occuperons  spécialement  de  la  rente  foncière, 
qui  n’est  qu’une  partie  de  cet  élément. 

Pour  commencer,  nous  ferons  abstraction  de  l’impôt, 
et  nous  ne  dirons  des  deux  premiers  éléments  que  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  traiter  notre  sujet. 


4 


4 


CHAPITRE  II. 


lORMüLE  DES  FRAIS  DE  PRODUCTION.  A QUEELES  COND  TIONS  ELLE 
SERAIT  VRAIE.  CES  CONDITIONS  NE  SONT  JAMAIS  REMPLIES. 


Il  y a des  auteurs  qui  prétendent  : 

1“  Que  le  prix  des  choses  est  déterminé  par  les  frais 

de  production;  , 

2"  Oue  ces  frais  se  réduisent  aux  deux  éléments  que 
nous  avons  mentionnés  en  premier  lieu. 

Comme  nous  aurons  souvent  besoin  de  nommer  ces 
deux  éléments,  nous  allons  expliquer  plus  complète- 
ment en  quoi  ils  consistent. 

1“  Le  premier  est  la  rétribution  ou  la  part  du  travail. 
Cette  part  doit  comprendre,  non  seulement  ce  qui  est 
payé  à des  ouvriers  mercenaires,  mais  encore  la  récom- 
pense de  la  personne  qui  a dirigé  la  production.  Comme 
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le  mot  salaire  ne  représente  pas  toutes  les  manières 
dont  le  travail  peut  être  rétribué  et  l’a  été  en  effet,  on 
pouriait  dire  simplement  la  part  du  travail  5 

2^  Le  deuxième  élément  est  la  part  du  capital.  Il 
comprend  le  remboursement  du  capital  circulant,  l’amor- 
tissement de  la  partie  périssable  du  capital  fixe,  l’intérêt 
ou  le  loyer  de  tout  le  capital  engagé.  Voilà  ce  que  nous 
entendons  par  ces  mots,  l’intérêt  et  l’amortissement  du 
capital,  et  même  par  cette  formule  plus  abrégée,  la  part 

du  capital.  Gela  étant  bien  convenu,  nous  continuons 
notre  exposition. 

Certains  économistes  entendent  par  frais  de  produc- 
tion 1 équivalent  des  deux  premiers  éléments;  de  plus 
ils  pensent  que  les  différences  qui  peuvent  exister  entre 
le  prix  des  choses  et  les  frais  de  production  ainsi  en- 
tendus, sont  purement  accidentelles,  qu’elles  ne  sont 
jamais  ni  grandes,  ni  durables.  Pour  eux,  par  consé- 
quent, la  valeur  en  échange  ou  le  prix  des  choses  est 
constamment  déterminé  par  les  frais  de  production  en- 
tendus à leur  manière.  Quel  est  le  mérite  de  cette 
théorie?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Voici  d’abord  ce  que  nous  y trouvons  de  vrai. 

Elle  convient  très  bien  pour  déterminer  le  minimum 
habituel  du  prix  de  vente;  et,  par  ce  mot  prix  nous 
entendons  le  prix  moyen,  tel  que  nou^  l’avons  défini  un 
peu  plus  haut.  En  exposant  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  cette  proposition,  nous  supposerons  que  cha- 
que fabricant  agit  sous  l’influence  de  l’intérêt  personnel, 
qu  il  cherche  à tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son 
industrie,  et  que,  pour  l’intelligence  de  ses  intérêts,  il 
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est  au  moins  dans  la  commune  mesure.  Dans  cette  hypo- 
thèse, voici  ce  qui  doit  arriver. 

Tout  fabricant  qui  aura  engagé  des  capitaux  et  payé 
des  ouvriers , pour  produire  un  article  quelconque, 
voudra  d’abord  rentrer  dans  ses  frais.  Par  conséquent, 
il  faut  que,  sur  le  produit  brut,  il  recouvre  au  moins 

toutes  les  avances  qu’il  a faites,  c’est-à-dire  ; 

1®  Le  capital  circulant,  l’amortissement  du  capital 
fixe  et  le  loyer  de  ces  deux  capitaux,  suivant  un  taux 

courant  déterminé  par  l’état  du  marché  ; 

2®  La  valeur  des  salaires  qu’il  a avancés  à ses  ouvriers 
et  une  rétribution  convenable  pour  le  travail  et  les  soins 
que  lui-même  a consacrés  à l’entreprise. 

Il  faut,  disons-nous,  qu’il  rentre  dans  toutes  ces 
avances  ; car,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  en  perte  et 
cesserait  bientôt  de  produire.  Sans  doute,  il  y a des  cir- 
constances accidentelles  et  passagères  qui  peuvent  déter- 
miner un  producteur  à subir  une  perte  semblable.  Cela 
peut  arriver,  par  exemple,  s’il  éprouve  un  besoin  urgent, 
une  gène  extraordinaire,  ou  bien  encore  si  ses  concur- 
rents ont  trouvé  moyen  de  produire  un  article  à meilleur 
marché  que  lui,  par  un  procédé  dont  il  n’a  pas  le  secret, 
et  si  dorénavant  tous  les  besoins  peuvent  être  satisfaits 
moyennant  un  prix  inférieur  aux  frais  qu’il  est  obligé 
de  faire  pour  produire  le  même  article.  Alors,  sans  doute, 
il  ne  pourra  plus  vendre  ses  produits  au  prix  qu’ils  lui 
auront  coûté;  mais  la  cause  même  qui  ne  lui  permettra 
plus  de  rentrer  dans  ses  avances,  le  déterminera  à cesser 
sa  fabrication.  C’est  donc  seulement  par  accident  et  pas- 
sagèrement que  le  prix  de  vente  peut  tomber  au-dessous 
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du  prix  de  revient,  et,  en  général,  pour  que  la  produc- 
tion dun  article  soit  durable,  il  faut  que  l’état  du 
marclié  permette  au  fabricant  de  rentrer  au  moin.s  dan.s 

ses  avances  et  d’obtenir  ce  qu’on  appelle  un  prix  rému- 
nérateur. 

II  y a quelques  exceptions  apparentes,  mais  dont  il 
est  facile  de  se  rendre  compte.  Par  exemple,  certains 
articles  de  mode  ou  de  fantaisie  s’écoulent  souvent  au- 
dessous  du  prix  de  revient,  quand  la  mode  commence  à 
passer.  Mais,  en  général,  ceux  qui  font  le  commerce  de 
paieils  articles  se  mettent  en  garde  contre  cette  chance 
et,  dans  la  nouveauté,  ils  demandent  et  obtiennent 
communément  un  prix  notablement  supérieur  aux  frais 
de  production.  Ainsi  ils  établissent  par  avance  une  com- 
pensation qui  leur  permet  an  moins  de  ne  pas  perdre 
sur  le  tout. 

^ Voici  donc  ce  qu’il  y a de  vrai  dans  la  théorie  qui  fait 
1 objet  de  notre  examen.  Il  y a une  tendance  générale 
et  permanente  à ce  que  le  prix  de  vente  ne  tombe  pas 
au-dessous  des  frais  de  production,  à ce  qu’il  permette 
au  producteur  de  rentrer  au  moins  dans  ses  avances  On 
peut  donc  admettre  qu’en  général  le  prix  de  vente  suffit 
pour  que  le  producteur  recouvre  ses  frais.  Et  encore 
cela  n’est-il  vrai  qu’à  certaines  conditions.  D’abord  il 
aut  que  l’abondance  de  la  production  ne  dépasse  pas  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  des  consommateurs. 
Ensuite  il  faut  que  le  producteur  ne  soit  pas  sous-vendu 
par  d autres.  Cette  dernière  condition  ne  doit  pas  être 
négligée.  En  effet,  comme  l’ont  dit  Senior  et  Bossi  ce 
qui  détermine  le  prix  de  vente,  ce  n’est  pas  la  dépense 
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faite  pour  produire  l’objet,  mais  celle  qui  serait  néces- 
saire pour  en  produire  un  pareil.  Un  industriel  a fabri- 
qué des  objets,  dont  chacun  lui  revient  à 10  francs,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  vendus.  Plus  tard,  d autres  fabri- 
cants ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  le 
même  objet  moyennant  8 francs,  et  ils  peuvent  en  pro- 
duire en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  à toutes  les 
demandes.  A partir  de  ce  moment,  c’est  le  prix  de  vente 
de  8 francs,  et  non  pas  celui  de  10,  qui  déterminera  le 
minimum  du  prix  de  vente. 

' Ce  n’est  pas  seulement  au  producteur  que  s applique 
cette  loi,  c’est  à tout  détenteur  d’un  objet  quelconque. 
Ainsi,  elle  s’applique  au  marchand,  à celui  qui  n’a 

acheté  que  pour  revendre. 

En  voici  un  exemple  : 

Un  négociant  veut  vendre  une  machine  qui  est  encore 
neuve  et  qui  lui  a coûté  1,000  francs;  il  propose  à un 
autre  de  la  lui  céder  à prix  coûtant.  Celui-ci  répond: 
Depuis  que  votre  machine  a été  fabriquée,  on  a inventé 
de  meilleurs  outils  et  des  procédés  moins  coûteux,  pour 
en  confectionner  de  pareilles,  si  bien  qu’ aujourd’hui  je 
pourrais  en  avoir  une,  tout  aussi  bonne  que  la  vôtre, 
moyennant  800  francs;  par  conséquent,  je  ne  veux  pas 
vous  payer  plus  cher  celle  que  vous  m offrez.  Mais, 
reprendra  le  premier,  à ce  compte-là,  je  perdrai  200  fr. 
C’est  vrai,  dira  l'autre,  la  valeur  de  votre  objet  a dimi- 
nué entre  vos  mains  ; c’est  fâcheux  pour  vous,  mais  il 
n’est  pas  naturel  que,  pour  vous  empêcher  de  perdre, 
je  consente  à payer  1,000  francs  ce  que  je  puis  avoir 

pour  800. 
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Il  est  clair  que  ce  raisonnement  n’admet  pas  de  ré- 
plique. 

Ainsi  les  frais,  dont  il  doit  être  question  ici,  ne  sont 
ni  les  frais  faits  par  le  producteur,  ni  la  valeur  payée 
par  le  marchand  ; c’est  ce  qu’il  en  coûterait  pour  pro- 
duire l’objet  dans  le  moment  même  où  la  question  se 
pose. 

Après  avoir  expliqué  ce  qu’on  doit  entendre  par  ces 
mots,  frais  de  production,  nous  conclurons  par  cette 
proposition  : Les  frais,  entendus  comme  nous  venons  de 
( ire,  déterminent  le  minimum  du  prix  moyen  des  choses. 
11  nous  semble  que  cette  assertion  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  ce  qui  précède.  Cependant  nous  ajouterons 
cette  remarque;  Dans  tout  ce  que  nous  avous  dit,  nous 
supposons  que  les  gens  sont  passablement  au  courant 
des  affaires  dont  ils  s’occupent  et  qu’ils  sont  bien  réso- 
lus a défendre  leur  bourse.  Cette  dernière  condition 
.se  réalisé  assez  communément.  Pour  l’autre,  il  n’en  est 
pas  tout-à-fait  de  même,  au  moins  pour  l’acheteur,  et 
cela  est  attesté  par  le  proverbe  : Il  y a plus  d'acheteurs 
que  de  connaisseurs.  Mais  aussi,  qu’arrive-t-il  lorsque 
l’acheteur  n’est  pas  connaisseur?  li  paie  plus  cher;  mais 
cela  11  infirme  nullement  notre  proposition,  puisque  la 
mesure,  qui  est  dépassée  alors  par  le  prix  de  vente,  n’est 
donnée  par  nous  que  comme  uu  minimum. 

Pour  nous  donc  les  frais  de  production,  tels  que  nous 
les  avons  expliqués,  déterminent  le  minimum  du  prix 
moyen  des  choses  qui  se  vendent.  Mais,  pour  les  auteurs 
dont  nous  avons  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre 
ce  n est  pas  seulement  le  minimum  du  prix,  c’est  le  prix 
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lui-même  qui  est  réglé  par  les  frais  dont  il  s’agit.  Ces 
auteurs  prétendent  qu’en  aucun  cas  le  prix  moyen  ne 
s’élève  sensiblement  ni  d’une  manière  durable  au-dessus 
de  ces  frais.  Pour  eux,  par  conséquent,  les  frais  de  pro- 
duction déterminent  le  prix  de  vente  d’une  manière 

absolue. 

Pour  que  cette  opinion  fût  fondée,  il  faudrait  'bien 
des  conditions.  On  devrait  d’abord  supposer  une  concur- 
rence illimitée,  ou,  du  moins,  sa  possibilité.  Il  faudrait 
supposer  aussi  que  cette  concurrence  aurait  lieu  à des 
conditions  égales  entre  tous  les  producteurs  du  même 
article.  Par  exemple,  on  pourrait  imaginer  une  industrie 
où  il  n’y  aurait  d’employés  que  du  capital  et  du  travail, 
où  les  différents  fabricants  pourraient  avoir  la  matière 
première  au  même  prix,  et  où  il  n’y  aurait  de  différence 
ni  dans  la  puissance  productrice  des  machines  et  des 
outils,  ni  dans  la  force  et  riiabileté  des  ouvriers,  non 
plus  que  dans  le  salaire  qu’on  leur  donnerait.  Si  toutes 
ces  conditions  étaient  réalisées,  il  est  facile  de  voir  que 
le  prix  de  revient  serait  le  même  pour  tous  les  produc- 
teurs et  qu’on  ne  verrait  jamais  la  moyenne  du  prix  de 
vente  monter  à un  taux  sensiblement  supérieur  aux  frais 
de  production.  En  effet,  s’il  arrivait  quelque  part  que 
cette  moyenne  se  trouvât  montée  à un  tel  taux,  cet  état 
de  choses  ne  tarderait  guère  à disparaître,  et  voici  pour- 
quoi. 

En  général,  on  aime  à faire  des  bénéfices;  tous  les 
agents  de  la  production  désirent  et  recherchent  les  pro- 
fits les  plus  gros;  les  travailleurs  se  portent  là  où  les 
salaires  sont  les  plus  forts  et  les  capitalistes  là  où  1 em- 
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ploi  des  capitaux  est  le  plus  fructueux.  Par  conséquent, 
si  l’hypothèse  que  nous  avons  faite  était  réalisée  poiir 
un  article  quelconque,  il  s’élèverait  bientôt  de  nouvelles 
fabriques,  et,  la  production  augmentant,  tandis  que  la 
consommation  resterait  la  même,  il  y aurait  des  produc- 
teurs qui  abaisseraient  leur  prix  de  vente  pour  attirer 
à eux  les  chalands  et  s’emparer  du  marché.  Ceux  qui 
emploieraient  ce  moyen  pourraient  encore  faire  des 
bénéfices  considérables,  quoique  déjà  inférieurs  à ceux 
qu’on  réalisait  auparavant  ; mais  le  mouvement  ne 
s’arrêterait  pas  là,  et,  la  concurrence  devenant  plus 
étendue  et  plus  vive,  le  prix  de  vente  ne  tarderait  pas 
à tomber  à un  taux  qui  ne  dépasserait  pas  sensiblement 
les  frais  de  production.  Alors  l’industrie  dont  il  s’agit 
serait  ramenée  à la  condition  des  autres  pour  le  profit 
qu’elle  pourrait  procurer. 

Ainsi,  dans  l’hypothèse  que  nous  avons  faite,  celle 
d’une  concurrence  illimitée  et  pouvant  avoir  lieu  à des 
conditions  égales,  le  prix  de  vente  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  longtemps  à un  chiffre  sensiblement  supérieur 
à celui  du  prix  de  revient,  et  même  sa  moyenne  ne  pour- 
rait pas  s’y  élever. 

Mais,  y a-t-il  vraiment  des  industries  dans  lesquelles 
cette  hypothèse  se  réalise?  Absolument  parlant,  nous  ne 
le  croyons  pas,  et,  en  cela,  nous  sommes  du  même  avis 
que  J. -B.  Say.  Mais  il  y en  a du  moins  qui  en  appro- 
chent; il  y a des  produits  dont  les  prix  ne  dépassent 
guères  les  frais  de  production.  En  général,  ce  sont  ceux 
pour  lesquels  le  travail  humain  est  presque  la  seule 
cause  du  prix.  Tels  sont,  par  exemple,  certains  tissus  de 
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coton,  les  bas,  les  épingles,  la  petite  qiuncaillerie.  Pour 
de  tels  produit?,  les  partisans  de  la  formule  des  frais  ne 
sont  pas  très  loin  de  la  vérité.  Il  y a donc  des  faits  qui 
sont  favorables  à leur  système  et  c’est  ce  qui  explique 
comment  ils  ont  pu  l’adopter.  Ils  n’auront  porté  leur 
; attention  que  sur  les  faits  qui  étaient  favorables  à leur 
théorie,  et  ils  auront  généralisé  outre  mesure. 

Mais,  s’il  y a des  faits  qui  sont  favorables  à leur  ma- 
nière  de  voir,  c’est  seulement  Jusqu’à  un  certain  point, 
et  non  pas  absolument.  En  effet,  cette  égalité  supposée, 
cette  concurrence  à conditions  égales  entre  les  différents 
producteurs  qui  fabriquent  le  même  article  et  dont  les 
services  sont  nécessaires  pour  satisfaire  à tous  les  besoins, 
c’est  une  pure  hypothèse,  qui  jamais  ne  se  réalise  d’une 
manière  complète. 

Même  dans  les  productions  où  l’élément  industriel 
prend  la  plus  grande  place,  comparativement  à 1 autre, 
il  y a des  causes  nombreuses  d’inégalité  entre  les  diffé- 
rents producteurs  qui  se  font  concurrence,  il  y a une 
foule  de  circonstances  qui  occasionnent  des  différences 
dans  les  frais  de  leur  production.  Par  exemple,  toutes 
les  fabriques  ne  sont  pas  situées  à la  même  distance  des 
lieux  d’où  l’on  tire  les  matières  premières.  S’il  s’agit  de 
forges,  les  unes  ont  le  minerai  plus  proche  ou  meilleur  ; 
pour  les  autres,  c’est  le  combustible.  La  perfection  des 
procédés  n’est  pas  la  même  pour  tous.  Les  salaires  va- 
rient suivant  les  pays.  La  facilité  des  transports  diffère 
pareillement,  tant  pour  amener  les  moyens  de  produc 
tion  à la  fabrique  que  pour  transporter  sur  le  marché 
les  produits  fabriqués. 
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On  ne  saurait  nier  Texistence  de  toutes  ces  causes 
d’inégalité  et  de  bien  d’autres  encore.  Aussi  notre  inten- 
tion est-elle  d’en  tenir  compte  et  même  de  nous  fonder 
là-dessus  pour  contredire  les  auteurs  de  la  théorie  en 
question  et  pour  mettre  en  lumière  un  troisième  élément 
du  prix,  qu’ils  ont  laissé  dans  Tombre.  Ainsi,  ce  n’est 
pas  nous  qui  prétendons  que  la  valeur  en  échange  ne 
dépasse  jamais  de  beaucoup  les  frais  de  production  ré- 
duits aux  deux  éléments  qui  ont  été  mentionnés.  Nous 
admettons  seulement  que  cela  serait  vrai  à certaines 
conditions  et  qu’il  y a des  produits  pour  lesquels  ces 
conditions  sont  remplies,  non  pas  d’une  manière  absolue» 
mais  à peu  de  chose  près.  Si  nous  faisons  cette  déclara- 
tion, c’est  pour  expliquer  comment  la  théorie  que  nous 
discutons  a pu  prendre  naissance.  Mais  nous  soutenons 
aussi  et  nous  comptons  faire  voir  que  ces  conditions  ne 
sont  jamais  ou  presque  jamais  remplies  d’une  manière 
parfaite  et  que  l’égalité  du  prix  de  vente  et  des  frais  de 
production  se  réalise  d’autant  moins  que  ces  conditions 
sont  plus  mal  remplies.  Par  là  nous  réfuterons  la  théorie 
en  question,  nous  signalerons  l’existence  d’un  troisième 
élément  de  la  valeur  vénale  et  nous  ferons  connaître  les 
causes  qui  le  produisent. 

Voici  donc  la  thèse  que  nous  allons  soutenir  : 

• Dans  la  plupart  des  cas,  les  conditions  nécessaires  pour 
que  la  valeur  en  échange  des  produits  soit  seulement 
égale  aux  frais,  ou  ne  se  réalisent  pas,  ou  ne  se  réalisent 
que  très  imparlaitement;  et,  toutes  les  fois  qu’il  en  est 
ainsi,  la  valeur  en  question  s’élève,  pour  certains  pro- 
ducteurs, à un  taux  notablement  supérieur  aux  frais  de 
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production,  et  cela  bien  souvent  pendant  une  longue 
durée.  Il  y a même  des  richesses  naturelles,  qui  n’ont 
coûté  presque  rien  à leur  premier  possesseur,  et  qui, 
néanmoins  ont  une  valeur  vénale  considérable. 
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DK  i/EXISTENCE  DU  TROISIÈME  ÉLÉMENT  DANS  LA  VALEUR 

DES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 


Parmi  les  personnes  qui  possèdent  des  ricliesèss  ou 
des  moyens  de  jouissance,  on  en  trouve  qui,  grâce  à des 
circonstances  favorables,  peuvent  vendre  leurs'  objets  à 
un  prix  bien  plus  élevé  que  celui  qu’ elles  ont  dépensé 
pour  les  acquérir.  On  en  voit  aussi  qui,  pour  prix  de 
leurs  services,  obtiennent  des  avantages  bien  supérieurs 
à la  valeur  ordinaire  du  travail.  Pour  établir  cette 
double  proposition,  nous  allons  citer  un  grand  nombre 
de  faits,  et  nos  premiers  exemples  seront  empruntés  au 
cas  où  l’avantage  en  question  vient  de  la  possession  d’un 
objet  naturel.  Nous  avons  deux  raisons  pour  en  agir 
ainsi.  En  effet,  c’est  le  cas  qui  a le  plus  de  rapport  avec 
le  sujet  proposé  par  l’Académie,  et,  en  même  temps, 
c’est  celui  qui  est  le  plus  favorable  à la  démonstration 
de  la  vérité  que  nous  voulons  mettre  en  lumière.  Dans 
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cette  exposition,  nous  ferons  d’abord  abstraction  de  la 
manière  dont  les  objets  ont  été  acquis. 

; j V Dans  les  exploitations  agricoles,  il  arrive  souvent  que 

’ le  produit  brut  ait  une  valeur  notablement  supérieure 

aux  frais  de  production  entendus  comme  nous  l’avons 
I •.  Souvent  ce  produit  réalisé  en  argent  laisse,  après 

j . . prélèvement  des  frais,  un  excédant  considérable.  Cet 

I ^ ‘ excédant,  lorsqu’il  existe,  constitue  le  troisième  élé- 

j ^^Gnt  de  la  valeur  du  produit  brut,  ou  ce  que  Ricardo 

. ' _ appelle  la  rente,  en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  arbi- 

traire et  restreint. 

; ' Un  des  faits  qui  nous  paraissent  les  plus  propres  à 

, i mettre  en  saillie  l’existence  de  la  rente,  c’est  le  produit 

donnent  les  forêts.  En  effet,  pour  qu’une  forêt  pro- 
■ ’ duise,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  nivelée  et  pur- 

gée des  eaux  croupissantes  que  la  nature  peut  y avoir 
j mises.  Aussi,  pour  certains  bois,  on  n’a  pas  pris  la  peine 

jjU  • le  faire;  on  s’est  contenté  de  les  garder  et  de  les 

‘j.;-  couper.  Or,  pour  beaucoup,  si  l’on  compare  les  frais  de 

!|î.,  garde  et  d’exploitation  avec  le  prix  qu’on  en  tire  en 

vendant  les  produits,  on  verra  que  la  différence  est  très 
grande.  Sans  doute  cette  différence  est  un  don  gratuit, 
que  la  nature  a fait  à quelqu’un  de  l’espèce  luimaine  ; 

mais  ce  n’est  pas  toujours  au  consommateur  que  le  ca- 
deau est  fait. 

Les  bois  de  chauffage  et  de  charpente  ne  sont  pas  la 
seule  valeui’  que  l’homme  retire  des  arbres  que  la  nature 
seule  a produits.  En  effet,  parmi  ces  arbres,  il  s’en  trouve 
beaucoup  qui  sont  utiles  à d’autres  fins.  Dans  certains 
pays,  par  exemple  en  Ghaonie,  les  glands,  à une  cer- 
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taine  époque,  ont  formé  le  principal  élément  delà  nour- 
riture de  l’homme.  Actuellement  encore,  en  Californie, 
il  y a des  tribus  sauvages  qui  vivent  de  glands.  En  Corse 
et  dans  certaines  parties  de  la  France  continentale,  des 
châtaigniers  qui  ont  cru  spontanément  fournissent  aux 
habitants  un  aliment  sain  et  agréable,  qui  est  un  fari- 
neux comme  le  gland,  et  qui  se  conserve  pendant  plu- 
sieurs mois.  Dans  tous  les  pays  sans  exception,  les 
premiers  fruits  que  les  hommes  aient  mangés  avaient 
une  origine  toute  naturelle^  Pour  le  monde  d’aujour- 
d’hui on  tire  des  forêts  de  l’Amérique  des  écorces  de 
quinquina,  du  bois  de  salsepareille,  de  la  vanille,  du 
caoutchouc  et  des  baumes  divers,  tels  que  ceux  de  tolu 
et  de  copahu.  La  gomme  et  la  graine  d’arachide  sont  des 
produits  qu’on  obtient  sans  culture  au  Sénégal.  Les  habi- 
tants des  contrées  intertropicales  recueillent  les  fruits 
de  palmiers  et  de  cocotiers  qui  sont  nés  et  ont  grandi 
sans  culture.  Dans  nos  pays  mêmes,  quoique  moins  favo- 
risés, on  trouve  un  grand  nombre  des  fruits  sauvages 
qui,  actuellement  encore,  sont  ntiles  à 1 homme.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  fruits  de  la  ronce  qne  beaucoup 
d’enfants  mangent  avec  plaisir  et  dont  certaines  person- 
nes font  des  confitures  ; les  noisettes,  qui  sont  très  com- 
munes dans  certains  bois,  les  merises  aveclesqnelles  on 
fait  le  kirsch,  les  fruits  du  genévrier,  ceux  du  prunier 
sauvage,  de  différentes  espèces  de  pommiers  et  de  poi- 
riers avec  lesquels  on  fabrique  des  boissons  alcooliques. 
Ainsi  beaucoup  d’arbres,  qui  se  sont  développés  sans 
culture,  fournissent  à l’homme  des  productions  dont  la 
valeur  est  supérieure  à celle  du  travail  nécessaire  pour 
les  récolter. 
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Les  prairies  et  les  pâtures  sont  un  autre  exemple  très 
propre  à faire  ressortir  le  fait  de  la  rente.  Il  y en  a que 
la  nature  a faites  inégales  ou  marécageuses  et  que  le 
travail  de  l’homme  n’a  pas  améliorées.  Lorsqu’on  ne  peut 
pas  les  faucher,  on  les  fait  pâturer  par  le  bétail  et  on  v 
trouve  souvent  un  grand  profit.  Parmi  celles  qui  donnent 
un  revenu  net,  il  en  est  d’autres  que  l’on  peut  faucher, 
parce  qu’elles  sont  suffisamment  planes  et  libres  d’eaux 
stagnantes.  Mais,  dans  beaucoup  d’endroits,  c’est  la 
nature  elle-même  qui  a pris  soin  de  les  rendre  telles. 
En  effet,  il  y a un  grand  nombre  de  prairies  qui  sont 
très  bien  nivelées  et  qui  le  doivent  à cette  circonstance 
que  la  place  qu’elles  occupent  a été  longtemps  recouverte  - 
par  les  eaux  et  que  leur  sol  s’est  formé  par  des  dépôts 
lents  et  successifs. 

C’est  surtout  dans  les  forêts  et  dans  les  prairies  natu- 
relles que  l’on  peut  trouver  des  exemples  bien  sensibles 
d’un  produit  brut  considérable  obtenu  à très  peu  de 
frais.  Dans  l’exploitation  des  terres  arables,  les  avances 
du  producteur  sont  ordinairement  plus  fortes  relative- 
ment au  produit;  cependant  là  encore  il  y a souvent  une 
différence  assez  grande  entre  le  produit  brut  et  les  frais. 
Parfois  même  on  a converti  des  prairies  en  terres  arables 
et  on  y a trouvé  du  protit.  En  somme,  il  y a des  terres 
labourables  qui  donnent  un  produit  net  ; et  même  on  en 
voit  qui  enrichissent  les  fermiers,  tout  en  donnant  un 
revenu  raisonnable  aux  propriétaires.  Dans  tous  les  cas, 
si  un  fermier  trouve  avantageux  de  payer  un  loyer  pour 
avoir  le  droit  d’exploiter  un  domaine,  si  même  il  lui 
arrive  souvent,  après  une  première  expérience,  de  faire 
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un  nouveau  bail  et  même  de  consentir  à une  augmenta- 
tion de  fermage,  c’est  parce  que  le  produit  brut,  réalisé 
en  argent,  lui  fournit,  après  le  prélèvement  des  frais  de 
culture,  une  rémunération  suffisante  de  son  travail  per- 
sonnel, et  un  excédant  qui  lui  permet  de  payer  ses 

termes. 

Ces  faits  sont  incontestables,  et  déjà  ils  ont  été  remar- 
qués par  un  grand  nombre  d’économistes.  Cet  excédant, 
cette  différence  entre  le  produit  brut  et  les  frais,  est  ce 
qu’on  appelle  le  revenu  net  ou  la  rente  foncière. 

L’exploitation  des  mines  procure  souvent  un  avan- 
tage du  même  genre.  Par  exemple,  l’Espagne  possède  des 
mines  de  mercure  et  1 Etat  Napolitain  des  mines  de^ 
soufre  qui  donnent  un  revenu  net  considérable.  Mais, 
comme  ces  mines  sont  exploitées  depuis  longtemps,  et 
qu’elles  ont  pu  être  améliorées -par  le  travail  de  l’homme 
et  par  fapplication  de  ses  capitaux,  on  viendra  peut- 
être  nous  dire  que  le  revenu  net  qu’elles  donnent  est  le 
profit  d’un  capital.  Malgré  l’invraisemblance  d’une  pa- 
reille objection,  nous  allons  citer  des  cas  où  il  n’est  pas 
possible  de  la  faire. 

Il  arrive  parfois  que  l’on  découvre  des  mines  ou  des 
carrières  dont  l’existence  était  inconnue  jusqu’alors, 
qu’avant  de  les  exploiter  on  soit  certain  que  la  main  de 
l’homme  n’y  a pas  encore  touché  et  que  cependant  leur 
exploitation  procure  une  rente.  La  Californie  et  1 Aus- 
tralie ont  présenté  à notre  siècle  un  exemple  de  cegenre. 
Leurs  gisements  aurifères  ont  permis  à certains  individus 
de  faire  des  fortunes  rapides.  Parfois  on  a trouvé  des 
fragments  d’or  qui  pesaient  plusieurs  onces  et  même 
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Les  prairies  et  les  pâtures  sont  un  autre  exemple  très 
propre  à faire  ressortir  le  fait  de  la  rente.  Il  y en  a que 
la  nature  a faites  inégales  ou  marécageuses  et  que  le 
travail  de  l’homme  n’a  pas  améliorées.  Lorsqu’on  ne  peut 
pas  les  faucher,  on  les  fait  pâturer  par  le  bétail  et  on  y 
trouve  souvent  un  grand  profit.  Parmi  celles  qui  donnent 
un  revenu  net,  il  en  est  d’autres  que  l’on  peut  faucher, 
parce  qu’elles  sont  suffisamment  planes  et  libres  d’eaux 
stagnantes.  Mais,  dans  beaucoup  d’endroits,  c’est  la 
nature  elle-même  qui  a pris  soin  de  les  rendre  telles. 
En  effet,  il  y a un  grand  nombre  de  prairies  qui  sont 
très  bien  nivelées  et  qui  le  doivent  à cette  circonstance 
que  la  place  qu’elles  occupent  a été  longtemps  recouverte  * 
par  les  eaux  et  que  leur  sol  s’est  formé  par  des  dépôts 
lents  et  successifs. 

C’est  surtout  dans  les  forêts  et  dans  les  prairies  natu- 
relles que  l’on  peut  trouver  des  exemples  bien  sensibles 
d’un  produit  brut  considérable  obtenu  à très  peu  de 
frais.  Dans  l’exploitation  des  terres  arables,  les  avances 
du  producteur  sont  ordinairement  plus  fortes  relative- 
ment au  produit;  cependant  là  encore  il  y a souvent  une 
différence  assez  grande  entre  le  produit  brut  et  les  frais. 
Parfois  même  on  a converti  des  prairies  en  terres  arables 
et  on  y a trouvé  du  profit.  En  somme,  il  y a des  terres 
labourables  qui  donnent  un  produit  net  ; et  même  on  en 
voit  qui  enrichissent  les  fermiers,  tout  en  donnant  un 
revenu  raisonnable  aux  propriétaires.  Dans  tous  les  cas, 
si  un  fermier  trouve  avantageux  de  payer  un  loyer  pour 
avoir  le  droit  d’exploiter  un  domaine,  si  même  il  lui 
arrive  souvent,  après  une  première  expérience,  de  faire 


LIVRE  I.  CHAPITRE  III.  25 

un  nouveau  bail  et  même  de  consentir  à une  augmenta- 
tion de  fermage,  c’est  parce  que  le  produit  brut,  réalisé 
en  argent,  lui  fournit,  après  le  prélèvement  des  frais  de 
culture,  une  rémunération  suffisante  de  son  travail  per- 
sonnel, et  un  excédant  qui  lui  permet  de  payer  ses 
termes. 

Ces  faits  sont  incontestables,  et  déjà  ils  ont  été  remar- 
qués par  un  grand  nombre  d’économistes.  Cet  excédant, 
cette  différence  entre  le  produit  brut  et  les  frais,  est  ce 
qu’on  appelle  le  revenu  net  ou  la  rente  foncière. 

L’exploitation  des  mines  procure  souvent  un  avan- 
tage du  même  genre.  Par  exemple,  l’Espagne  possède  des 
mines  de  mercure  et  l’Etat  Napolitain  des  mines  de 
soufre  qui  donnent  un  revenu  net  considérable.  Mais,^ 
comme  ces  mines  sont  exploitées  depuis  longtemps,  et 
qu’elles  ont  pu  être  améliorées -par  le  travail  de  l’homme 
et  par  l’application  de  ses  capitaux,  on  viendra  peut- 
être  nous  dire  que  le  revenu  net  qn’elles  donnent  est  le 
profit  d’un  capital.  Malgré  l’invraisemblance  d’une  pa- 
reille objection,  nous  allons  citer  des  cas  où  il  n’est  pas 
possible  de  la  faire. 

Il  arrive  parfois  que  l’on  découvre  des  mines  ou  des 
carrières  dont  l’existence  était  inconnue  jusqu’alors, 
qu’avant  de  les  exploiter  on  soit  certain  que  la  main  de 
l’homme  n’y  a pas  encore  touché  et  que  cependant  leur 
exploitation  procure  une  rente.  La  Californie  et  l’Aus- 
tralie ont  présenté  à notre  siècle  un  exemple  de  cegenre. 
Leurs  gisements  aurifères  ont  permis  à certains  individus 
de  faire  des  fortunes  rapides.  Parfois  on  a trouvé  des 
fragments  d’or  qui  pesaient  plusieurs  onces  et  même 
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plusieurs  livres.  Il  est  vrai  que  tous  les  cliercheurs  d’or 
n’ont  pas  eu  une  telle  chance  et  niônie  il  en  est  beau 
coup  qui  sont  ou  morts  à la  peine,  ou  revenus  très  mal 
accommodés.  Mais  enfin  il  est  certain  que,  pour  un  grand 
nombre,  la  valeur  du  métal  recueilli  a été  bien  supé- 
rieure aux  dépenses  qui  avaient  été  faites  pour  l’acqué- 
rir. En  pareil  cas,  la  différence  est  un  don  gratuit  de  la 
nature.  Cependant,  quand  cet  or  est  vendu,  il  trouve 
un  prix  aussi  élevé  que  celui  dont  la  production  a été 
plus  coûteuse.  Par  exemple,  le  monnoyeur  ou  1 orfèvre 
qui  l’achète  ne  prend  en  considération  que  la  qualité  et 
la  quantité  du  métal.  Quant  à la  question  d’origine,  elle 

ne  l’occupe  guère. 

A Saint-Étienne,  on  nous  a cité  des  exemples  de  for- 
tunes subites,  qui  étaient  dues  à des  découvertes  de 
liouille  faites  dans  des  propriétés  foncières.  Par  exemple, 
tel  homme,  qui  possédait  une  terre  valant  d abord 
25,000  francs,  s’était  vu  un  beau  jour  possesseur  d’une 
fortune  décuple,  parce  qu’on  avait  trouvé  dans  sa  terre 
des  gisements  houillers. 

Les  trouvailles  de  diamants  sont  encore  un  exemple 
très  favorable  à notre  thèse.  On  connaît  l’histoire  de 
certains  diamants,  qui  actuellement  valent  des  millions 
et  qui  n’ont  coûté  qu’un  peu  de  peine  à leurs  premiers 
possesseurs.  Récemment  encore,  on  a découvert,  dans 
une  province  du  Brésil,  un  gisement  de  pierres  précieuses 
qui  a fait  la  fortune  d’un  certain  nombre  de  personnes 
et  procuré  de  brillants  avantages  à beaucoup  d’autres. 

Ainsi,  il  est  certain  que  le  troisième  élément  se  ren- 
contre souvent  dans  la  valeur  des  produits  que  donnent 
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les  mines.  On  en  peut  dire  autant  des  richesses  qui  sont 
tirées  des  carrières,  soit  de  pierre  à bâtir,  soit  de  mar- 
bre, soit  de  marne,  soit  de  toute  autre  matière. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  partie  solide  de  la  terre 
qui  peut  nous  procurer  un  revenu  semblable;  c’est  aussi 
la  partie  liquide.  En  effet,  nous  retirons  de  nombreuses 
richesses  de  la  masse  d’eau  qui  couvre  la  plus  grande 
partie  rie  la  surface  He  notre  globe.  Eette  nias.se  forme 
lies  ruisseaux,  (le.s  rivières,  de.s  fleuves,  îles  eanauN,  îles 
marais,  <le.s  étangs,  des  lacs,  des  mei’s  et  des  otéaus. 
\’oilà  une  source  de  richesse  qui  a .son  importance  ei 
qui  mérite  bien  qu’on  s’y  arrête,  pour  entrer  dans  quel- 
ques détails. 

D’abord,  elle  produit  de  nombreuses  espèces  de  pois- 
sons, qui  servent  principalement  pour  la  nourriture  de 
l'homme  et  dont  la. valeur  est  considérable.  Un  des  plus 
remarquables,  c’est  l’esturgeon,  qui  se  trouve  dans  les 
grands  fleuves  de  la  Russie,  principalement  dans  l’Oural 
et  le  Volga,  et  dont  les  œufs  seuls,  préparés  d’une  cer- 
taine façon,  forment  le  caviar,  qui  est  l’objet  d’un  com- 
merce considérable.  Un  autre,  c’est  le  hareng,  qui  con- 
tribua grandement  à enrichir  la  Hollande,  et  qui  est  une 
ressource  précieuse  pour  plusieurs  de  nos  provinces 
maritimes.  C’est  aussi  la  morue,  qui  sert  comme  aliment 
et  dont  la  pèche  a l’avantage  de  former  de  bons  matelots. 
On  en  peut  dire  autant  de  certains  cétacés,  tels  que  les 
baleines  et  les  cachalots,  dont  la  dépouille  sert  à des 
usages  divers.  Les  eaux  fournissent  à l’homme  pour  sa 
nourriture  certains  crustacés,  tels  que  les  écrevisses,  qui 
vivent  dans  les  eaux  douces,  les  crevettes,  les  crabes. 
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les  homards  et  les  langoustes  qui  pullulent  dans  la  mer. 
C’est  aussi  la  mer  qui  nourrit  certaines  tortues  dont  la 
chair  est  bonne  à manger  et  dont  les  carapaces  sont  uti- 
lisées, comme  une  matière  précieuse,  par  différentes 
industries.  Parmi  les  zoophytes  marins,  il  en  est  dont 
les  sécrétions  sont  utiles  à l’homme,  ont  une  valeur  en 
échange,  et,  par  conséquent,  doivent  prendre  rang  parmi 
les  richesses.  Tels  sont  les  coraux  dont  il  se  fait  une 
récolte  abondante  le  long  des  côtes  harbaresques  et  les 
éponges  qui  viennent  principalement  de  la  Grèce.  Cer- 
tains mollusques  sont  utiles  parce  qu’ils  servent  à la  nour- 
riture de  l’homme;  telles  sont  les  huîtres  et  les  moules. 
Parmi  ces  dernières,  il  y a une  espèce,  appelée  pinne 
marine,  qui  secrète  une  sorte  de  soie  ou  de  byssus,  dont 
on  fait  de  belles  étoffes  à Tarenteet  à Smyrne.  D’autres 
espèces  sont  recherchées,  parce  qu’on  trouve  dans  leurs 
coquilles  la  matière  nacrée  qui  sert  à former  les  perles. 
Les  plus  précieuses  sont  pêchées  dans  le  golfe  Persique, 
à Ceylan  et  sur  les  côtes  du  Japon.  C’est  aussi  un  mol- 
lusque qui  élaborait  pour  les  Phéniciens  la  liqueur  dont 
ils  faisaient  la  pourpre.  Enfin  la  classe  des  Annélides 
donne  cette  espèce  de  sangsue,  originaire  de  Hongrie, 
que  le  docteur  Broussais  a mise  à la  mode,  et  avec  la- 
quelle nos  modernes  Sangrados  ont  guéri  et  tué  tant  de 
malades. 


Toutes  les  matières  dont  nous  venons  de  parler  sont 
des  richesses  réelles,  elles  ont  une  valeur  vénale,  puis- 
qu’on prend  la  peine  de  les  recueillir  et  qu’elles  trouvent 
des  acheteurs  ; toutes  sont  tirées  du  sein  de  cette  onde, 
que  la  mythologie  nous  représente  avec  raison  comme 
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une  des  divinités  les  plus  fécondes.  Ainsi  la  masse  des 
eaux  fournit  à l’homme  de  nombreuses  richesses.  Or, 
dans  le  prix  de  ces  richesses,  on  ne  trouve  pas  seule; 
ment  les  deux  premiers  éléments  dont  nous  avons  parlé. 
Souvent  les  frais  de  production  ne  sont  qu’une  partie 
de  leur  valeur  : alors  on  y trouve  le  troisième  élé- 
ment; parfois  même  il  en  forme  la  portion  la  plus  con- 
sidérable. Ainsi  le  troisième  élément  de  la  valeur  en 
échange  se  rencontre  dans  un  grand  nombre  de  richesses 
qui  se  tirent  de  la  masse  des  eaux.  Et  même,  parmi  ces 
richesses,  il  y en  a qui  se  prêtent  très  bien  à la  démons- 
tration de  son  existence.  En  effet,  pour  qu’il  en  soit 
ainsi,  il  suffit  qu’une  richesse  remplisse  cette  double 
condition: 

H Que  l’on  connaisse  avec  certitude  sa  valeur  en 
échange  et  les  frais  qui  ont  été  nécessaires  pour  l’ob- 
tenir ; 

2°  Que  les  frais  soient  inférieurs  au  prix  de  vente. 

Or,  parmi  les  produits  qui  se  tirent  des  eaux,  il  y en  a 
un  grand  nombre  que  l’on  obtient  avec  des  frais  peu 
considérables.  Tel  est,  par  exemple,  l’ambre  gris,  qui 
est  une  matière  très  recherchée,  à cause  du  parfum 
agréable  qu’elle  exhale,  et  qu’on  trouve  ordinairement 
flottant  sur  l’eau  de  la  mer. 

Sans  doute  il  y a d’autres  productions  marines  que 
l’homme  ne  peut  recueillir  qu’en  faisant  des  frais  assez 
notables  de  travail  et  de  capital;  mais,  parmi  ces  pro- 
duits mêmes,  il  en  est  encore  beaucoup  dont  la  valeur 
vénale  est  notablement  supérieure  aux  avances  qu’on  a 
faites  pour  les  obtenir.  Ainsi  l’existence  du  troisième 
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élément  est  facile  à constater  dans  un  grand  nombre  de 
valeurs  qui  se  tirent  des  eaux. 

Au  reste,  il  y a un  fait  très  commun  et  très  facile  à 
constater,  qui  met  cet  élément  en  relief.  C’est  que  le  droit 
de  pêcher  dans  certaines  parties  d’eau  se  loue  et  s’alîer- 
me,  comme  celui  de  faucher  une  prairie  ou  de  couper 
une  forêt.  Et  même,  il  arrive  parfois  que  ceux  qui  l’af- 
ferment, après  avoir  payé  leur  loyer,  ont  encore  un  bel 
excédant,  en  sus  du  remboursement  des  frais. 

Les  faits  que  nous  avons  cités  jusqu’ici  ont  tous  rap- 
port aux  richesses  dont  la  forme  se  rapproche  le  plus 
du  type  appelé  matière  première,  à celles  qui  sont  obte- 
nues par  l’agriculture  et  par  les  différentes  industries 
que  certains  auteurs  proposent  d’appeler  collectivement 
l’industrie  extractive.  Ces  richesses  sont,  en  même  temps, 
celles  à la  production  desquelles  la  nature  a le  plus  con- 
tribué. Nous  avons  signalé  l'existence  du  troisième  élé- 
ment dans  le  prix  d’un  grand  nombre  de  biens  de  cette 
catégorie.  Mais  cet  élément  se  rencontre  aussi  dans 
'd’autres  valeurs  dont  la  création  est  duc  pour  une  plus 
forte  part  au  travail  humain.  C’est  une  vérité  qui  sera 
mise  en  lumière  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


DE  L EXISTENCE  DU  TROISIÈME  ÉLÉMENT  DANS  LA  VALEUR  DES  AUTRES 

IRODUITS.  SA  CAUSE.  DES  MONOPOLES  EN  GÉNÉRAL.  DLS  DIFFÉRENTES 
SORTES  DE  MONOPOLES. 
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Ce  n’est  pas  seulement  dans  l’agriculture  et  dans  les 
industries  extractives  que  l'action  de  la  nature  est  utile 
à l’homme;  cette  action  vient  aussi  aider  le  travail  hu- 
main dans  la  production  manufacturière  et  même  dans 
le  commerce.  En  effet,  dans  beaucoup  d’industries,  on 
emploie  des  éléments  ou  des  agents  naturels,  tels  que 
l’eau,  l’air,  la  lumière,  l'électricité,  les  affinités  chi- 
miques. Hans  les  transports  par  mer,  on  utilise  la  force 
du  vent  et  celle  de  la  vapeur  d’eau.  Alors  le  concours 
de  la  nature  est  ou  nécessaire  ou  seulement  utile  à la 
production.  Si  l’on  considère  l’espèce  humaine  tout  en- 
tière, on  peut  dire  que  ce  concours  lui  est  donné  gra- 
tuitement; mais,  quand  on  envisage  la  position  d’un 
consommateur  isolé,  on  voit  que  souvent  il  est  obligé 

de  payer  à quelqu’un  le  service  productif  rendu  par  un 
agent  naturel. 
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Parmi  les  éléments  et  les  agents  naturels  qui  servent 
à satisfaire  les  besoins  humains,  nous  distinguerons 
deux  espèces.  La  première  comprend  ceux  qui  existent 
en  quantité  surabondante  et  dont  tout  le  monde  peut 
disposer  à des  conditions  égales,  tels  que  l’eau  dans  la 
plupart  des  pays  et  l’air  atmosphérique  dans  tous.  A 
coup  sûr,  il  n’est  pas  possible  d’accaparer  ces  éléments, 
ni  d’en  faire  payer  le  service  productif.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  richesses  naturelles  dont  la  quantité 
est  faible,  par  rapport  aux  besoins,  ou  qui  présentent 
de  grandes  différences  de  qualité,  de  telle  sorte  que  tout 
le  monde  ne  puisse  pas  en  avoir  de  la  qualité  supé- 
rieure Telles  sont  les  différentes  parties  du  sol.  En 
effet,  la  surface  de  la  terre  peut  être  considérée  comme 
un  assemblage  d’instruments  producteurs,  très  nom- 
breux, à la  vérité,  mais  dont  la  qualité  est  inégale. 

Par  ce  mot  qualité,  nous  entendons  tout  ce  qui,  dans 
une  terre,  tend  à faire  que  le  produit  brut  ait  une  va- 
leur supérieure  aux  frais  de  production,  tout  ce  qui, 
par  conséquent,  tend  à augmenter  le  produit  net.  Ce 
n’est  donc  pas  seulement  la  fertilité  naturelle  d’une 
terre  ou  sa  proximité  des  centres  de  consommation, 
qui  lui  donne  de  la  qualité;  c’est  aussi  la  facilité  de  la 
culture,  c’est-à-dire  le  peu  de  dépense  qu’il  faut  faire 
pour  la  mettre  en  valeur,  la  sécurité  et  la  salubrité  dont 
on  jouit  dans  le  pays,  la  facilité  des  communications  et 
une  foule  d’autres  circonstances.  Il  est  certain  que  les 
différentes  parties  du  sol  présentent  des  inégalités  nom- 
breuses sous  ces  divers  rapports,  et  que,  par  consé- 
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de  qualité  égale,  n’est  pas  le  même  pour  tous  ceux  qui 
exploitent.  Cependant,  malgré  cette  différence,  le  prix 
de  chaque  unité,  par  exemple,  de  chaque  mesure  de  blé 
de  qualité  égale,  sera  le  même  sur  le  marché.  Cela  n’a 
pas  besoin  d’ètre  prouvé,  car  on  peut  le  vérifier  tous  les 
jours.  Mais  comment  ce  prix  se  déterminera-t-il?  Il 
s’agit  ici  du  prix  moyen,  et  l’on  peut  considérer  ^omme 
équivalent  à ce  prix  moyen  celui  qu’obtiennent  les  pro- 
duits, lorsque  leur  quantité  est  à peu  près  en  rapport 
avec  le  chiffre  de  la  demande.  Or,  ce  prix  se  détermi- 
nera par  les  frais  de  la  production  la  plus  coûteuse  ; il 
sera  égal  à ces  frais,  et,  par  conséquent,  pour  ceux  qui 
auront  exploité  dans  les  conditions  les  moins  favorables, 
il  n’y  aura  pas  de  rente.  Mais,  pour  les  autres,  dont  les 
frais  auront  été  moindres  que  le  produit  brut,  il  y aura 
une  rente,  un  revenu  net,  qui  sera  égal  à la  différence. 
Ces  vérités  s’appliquent,  non-seulement  à l’exploitation 
du  sol,  mais  encore  à celle  des  mines,  des  carrières,  des 
salines,  des  pêcheries,  et  généralement  à toutes  les  in- 
dustries où  les  agents  naturels  ne  prêtent  pas  un  con- 
cours égal  à tous  les  producteurs. 

Quand  une  personne  peut,  par  un  moyen  quelconque, 
se  faire  une  rente  ou  un  bénéfice  analogue,  elle  a une 
situation  que  l’on  peut  dire  privilégiée,  et  que  l’on  ap- 
pelle généralement  monopole.  Ce  mot  a sans  doute 
quelque  chose  de  fâcheux,  parce  qu’il  a été  pris  souvent 
en  mauvaise  part.  Cependant,  comme  il  est  commode  et 
consacré  par  un  usage  presque  universel;  comme  d’ail- 
leurs il  nous  a été  impossible  d’en  trouver  un  plus  con- 
venable, nous  nous  résignons  à l’employer,  mais  en 


quent,  le  prix  de  revient  de  chaque  unité  de  produit. 
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déclarant  que  nous  n’y  attacherons  aucune  idée  défavo- 
rable. De  plus,  nous  le  prendrons  dans  un  sens  très- 
large,  comme  l’ont  fait  avant  nous  plusieurs  des  écono- 
mistes les  plus  célèbres,  et  comme  on  le  fait  communé- 
ment, quand  on  appelle  prix  de  monopole  un  prix  dans 

• 

lequel  le  troisième  élément  figure  pour  une  portion 
notable. 

Ile  ii’esî  pas  .senlement  dans  l’industrie  agricole  que 
la  possession  d’un  instruineiit  privilégié  peut  conférer 
un  monopole  et,  par  eonséquent.  procurer  nue  rente: 
cela  peut  arriver  pareillement  dans  l’industrie  manufac- 
turière. Là  aussi  les  frais  à faire  ne  sont  presque  jamais 
les  mêmes  pour  les  divers  fabricants  du  même  article. 
Par  exemple,  le  prix  de  revient  du  fer  n’est  pas  le  même 
en  France  et  en  Angleterre;  il  n’est  pas  le  même  non 
plus  pour  les  différents  producteurs  de  chaque  pays. 
.I.-B.  Say  est  allé  jusqu’à  dire  qu’il  n’y  a pas  un  seul 
genre  d’industrie  où  les  différents  fabricants  ne  produi- 
sent à des  conditions  inégales.  Du  moins,  il  est  certain 
que  cette  inégalité  est  un  fait  que  l’on  peut  observer 
communément. 

Les  causes  de  ce  fait  sont  très  nombreuses  et  très 
diverses.  Parfois  c’est  une  cause  naturelle,  de  môme 
que  dans  l’agriculture.  Par  exemple,  dans  les  industries 
oii  la  chaleur  joue  un  grand  rôle,  le  combustible  peut 
être  plus  ou  moins  bon,  plus  ou  moins  coûteux.  Pour 
d’autres  productions,  c’est  la  nature  des  eaux  qui  influe 
sur  la  qualité  des  produits.  Par  exemple,  dans  la  fabri- 
cation de  l’acier,  il  paraît  que  la  bonté  de  la  trempe 
dépend  pour  une  part  de  la  nature  des  eaux.  La  qualité 
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de  l’eau  doit  influer  aussi  sur  la  bonté  et  la  valeur  de  la 
bière.  Dans  les  industries  qui  ont  besoin  d’un  moteur, 
les  uns  utilisent  la  force  du  vent;  les  autres  emploient 
des  chutes  ou  des  cours  d’eau  qui  ont  des  forces  iné- 
gales, dont  l’appropriation  n’a  pas  nécessité  les  mômes 
dépenses,  dont  l’entretien  n’est  pas  également  coûteux  ; 
d’autres  enfin  sont  obligés  d’employer  un  moyen  qui  est 
généralement  plus  dispendieux,  la  machine  à vapeur. 

Il  y a d’autres  causes  d’inégalité,  par  exemple,  l’ha- 
bileté plus  ou  moins  grande  des  ouvriers  et  de  celui  qui 
dirige  l’entreprise;  le  taux  des  salaires,  qui  n’est  pas  le 
même  partout;  enfin,  l’intérêt  de  l’argent.  Cette  der- 
nière circonstance  a une  influence  incontestable.  Tous 
les  producteurs  n’opèrent  pas  exclusivement  avec  leurs 
propres  fonds;  beaucoup  ont  recours  au  crédit  et  font 
des  emprunts  plus  ou  moins  considérables.  Pour  ceux-là, 
il  est  clair  que  le  taux  de  l’intérêt  est  un  des  éléments 
des  frais.  Or,  ce  taux  varie  pour  les  différents  produc- 
teurs, et  cette  diversité  a des  causes  multiples,  telles 
que  l’état  du  marché,  la  quantité  des  sommes  dispo- 
nibles et  le  crédit  personnel  des  emprunteurs. 

Voilà  bien  des  causes  d’inégalité.  Partout  où  elles  se 
font  sentir,  il  y a une  espèce  de  monopole  pour  tous 
ceux  dont  les  frais  de  production  sont  inférieurs  au  prix 
de  vente.  Or,  ce  monopole,  cette  situation  privilégiée 
leur  procure  un  revenu  net  qui  est  l’analogue  de  la 
rente  foncière. 

Même  dans  les  professions  libérales  on  trouve -des  bé- 
néfices semblables,  des  rentes  plus  ou  moins  durables, 
qui  sont  dues  pareillement  à la  possession  de  mono- 


36 


THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 


pôles.  Tel  est,  par  exemple,  le  revenu  net  que  se  fait 
par  son  talent,  ou  un  grand  peintre  comme  Horace  Ver- 
uet,  ou  un  chanteur  comme  Rubini,  ou  un  instrumen- 
tiste de  premier  ordre  comme  Paganini,  ou  une  dan- 
seuse comme  Taglioni.  Tels  sont  aussi  les  revenus  que 
se  font  les  avocats  et  les  miMecins  les  plus  en  vogue 
dans  une  grande  ville  comme  Paris.  Dans  ces  différents 
cas,  la  part  de  la  nature  ou  de  la  qualité  originelle  est 
habituellement  très  grande. 

Parfois,  dans  le  commerce,  la  vugue  et  le  bénéfice 
s attachent  à une  boutique  ou  même  à une  enseigne,  et 
alors  on  voit  se  réaliser  cette  assertion  de  La  Fon- 
taine : (c  L’enseigne  fait  la  chalandise.  » 

Souvent  aussi,  c est  le  nom  qui  attire  les  chalands,  et 

alors  on  voit  le  fils  battre  monnaie  avec  la  réputation 
de  son  père. 

Les  monopoles  peuvent  aussi  être  produits  par  des 
causes  artificielles.  Par  exemple,  il  y en  a qui  sont  éta- 
blis par  la  loi.  Tel  est  le  monopole  du  tabac,  dont  le 
gouvernement  français  est  en  possession.  Tel  est  encore 
le  privilège  qui  appartient  aux  possesseurs  de  certains 
offices,  où  le  nombre  des  titulaires  est  limité.  Ainsi 
1 usage  permet  très  bien  de  donner  le  nom  de  monopole 
au  privilège  des  notaires,  des  avoués,  des  greffiers,  des 
huissiers,  des  courtiers  et  des  agents  de  change.  A 
Paris,  ce  dernier  privilège  est  tellement  lucratif,  que 
souvent  la  propriété  du  même  office  est  divisée  entre 
plusieurs  personnes,  qu’on  appelle,  suivant  les  cas,  des 
moitiés  ou  des  quarts  d’agent. 

Les  brevets  d’iimntion  sont  aussi  une  cause  artifi- 


V 


LIVRE  I.  CHAPITRE  IV.  37 

cielle  de  monopole;  mais  cette  cause  n’a  d’effet  lucratif 
que  quand  elle  se  joint  au  mérite  d’une  supériorité 
réelle.  Si,  par  exemple,  Ackwright  a gagné  des  millions 
avec  sa  machine,  il  le  dut,  non-seulement  à la  protec- 
tion officielle  qui  lui  permettait  de  la  vendre,  à l’exclu- 
sion de  toute  autre  personne,  mais  encore  à la  valeur 
réelle  de  cette  machine  admirable,  dont  il  disait  fière- 
ment qu’avec  elle  l’Angleterre  paierait  sa  dette.  Ainsi, 
deux  choses  sont  nécessaires  en  pareil  cas  pour  qu’un 
inventeur  puisse  s’enrichir  : la  supériorité  réelle  de  la 
chose  inventée  et  le  droit  d empêcher  ou  de  réprimer  la 
contrefaçon. 

On  trouve  encore  un  exemple  de  monopole  artificiel 
dans  le  piivilége  que  procure  la  possession  de  certaines 
maisons  de  ville.  En  effet,  dans  beaucoup  de  cités,  on 
ne  bâtit  pas  aussi  librement  qu’en  rase  campagne.  Pre- 
nons pour  exemple  une  place-forte  qui  ait  une  enceinte 
bastionnée  avec  des  ouvrages  avancés,  et  que  le  gouver- 
nement ne  veuille  pas  laisser  agrandir.  Alors  les  pro- 
priétaires ont  un  monopole,  car  la  concurrence  est  limi- 
tée. Le  nombre  des  maisons  restant  le  même,  toute 
augmentation  dans  la  demande  des  logements  procurera 
aux  propriétaires  une  augmentation  de  revenu. 

On  voit  par  là  que  les  monopoles,  que  les  situations 
pi  i vilégiées,  grâce  auxquelles  on  peut  se  procurer  une 
rente  ou  un  bénéfice  analogue,  ont  des  causes  très 
nombreuses,  mais  que  toutes  rentrent  dans  cette  raison 
commune,  qu  elles  empêchent  ou  limitent  la  concur- 
rence, ou  bien  qu’elles  ne  la  permettent  qu’â  des  con- 
ditions inégalement  favorables. 
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Si  les  monopoles  diffèrent  par  leurs  causes,  ils  ont 
encore  d’autres  différences  que  nous  allons  indiquer. 

Toutes  les  situations  privilégiées  n’ont  pas  la  même 
durée.  Quelques-unes  consistent  seulement  dans  une 
occasion  favorable  que  certaines  personnes  savent  très  « 

bien  saisir.  En  voici  un  exemple  : 

Dans  certaines  localités  voisines  de  Paris,  il  y a des 

« 

fêtes  annuelles  qui  attirent  beaucoup  de  monde.  Ces 
jours-là,  les  traiteurs  et  les  restaurateurs  du  lieu  où  la 
foule  se  rassemble,  savent  très  bien  qu’ils  peuvent  exer- 
cer un  véritable  monopole.  Aussi  la  plupart  ne  man- 
quent pas  de  faire  payer  très  cher  ce  qu’ils  fournissent. 

Parfois  il  s’y  joint  quelques  incidents,  par  exemple,  une 
affluence  plus  grande  que  de  coutume,  puis  un  mauvais 
temps  subit  et  une  insuffisance  de  voitures  pour  retour- 
ner à Paris;  alors,  la  situation  devient  encore  plus  favo- 
rable pour  les  exploitants  et  ils  peuvent  tirer  un  plus 
grand  profit  du  monopole  qu’ils  doivent  aux  circon- 
stances. Dans  ce  cas,  il  y a un  bénéfice  analogue  à la 
rente,  il  y a une  bonne  aubaine  qui  rentre  évidemment 
dans  le  troisième  élément  de  la  valeur. 

Voici  un  autre  exemple  du  monopole  accidentel  : 

On  sait  que  souvent  des  hommes  ont  été  les  premiers 
à connaître  des  événements  dont  l’annonce  devait  influer 
sur  le  taux  des  fonds  publics  et  d’autres  valeurs  com- 
merciales. Ils  devaient  cette  connaissance,  les  uns  à leur 
position  officielle,  les  autres  à des  pigeons  voyageurs  ou  à 
mielque  autre  moyen  analogue.  Alors,  agissant  presque 
à coup  sûr,  ils  ont  joué,  comme  on  dit,  à la  hausse  ou 
à la  baisse,  et  ils  ont  réalisé  des  primes  considérables. 
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Il  n’est  pas  toujours  nécessaire  d’avoir  recours  à des 
moyens  aussi  extraordinaires  pour  rencontrer  des  occa- 
sions favorables.  Quelquefois,  pour  faire  un  coup  de 
maître,  un  homme  se  sert  d’un  fait  facile  à prévoir, 
mais  auquel  il  fait  attention,  tandis  que  les  autres  le 
négligent.  J’en  vais  citer  un  exemple,  que  j’ai  trouvé 
dans  l’ouvrage  de  Schmalck  : 

Il  s’agit  d’une  spéculation  qui  eut  pour  auteur  le 
comte  de  Schimmelman,  ministre  des  finances  au  ser- 
vice du  Danemark.  En  1774,  sa  maison  de  commerce 
subsistait  encore  à Hambourg.  Elle  fit  acheter  toute  la 
cire  que  l’on  put  trouver  en  Europe;  des  vaisseaux 
chargés  de  cette  matière  partirent  de  tous  les  ports  et 
se  rendirent  à Livourne , sans  que  l’on  sût  pour  le 
compte  de  qui  cette  immense  provision  avait  été  faite. 
A cette  époque,  les  bougies  stéariques  n’avaient  pas  été 
inventées  et  l’on  n’avait  guère  d’autre  cire  que  celle  des 
abeilles.  Or,  c’est  là  un  article  que  l’industrie  humaine 
ne  peut  pas  multiplier  à volonté,  et  que,  par  conséquent, 
il  était  possible  d’accaparer.  Dès  lors,  les  acquisitions 
faites  par  une  maison  qui  jouissait  d’une  grande  fortune 
et  d’un  grand  crédit  le  rendirent  très  rare,  et  le  prix  de 
la  cire  augmenta  partout.  Voici  maintenant  le  dénoû- 
ment.  L’année  suivante,  en  1775,  on  célébra  à Rome  le 
grand  Jubilé;  une  foule  innombrable  de  catholiques 
dévots  acheta  des  cierges,  pour  les  offrir  sur  l’autel  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  cette  circonstance, 
prévue  par  le  comte  de  Schimmelman,  lui  fit  faire  un 
bénéfice  considérable. 

Ainsi,  il  y a des  bénéfices  que  l’usage  ne  permet  pas 
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d’appeler  des  rentes,  parce  qu’ils  sont  d’une  nature  acci- 
dentelle et  ne  constituent  pas  un  revenu  périodique, 
mais  qui  ont  cela  de  commun  avec  la  rente,  qu’ils  ne 
peuvent  pas  être  compris  dans  les  deux  premiers  élé- 
ments de  la  valeur. 

Parmi  les  avantages  qui  sont  d’une  nature  plus  du- 
rable, et  auxquels,  pour  cette  raison,  le  nom  de  rente 
convient  beaucoup  mieux,  on  peut  citer  les  bénéfices 
annuels  des  hommes  qui  occupent  le  premier  rang  dans 
certaines  professions,  par  exemple,  parmi  les  médecins, 
les  avocats  et  les  artistes.  Mais  encore  la  rente  qu’ils  se 
font  n’atteint  son  chiffre  le  plus  élevé  que  quand  ils 
sont  dans  la  plénitude  de  leur  talent  et  de  leur  renom- 
mée; elle  ne  s’y  maintient  que  jusqu’au  moment  où  ils 
commencent  à décliner  ; elle  s’éteint  tout  à fait  lors- 
qu’ils sont  incapables  d’exercer  leur  profession. 

Les  bénéfices  que  procurent  les  mines  et  les  carrières 
sont  plus  durables;  cependant  les  gisements  et  les  filons 
s’épuisent. 

Le  monopole  qui  est  susceptible  de  la  plus  grande 
durée,  c’est  celui  que  donne  la  possession  du  sol.  En 
remplissant  certaines  conditions,  on  peut  le  rendre  éter- 
nel. Ainsi,  la  rente  par  excellence,  c’est  celle  que  donne 
la  terre. 

Une  autre  différence  qu’il  est  bon  de  signaler  dans  les 
monopoles,  c’est  celle  qui  tient  à la  nature  diverse  des 
besoins  auxquels  ils  correspondent.  Tout  monopole  a 
pour  base  la  possession  d’un  bien,  d’une  richesse,  d’un 
moyen  que  l’on  a de  rendre  des  services  ou  de  procurer 
des  jouissances.  Or,  tous  les  objets  ainsi  qualifiés  ne 
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correspondent  pas  à des  besoins  également  urgents.  Il  y 
en  a dont  l’usage  est  d’une  nécessité  absolue  pour  le 
soutien  de  la  vie.  Il  en  est  d’autres,  au  contraire,  dont 
on  pourrait  se  passer  à la  rigueur,  mais  qu’on  recherche, 
parce  qu’ils  sont  commodes  ou  agréables,  ou  bien  encore 
pour  en  tirer  une  satisfaction  d’amour-propre.  Par 
exemple,  le  monopole  des  produits  du  sol  porte  sur  des 
objets  de  première  nécessité  ; il  faut  en  avoir  ou  périr. 
Au  contraire,  le  monopole  d’un  chanteur  ou  d’une  dan- 
seuse ne  porte  que  sur  des  objets  de  fantaisie.  Sans 
doute,  les  objets  les  plus  nécessaires  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  Chers;  mais,  tout  égal  d’ailleurs,  la  diffé- 
rence que  nous  venons  de  signaler  exerce  une  influence 
réelle  sur  les  prix,  et,  par  suite,  sur  le  taux  des  profits 
que  1 on  peut  retirer  des  situations  privilégiées. 

Remarquons  aussi  que  tous  les  monopoles  n’ont  pas 
des  effets  également  étendus  et  ne  portent  pas  sur  une 
égale  quantité  de  richesses.  Le  monopole  de  tous  les 
propriétaires  de  terres  arables,  de  vignobles,  de  pmi- 
ries,  de  forêts,  pris  collectivement,  est  considérable. 
Mais  le  monopole  particulier  de  ceux  qui  possèdent  les 
vignes  de  l’Hermitage  ou  celles  de  Tokai,  n’a  que  des 
effets  assez  limités.  Le  médecin  d’une  petite  ville,  qui 
est  plus  en  renom  que  ses  confrères,  peut  être  considéré 
comme  ayant  un  monopole;  mais  les  effets  de  ce  mono- 
pole ne  se  font  sentir  que  dans  les  limites  d’une  circon- 
scription très  bornée. 

Les  monopoles  sont  plus  ou  moins  élastiques,  c’est-à- 
dire  plus  ou  moins  faciles  à comprimer  par  la  concur- 
rence. Les  plus  élastiques,  les  moins  absolus  sont  ceux 
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OÙ  l’on  peut  faire  concurrence  aux  privilégiés,  mais  à 
des  conditions  moins  favorables.  Dans  ce  cas,  le  prix 
moyen  est  déterminé  habituellement  par  les  frais  de  la 
production  la  plus  coûteuse.  Mais  il  y a aussi  des  situa- 
tions où  les  vendeurs  n’ont  à craindre  aucune  concur- 
rence. Telle  serait  celle  de  l’Espagne,  pour  la  vente  du 
mercure,  si  les  mines  d’Almaden  étaient  les  seules  au 
monde.  Alors  les  privilégiés  peuvent  obtenir  un  prix 
moyen  notablement  supérieur  aux  frais  de  la  production 
la  plus  coûteuse.  En  fixant  le  prix,  ils  peuvent  ne  con- 
sulter que  leur  intérêt  ; mais  souvent  leur  intérêt  même 
leur  conseille  de  ne  demander  qu’un  prix  modéré,  parce 
que  la  trop  grande  cherté  diminuerait  de  beaucoup  le 
nombre  des  acheteurs.  Gela  est  vrai  surtout  lorsque  les 
objets  vendus  ne  correspondent  pas  à des  besoins  très 
urgents. 

Dans  tous  les  cas,  sur  un  marché  donné,  le  prix  de 
vente  est  le  même  pour  toutes  les  choses  de  qualité  et 
de  quantité  égales.  Dans  tous  les  cas  aussi,  le  bénéfice 
des  vendeurs  est  égal  à la  différence  du  prix  de  vente  et 
du  prix  de  revient.  Je  dis  les  vendeurs,  et  j’ai  une  rai- 
son pour  cela,  car  ce  ne  sont  pas  toujours  les  producteurs 
qui  ont  une  rente  ou  un  bénéfice  analogue;  ce  sont 
quelquefois  de  simples  vendeurs,  qui  ont  bien  spéculé 
ou  qui  ont  été  favorisés  par  les  circonstances.  En  effet, 
supposons  une  personne  qui  achète  pour  revendre.  Si, 
dans  l’intervalle  de  l’achat  à la  vente,  il  y a une  hausse 
de  prix,  cette  personne  fera  un  bénéfice  du  genre  de 
ceux  dont  nous  parlons.  Ce  n’est  donc  pas  seulement  le 
producteur  qui  peut  jouir  de  cette  sorte  de  bénéfice. 
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c’est  aussi  celui  qui  spécule;  c’est  tout  homme  qui,  par 
une  cause  quelconque,  se  trouve  en  position  de  rendre 
un  service  et  de  le  faire  payer  plus  cher  qu’il  ne  lui  en 
a coûté  pour  être  en  état  de  le  rendre.  Nous  en  avons 
cité  un  exemple,  la  spéculation  ingénieuse  du  comte  de 
Schimmelman;  il  serait  facile  d’en  trouver  d’autres.  Par 
exemple,  voici  un  homme  qui  a ses  poches  remplies 
d’or;  mais  il  est  sur  le  point  de  mourir  de  soif.  Dès 
lors,  au  premier  venu  qui  lui  apportera  un  peu  d’eau, 
il  donnera  volontiers  tout  son  or,  sans  s’inquiéter  du 
peu  de  valeur  que  cette  eau  aurait  eue  dans  d’autres 
circonstances,  ni  du  peu  de  peine  qu’il  aura  fallu 
prendre  pour  la  mettre  à sa  disposition. 

Ainsi,  dans  certains  cas,  sans  travailler  beaucoup, 
sans  faire  de  bien  grands  frais,  nous  pouvons  rendre  à 
nos  semblables  de  grands  services  ou  satisfaire  en  eux 
des  désirs  vifs  et  impérieux,  et,  par  ce  moyen,  en  obte- 
nir des  valeurs  considérables,  dont  la  partie  la  plus 
grande  est  une  forme  du  troisième  élément. 
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CPIAPITRE  V. 

DE  l’exploitation  DES  MONOPOLES. 


Tout  ce  qui  empêche  ou  limite  la  concurrence,  tout 
ce  qui  fait  qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  des  conditions 
inégales,  est  une  cause  de  monopole.  En  d’autres  termes, 
si  1 on  ne  prend  pas  le  mot  dans  un  sens  rigoureuse- 
ment conforme  à l’étymologie,  on  peut  dire  que  toute 
, situation  privilégiée  confère  un  monopole.  Quand  la 

concurrence  est  possible,  mais  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
I des  conditions  inégales,  ce  sont  les  frais  de  la  production 

I la  plus  coûteuse  qui  déterminent  le  prix  moyen.  Mais, 

i quand  la  concurrence  n’est  pas  possible  et  que  le  mono- 
pole est  pour  ainsi  dire  exclusif,  la  valeur  vénale  peut 
dépasser  de  beaucoup  les  frais  de  production;  le  posses- 
seur de  l’objet  monopolisé  fixe  lui-même  le  prix,  et  il 
peut  ne  suivre  d’autre  règle  que  celle  de  son  intérêt.  En 
pareil  cas,  il  y a des  gens  qui  comprennent  très  bien  les 
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avantages  de  leur  position,  et  qui  rançonnent  sans  pitié 
ceux  qui  ont  besoin  de  leurs  produits  ou  de  leurs  ser- 
vices. 

Nous  avons  démontré  l’existence  du  troisième  élé- 
ment  de  la  valeur  et  nous  avons  fait  voir  que  la  rente 
foncière  est  une  des  formes  de  cet  élément.  En  effet,  le 
revenu  net  que  donnent  les  terres  a toujours  pour  cause 
la  possession  d’un  monopole.  Mais  ce  revenu  prend  une 
forme  différente,  suivant  que  le  propriétaire  exploite 
lui-même  ou  qu’il  loue  sa  terre  à un  fermier.  Le  fer- 
mage est  une  des  formes  du  revenu  net  que  donne  la 
terre,  et,  par  conséquent,  la  question  du  fermage  est 
comprise  dans  notre  sujet.  Mais  cette  dernière  question 
fait  partie  d’une  autre  plus  générale,  celle  des  diffé- 
rentes manières  dont  on  peut  exploiter  les  monopoles. 
Ici  encore,  nous  voulons  prendre  les  choses  de  haut, 
nous  n’allons  pas  nous  borner  à traiter  de  l’exploitation 
du  monopole,  qui  a pour  cause  la  possession  du  sol  ; 
nous  nous  élèverons  à un  point  de  vue  plus  général. 
Notre  raison  d’en  agir  ainsi,  c’est  que  cette  méthode 
nous  permettra  de  traiter  d’une  manière  plus  satisfai- 
sante quelques-unes  des  questions  qui  concernent  spé- 
cialement le  monopole  de  la  terre.  Voyons  donc  quels 
sont  les  différents  moyens  que  l’on  peut  employer  pour 
tirer  parti  d’une  situation  privilégiée,  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  pour  exploiter  un  monopole.  Mais  aupa- 
ravant nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  : pro- 
visoirement nous  faisons  abstraction  complète  de  la 
manière  dont  le  monopole  a été  acquis. 

Dans  tous  les  cas  le  bénéfice  qui  provient  du  mono- 
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pôle  s’établit  par  une  différence  arithmétique.  Lorsque 
la  personne  privilégiée  dirige  elle-même  l’exploitation 
de  son  monopole,  elle  peut  toujours  déterminer  les  deux 
termes  du  rapport;  elle  le  peut,  du  moins,  quand  la 
vente  du  produit  brut  est  effectuée.  En  effet,  elle  sait 
alors  combien  elle  a vendu  les  objets  sur  lesquels  porte 
son  privilège;  et,  d’une  autre  part,  il  lui  est  facile,  dans 
la  plupart  des  cas,  de  savoir,  au  moins  par  approxima- 
tion, ce  qu’elle  a dépensé  pour  les  produire  et  pour  les 
vendre.  Alors  une  simple  soustraction  lui  fait  connaître 
la  part  afférente  au  monopole. 

Comme  nous  l’avons  dit,  tout  monopole  est  fondé  sur 
la  possession  d’un  objet  qui  est  un  bien  ou  une  richesse. 
Cette  proposition  s’applique  même  au  cas  où  le  mono- 
pole tient  à ce  qu’on  peut  rendre  un  service.  En  effet,  la 
faculté  que  l’on  a de  rendre  ce  service  est  un  bien,  une 
richesse,  une  valeur  que  l’on  possède.  Or,  les  objets’ dont 
la  possession  peut  servir  de  fondement  à un  monopole 
sont  très  divers.  Il  y a des  cas  où  le  monopole  tient  au 
piivilége  plus  ou  moins  exclusif  que  l’on  a de  vendre 
certains  objets  qui  sont  tout  prêts  pour  l’usage.  Tel  est 
celui  du  gouvernement  français  pour  la  vente  du  tabac 
et  de  la  poudre.  Tel  est  celui  que  se  procurent  parfois 
des  spéculateurs  en  accaparant  une  certaine  espèce  de  * 
marchandises.  Alors  on  peut  exploiter  son  monopole  en 
vendant  soi-même  les  objets  monopolisés,  ou  en  détail 
aux  consommateurs,  ou  en  gros  à un  marchand  détail- 
lant, ou  bien  encore  en  le  faisant  vendre  par  un  manda- 
taire que  l’on  rétribue.  D’autres  fois,  l’objet  possédé 
n est  qu  un  instrument  de  production,  un  moyen  indi- 
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avantages  de  leur  position,  et  qui  rançonnent  sans  pitié 
ceux  qui  ont  besoin  de  leurs  produits  ou  de  leurs  sei- 

vices. 

Nous  avons  démontré  l’existence  du  troisième  élé- 
ment de  la  valeur  et  nous  avons  fait  voir  que  la  rente 
foncière  est  une  des  formes  de  cet  élément.  En  effet,  le 
rGVGiiu  net  (juG  doniiGiit  Igs  terrGS  a toujours  pour  cause 
la  possession  d’un  monopole.  Mais  ce  revenu  prend  une 
forme  différente,  suivant  que  le  propriétaire  exploite 
lui-même  ou  qu’il  loue  sa  terre  à un  fermier.  Le  fer- 
mage est  une  des  formes  du  revenu  net  que  donne  la 
terre,  et,  par  conséquent,  la  question  du  fermage  est 
comprise  dans  notre  sujet.  Mais  cette  dernière  question 
fait  partie  d’une  autre  plus  générale,  celle  des  diffé- 
rentes manières  dont  on  peut  exploiter  les  monopoles. 
Ici  encore,  nous  voulons  prendre  les  choses  de  haut, 
nous  n’allons  pas  nous  borner  à traiter  de  l’exploitation 
du  monopole,  qui  a pour  cause  la  possession  du  sol , 
nous  nous  élèverons  à un  point  de  vue  plus  général. 
Notre  raison  d’en  agir  ainsi,  c’est  que  cette  méthode 
nous  permettra  de  traiter  d’une  manière  plus  satisfai- 
sante quelques-unes  des  questions  qui  concernent  spé- 
cialement le  monopole  de  la  terre.  Voyons  donc  quels 
sont  les  différents  moyens  que  l’on  peut  employer  pour 
tirer  parti  d’une  situation  privilégiée,  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  pour  exploiter  un  monopole.  Mais  aupa- 
ravant nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit . pro- 
iTÎcf.irpmpnt  nous  faisons  abstraction  complète  de  la 
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pôle  s’établit  par  une  différence  arithmétique.  Lorsque 
la  personne  privilégiée  dirige  elle-même  l’exploitation 
de  son  monopole,  elle  peut  toujours  déterminer  les  deux 
termes  du  rapport;  elle  le  peut,  du  moins,  quand  la 
vente  du  produit  brut  est  effectuée.  En  effet,  elle  sait 
alors  combien  elle  a vendu  les  objets  sur  lesquels  porte 
son  privilège;  et,  d’une  autre  part,  il  lui  est  facile,  dans 
la  plupart  des  cas,  de  savoir,  au  moins  par  approxima- 
tion, ce  qu’elle  a dépensé  pour  les  produire  et  pour  les 
vendre.  Alors  une  simple  soustraction  lui  fait  connaître 
la  part  afférente  au  monopole. 

Comme  nous  l’avons  dit,  tout  monopole  est  fondé  sur 
la  possession  d’un  objet  qui  est  un  bien  ou  une  richesse. 
Cette  proposition  s’applique  même  au  cas  où  le  mono- 
pole tient  à ce  qu’on  peut  rendre  un  service.  En  effet,  la 
faculté  que  l’on  a de  rendre  ce  service  est  un  bien,  une 
richesse,  une  valeur  que  l’on  possède.  Or,  les  objets  dont 
la  possession  peut  servir  de  fondement  à un  monopole 
sont  très  divers.  Il  y a des  cas  où  le  monopole  tient  au 
privilège  plus  ou  moins  exclusif  que  l’on  a de  vendre 
certains  objets  qui  sont  tout  prêts  pour  l’usage.  Tel  est 
celui  du  gouvernement  français  pour  la  vente  du  tabac 
et  de  la  poudre.  Tel  est  celui  que  se  procurent  parfois 
des  spéculateurs  en  accaparant  une  certaine  espèce  de  ' 
marchandises.  Alors  on  peut  exploiter  son  monopole  en 
vendant  soi-même  les  objets  monopolisés,  ou  en  détail 
aux  consommateurs,  ou  en  gros  à un  marchand  détail- 
lant, ou  bien  encore  en  le  faisant  vendre  par  un  manda- 
taire que  l’on  rétribue.  D’autres  fois,  l’objet  possédé 
n’est  qu’un  instrument  de  production,  un  moyen  indi- 
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rect  de  jouissance.  Tels  sont,  par  exemple,  le  sol,  les 
mines  et  les  machines  brevetées.  Enfin,  il  y a des  objets 
qui  ont  un  double  caractère,  que  l’on  peut  consommei 
en  nature  ou  faire  servir  comme  moyen  de  production. 
Par  exemple,  le  sel  peut  être  employé  comme  capital, 
soit  pour  ramendement  des  terres,  soit  pour  la  nourri- 
ture du  bétail,  soit  pour  la  conservation  des  viandes; 
mais  on  en  jouit  d’une  manière  plus  directe,  on  le  con- 
somme plus  véritablement,  lorsque,  mélangé  aux  pré- 
parations culinaires,  il  sert  à la  nourriture  des  per- 
sonnes. Il  y a beaucoup  d’autres  objets  qui  ont  ce  carac- 
tère multiple  et  qu’on  peut  appliquer  à la  satisfaction 
des  besoins  hnmains,  ou  directement,  par  la  consom- 
mation et  la  jouissance,  ou  indirectement,  en  les  faisant 
servir  comme  moyens  de  production.  Par  exemple,  le 
lait  joue  le  premier  rôle  pour  celui  qui  le  boit  et  il  joue 
le  second  pour  celui  qui  le  manipule  et  en  fait  du  beurre 
et  du  fromage. 

La  vente  est  un  moyen  que  l’on  emploie  très  fréquem- 
ment pour  tirer  parti  d’un  monopole,  et  c’est  le  seul 
dont  on  puisse  user  pour  les  objets  qui  ne  sont  propres 
qu’à  être  consommés,  lorsqu’on  ne  veut  pas  les  consom- 
mer soi-même.  Maintenant,  supposons  que  1 objet  est 
‘ un  moyen  de  production.  Il  y a des  cas  où  le  possesseur 
peut  le  louer  à une  autre  personne,  moyennant  un  prix 
convenu;  c’est  ce  qui  a lieu  pour  les  terres,  les  mines, 
les  étangs  et  les  eours  d’eau  pouvant  fournir  du  poisson. 
Mais  il  y a aussi  des  cas  où  le  monopole  portant  pareil- 
lement sur  un  instrument  de  production,  le  possesseur 
est  obligé  d’employer  lui-même  cet  instrument  pour  en 
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avoir  le  profit.  C’est  le  cas  d’un  musicien,  d’un  méde- 
cin, d’nn  avocat.  Dans  ces  différentes  professions,  il  faut 
absolument  que  le  possesseur  du  monopole  travaille 
pour  en  tirer  parti;  quelquefois  même  il  faut  qu’il  joigne 
un  certain  capital  à son  travail.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
peut  se  faire  entrepreneur  d’industrie,  mais  il  n’y  est  pas 
toujours  obligé,  car  parfois  il  peut  s’en  dispenser,  en 
louant  ses  services  à une  autre  personne,  qui  alors  fait 
l’office  d’entrepreneur.  C’est  ce  que  font  les  artistes  dra- 
matiques, lorsqu’ils  se  mettent  aux  gages  d’un  directeur 
de  théâtre. 

Ce  moyen  est  aussi  à l’usage  de  plusieurs  autres  pro- 
fessions, plus  nobles  ou  plus  estimées.  D est  employé 
par  des  médecins  qui  sont  attachés  à des  hôpitaux  ou  à 
des  établissements  d’eaux  minérales;  il  l’est  aussi  par 
des  avocats  qui  sont  appointés  par  des  administrations 
publiques  ou  des  compagnies  industrielles.  La  réputa- 
tion de  probité  est,  dans  certains  cas,  un  privilège,  un 

* 

motif  de  préférence  qui  peut  être  exploité  ; par  exemple, 
dans  le  cas  où  nn  banquier  a besoin  d’nn  fondé  de  pou- 
voirs, d’un  agent  auquel  il  veut,  comme  on  dit,  donner 
la  signatnre.  Alors  le  préféré  est  payé,  non-seulement 
pour  son  travail,  mais  encore  pour  son  intégrité  connne, 
dont  il  retire  un  bénéfice  analogne  à celui  d’un  domaine 
ou  d’une  mine;  et  le  moyen  qu’il  emploie,  pour  en  tirer 
parti,  consiste  à loner  ses  services  pour  un  prix  con- 
venu. Telles  sont  les  différentes  manières  dont  on  peut 
exploiter  les  monopoles. 

Mais,  quelque  soit  le  mode  employé,  il  y a une 
remarque  générale  à faire  et  qui  est  une  conséquence 
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du  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés,  en 
faisant  abstraction  complète  de  la  manière  dont  le  mo- 
nopole a été  acquis.  Cette  remarque,  la  voici  : 

Lorsque  le  monopole  a pour  fondement  la  possession 
d’un  instrument  de  production,  la  part  qui  revient  au 
possesseur  de  cet  instrument  privilégié  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  les  frais  de  production.  De  plus,  quand  le 
monopole  n’est  pas  exclusif  de  toute  concurrence,  la 
part  qui  lui  est  afférente  n’influe  en  rien  sur  le  prix  de 
vente;  par  rapport  à ce  prix,  elle  est  effet  et  non  pas 
cause.  Examinons  d’abord  ce  dernier  cas,  celui  d’un 
monopole  non  exclusif,  et,  plus  spécialement,  celui  de 
la  propriété  foncière.  Qu’est-ce  qui  détermine  le  prix  de 
vente  des  produits  agricoles,  et,  par  conséquent,  la  va- 
leur du  produit  brut  d’un  domaine.  C’est  la  force  des 
choses,  c’est  un  ensemble  de  circonstances  relatives  aux 
besoins,  aux  moyens  de  payer,  aux  quantités  deman- 
dées et  offertes,  enfin  aux  conditions  différentes  de  la 
production  du  môme  article  dans  différents  établisse- 
ments ; c’est  cela  qui  fait  que  la  valeur  du  produit  brut 
est  souvent  supérieure  aux  dépenses  de  capital  et  de 
travail  qui  ont  été  faites  dans  certains  domaines.  De 
plus,  si  nous  restons  fidèles  au  même  point  de  vue,  si 
nous  ne  tenons  aucun  compte  de  la  manière  dont  la  terre 
a été  acquise,  nous  devons  supposer  que,  sur  la  valeur 
du  produit  brut,  la  part  du  travail  et  celle  du  capital 
sont  prélevées  les  premières,  et  que  le  propriétaire  ne 
peut  avoir  que  l’excédant.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse, 
le  propriétaire  ne  règle  pas  lui-même  la  rente  de  son 
domaine  ; le  taux  de  cette  rente  est  déterminé  par  des 
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circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Sans  doute  il 
a intérêt  à connaître  ces  circonstances;  mais  enfin,  il 
n’en  est  pas  Fauteur  et  il  se  contente  d’en  profiter. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n’est  point  particulier  à la 
rente  foncière  ; cela  est  vrai  en  général  du  revenu  que 
donnent  tous  les  monopoles  qui  ont,  comme  celui  de  la 
terre,  une  certaine  élasticité,  en  ce  sens  que  la  concur- 
j’ence  contre  les  personnes  privilégiées  n’est  pas  impos- 
sible, mais  seulement  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  des  condi- 
tions plus  onéreuses. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  monopole  est  ex- 
clusif, lorsque  la  concurrence  est  impossible.  Alors  le 
prix  dépend  dans  une  certaine  mesure  de  la  volonté  de 
la  personne  privilégiée.  Mais  aussi  il  arrive  souvent  que 
cette  personne  ait  intérêt  à n’exiger  qu’un  prix  modéré. 
En  effet,  si  en  pareil  cas  on  gagne  peu  sur  chaque  unité, 
il  peut  se  faire  que  la  modicité  du  prix  soit  plus  que 
compensée  par  le  grand  nombre  des  ventes  et  que  l’on 
fasse  mieux  que  se  rattraper  sur  la  quantité.  De  plus, 
on  doit  supposer  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  pre- 
mier, la  part  du  produit  brut  qui  revient  au  travail 
et  au  capital  est  prélevée  avant  celle  du  monopole. 

Lorsque  le  produit  brut  a été  réalisé  en  argent,  la 
part  de  ce  produit,  qui  revient  aux  possesseurs  de  mo- 
nopoles, est  essentiellement  variable.  Elle  ne  peut  être 
déterminée  d’une  manière  générale  que  comme  une  dif- 
férence ou  un  complément  ai-ithmétique.  Les  deux 
termes  de  cette  différence  sont  la  valeur  du  produit  brut 
et  celle  des  avances.  Il  y a une  rente  quand  le  premier  de 
ces  deux  termes  est  supérieur  à l’autre.  Dans  la  pra- 
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tique,  on  ne  pourra  déterminer  chaque  rente  que  quand 
on  connaîtra  les  deux  termes  du  rapport.  Mais,  com- 
ment pourra-t-on  les  connaître?  Pour  celui  qui  exploite 
lui-même  son  privilège,  il  n’y  a qu’un  moyen,  c’est  la 
comptabilité. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  nous  ferons  encore 
une  remarque.  Il  est  certain  que  le  troisième  élément 
existe  dans  le  prix  de  certaines  valeurs,  et  qu’alors  il 
est  payé  par  le  consommateur.  ]\lais  il  est  bon  de  savoir 
aussi  que  parfois  cette  portion  du  prix  payé  par  le  der- 
nier acheteur  se  fractionne  et  se  distribue  entre  plu- 
sieurs privilégiés.  En  voici  un  exemple  . 

Un  mineur  californien  a trouvé  un  morceau  d’or 
pesant  plusieurs  livres  ; il  le  vend  à un  orfèvre,  et 
alors  il  fait  un  bénéfice  analogue  à la  rente;  mais  l’or 
n’est  pas  encore  parvenu  entre  les  mains  du  consomma- 
teur, et  une  autre  personne  va  faire  un  bénéfice  sem- 
blable. L’orfèvre  est  un  artiste  habile  et  renommé;  avec 
l’or  qu’il  a payé  il  fabrique  un  ouvrage  du  meilleur 
goût  et  il  ne  le  cède  que  pour  un  prix  de  monopole. 
Alors,  dans  le  prix  payé  par  l’acquéreur,  il  y a un  troi- 
sième élément,  et  cet  élément  se  partage  entre  l’homme 
heureux  qui  a trouvé  1 or  et  l’artiste  habile  qui  1 a mis 

en  œuvre. 

Un  exemple  pareil,  c’est  celui  des  livres  qui  produi- 
sent des  bénéfices  exceptionnels  et  pourrauteur  et  pour 
l’éditeur.  Ainsi,  certains  éditeurs  ont  payé  très  cher  des 
ouvrages  de  notre  illustre  Lamartine,  et,  malgré  cela, 
ils  ont  fait  eux-mêmes  de  très  beaux  bénéfices.  A oilà 
un  deuxième  cas  où  la  part  afférente  au  monopole  s’est 
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partagée  en  deux.  Il  nous  serait  facile  d’en  citer  d’au- 
tres où  la  division  se  fait  entre  un  plus  grand  nombre 
de  personnes;  mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  mon- 
trer que  le  troisième  élément  du  prix  payé  par  l’acqué- 
reur définitif  peut  se  distribuer  entre  plusieurs  privi- 
légiés. 
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CHAPITRE  VL 

DE  LA  RENTE  FONCIÈRE,  DU  FERMAGE  ET  DE  LEUR  RAPPORT. 


Maintenant  nous  allons  quitter  le  terrain  des  généra- 
lités et  nous  occuper  spécialement  du  monopole  que 
donne  la  possession  de  la  terre.  Il  est  de  ceux  où  la  con- 
currence  est  possible,  mais  à des  conditions  inégales, 
et  où,  par  conséquent,  le  prix  moyen  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  des  privilégiés,  mais  est  réglé  généralement 
par  les  frais  de  la  production  la  plus  coûteuse. 

Nous  Pavons  déjà  dit,  la  terre  peut  être  considérée 
comme  un  assemblage  d’instruments  très  nombreux, 
dont  la  qualité  n’est  pas  la  même,  sans  doute,  mais 
dont  une  partie  seulement  est  exploitée.  Par  conséquent, 
dans  l’emploi  que  l’on  fait  de  ces  instruments,  la  con- 
currence est  possible,  mais  à des  conditions  inégales. 
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Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  produits  ne  seront  ni  sura- 
bondants, ni  trop  rares,  relativement  à la  demande,  le 
prix  de  vente  sera  réglé  par  les  frais  de  la  production  la 
plus  ingrate. 

Le  revenu  net  que  donne  la  terre  se  détermine  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  instruments  mono- 
polisés. Mais  ce  revenu  est-il  seulement  la  rémunération 
du  service  productif  rendu  par  un  agent  naturel?  Pour 
résoudre  cette  question,  il  y a une  distinction  à faire. 
Voyons  d’abord  s’il  y a des  fonds  de  terre  dont  la  vertu 
productrice  soit  tout  entière  l’ouvrage  de  la  nature? 
Cela  n’est  pas  impossible;  mais,  pour  ne  rien  dire  de 
contestable,  nous  ne  le  soutiendrons  pas;  nous  dirons 
seulement  qu’un  grand  nombre  de  fonds  doivent  à la 
nature  une  partie  de  leur  fertilité.  Mais  il  faut  recon- 
naître aussi  qu’il  y a beaucoup  de  terres  qui  ont  été 
améliorées  par  le  travail  humain,  et  dont  la  vertu  pro- 
ductrice est  due  en  partie  à ce  travail. 

Supposons  que  les  améliorations  soient  très  anciennes, 
que  leur  effet  ait  une  durée  indéfinie  comme  celui  de  la 
partie  naturelle  et  que  personne  ne  puisse  faire  la  part 
des  deux  éléments.  Malgré  la  différence  d’origine,  ces 
deux  éléments  agiront  de  la  même  manière  et  produi- 
ront des  résultats  analogues.  Alors  on  ne  voit  pas  que 
le  propriétaire  ait  aucun  intérêt  à distinguer  et  à éva- 
luer les  deux  parties  du  levenu  net  que  lui  procure  la 
terre  anciennement  améliorée.  Comme  d’ailleurs  nous 
supposons  que  cela  lui  est  impossible,  ce  qu’il  a de 
mieux  à faire,  c’est  de  les  comprendre  toutes  les  deux 
dans  la  rente.  Mais  cela  ne  doit  pas  empêcher  l’écono- 
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miste  de  faire  la  distinction  en  théorie.  Pour  lui,  il  y a 
d’abord  une  rente,  pour  ainsi  dire  idéale,  qui  ne  com- 
prend qu’une  partie  du  revenu  net,  et  que,  dans  la  pra- 
tique, on  ne  peut  pas  toujours  évaluer;  c’est  la  partie 
qui  est  due  au  service  productif  de  la  nature.  Il  y a en- 
suite ce  qu’on  appelle  rente  dans  la  pratique,  c’est-à- 
dire  le  revenu  net,  qui  souvent  comprend,  outre  la  rente 
idéale,  telle  que  l’entend  Ricardo,  une  autre  partie  qui 
est  l’intérêt  d’un  capital.  Seulement,  quand  le  proprié- 
taire ne  pourra  pas  distinguer  ces  deux  parties,  il  sera 
obligé  de  les  comprendre  dans  un  seul  tout,  qu’il  appel- 
lera, comme  il  voudra,  rente  ou  produit  net. 

S’il  a fait  lui-même  des  améliorations  dont  l’effet 
doive  être  indéfini,  il  pourra,  s’il  le  veut,  distinguer 
dans  le  revenu  brut  une  part  qu’il  considérera  comme 
le  loyer  du  capital  employé  à cet  effet,  et  comprendre 
cette  part  dans  les  frais  de  production.  Mais,  plus  tard, 
lorsque  le  sol  aura  changé  de  maître  et  que  le  souvenir 
de  ces  améliorations  se  sera  effacé,  cette  part  sera  con- 
fondue avec  la  rente.  Ainsi,  dans  la  pratique,  beaucoup 
de  propriétaires  comprennent  dans  la  rente  une  portion 
du  revenu  net  qui  est  la  rétribution,  non  pas  d’une  force 
naturelle  appropriée,  mais  d’un  capital  formé  par  un 
travail  antérieur.  D’ailleurs , il  n’est  pas  possible  de 
faire  autrement,  lorsqu’on  ne  peut  pas  distinguer  la  par- 
tie du  revenu  net,  qui  a la  nature  pour  cause  et  celle 
qui  est  due  au  capital  incorporé. 

Jusqu’à  présent  nous  n’avons  considéré  la  rente  fon- 
cière que  dans  l’une  de  ses  formes;  nous  avons  supposé 
le  cas  où  le  maître  du  sol  fait  valoir  lui-même  son  do- 
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maine.  Mais  il  y a des  propriétaires  qui  louent  leurs 
terres  à des  fermiers,  et,  dans  ce  cas,  le  revenu  net 
qu’ils  perçoivent  prend  le  nom  de  fermage. 

Lorsqu’il  est  question  de  louer  une  terre,  il  s’établit 
un  débat  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  pour  fixer  le 
taux  du  loyer  ou  du  fermage.  Alors  il  importe  à l’un  et 
à 1 autre  de  bien  connaître  toutes  les  circonstances  qui 
pourront  influer  sur  le  revenu  net  du  domaine  à louer. 
Le  propriétaire  y est  intéressé,  pour  empêcher  qu’une 
partie  de  la  rente  ne  reste  entre  les  mains  du  fermier. 
Ce  dernier  a le  même  intérêt,  pour  ne  pas  s’obliger  à 

pajer  au  propriétaire  un  loyer  supérieur  à la  différence 
du  produit  brut  et  des  frais. 

Tl  y a des  cas  où  le  preneur,  plus  habile,  plus  pré- 
voyant que  le  bailleur,  donne  un  fermage  moindre  que 
cette  différence  et  s’approprie  une  portion  de  la  rente 
fouciêre.  Il  peut  arriver  aussi  qu'un  fermier  s’engage  à 
donner  plus  que  la  différence  en  question  ne  le  comporte. 
Alors,  si  le  fermier  est  solvable  ou  a de  bons  garants,  et 
si  le  propriétaire  a pris  ses  sûretés,  le  fermier  paiera 

plus  que  la  différence  et  le  propriétaire  touchera  le  sur- 
plus. 

Quand  ce  dernier  cas  se  réalise,  il  est  facile  au  fermier 
de  s’en  apercevoir.  Alors  que  fait-il?  Lorsque  son  bail 
est  expiré,  il  demande  d’autres  conditions,  et,  s’il  ne 
les  obtient  pas,  il  quitte  le  domaine.  Au  contraire,  quand 
. le  premier  cas  se  présente,  il  n’est  pas  aussi  facile  au 
propriétaire  de  s’assurer  que  le  fermier  perçoit  une 
partie  de  la  rente,  et,  par  conséquent,  cet  état  de  choses 
I plus  de  chances  de  durée  que  l’autre.  En  outre,  il  y a 
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une  autre  circonstance  qui  tend  à rendre  assez  rare  le 
cas  où  le  propriétaire  profite  aux  dépens  du  fermier. 
C’est  que  l’on  ne  trouve  pas  toujours  des  fermiers  qui 
aient  quelque  chose  à perdre.  Et  même,  dans  certains 
pays,  ceux  qui  se  présentent  pour  affermer  des  terres 
sont  généralement  pauvres,  de  telle  sorte  que  les  pro- 
priétaires qui  veulent  contracter  avec  eux  sont  obligés 
de  leur  fournir  le  capital  nécessaire  pour  mettre  le  sol 
en  valeur.  Ils  donnent  ce  capital  ou  en  nature  ou  en 
argent;  mais  alors  il  n’y  a pas  moyen  pour  eux  de 
s’enrichir  aux  dépens  de  leurs  fermiers,  et,  par  consé- 
quent, ils  n’ont  aucun  intérêt  à leur  imposer  des  condi- 
tions qui  ne  seraient  pas  conformes  à la  justice  et  à 
l’humanité. 

Maintenant,  nous  allons  supposer  le  cas  où  le  preneur 
paierait  au  bailleur,  à titre  de  fermage,  une  somme 
égale  à la  rente.  En  faisant  cette  hypothèse,  nous  appe- 
lons rente  ou  revenu  net  la  différence  du  produit  brut 
obtenu  par  le  fermier  et  des  frais  qu’il  a été  obligé  de 
faire,  et  nous  comprenons  dans  les  frais  la  rétribution  de 
ses  soins  et  de  son  travail.  Il  est  clair  que  cette  diffé- 
rence serait  le  revenu  net  ou  la  rente  que  la  terre  donne- 
rait au  fermier,  si  le  fermier  était  en  même  temps  le 
propriétaire.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  qu’alors  la 
rente  de  la  terre  ne  sera  pas  nécessairement  la  même 
que  si  le  propriétaire  véritable  avait  exploité  lui-même. 
En  effet,  plusieurs  cas  peuvent  se  présenter. 

D’abord  le  propriétaire  peut  être  un  agriculteur  moins 
capable  que  le  fermier;  alors  on  conçoit  très  bien  que 
celui-ci  pourra  payer  un  fermage  d’une  valeur  supérieure 
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au  revenu  net  que  le  maître  aurait  obtenu  en  exploitant 
lui-méme. 

En  second  lieu,  on  peut  supposer  qu’un  propriétaire 
contracte  avec  u.n  fermier  dont  la  capacité  agricole  soit 
inferieure  à la  sienne.  Alors,  à moins  d’y  mettre  du 
sien,  ie  fermier  ne  pourra  payer  au  propriétaire  qu’un 

fermage  inférieur  au  revenu  net  que  celui-ci  auraitpercu 
en  faisant  valoir  lui-même  sa  propriété. 
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Enfin,  on  peut  faire  une  troisième  hypothèse;  on  peut 
supposer  que  la  capacité  du  fermier  et  celle  du  proprié- 
taire sont  égales.  Alors  le  fermage  sera  égal  au  revenu 

net  que  le  propriétaire  aurait  retiré  de  sa  terre  en  l’ex- 
ploitant lui-même. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  fermier  paie  toute  la  diffé- 
rence que  nous  avons  indiquée,  la  rente  et  le  fermage 
pourront  être,  suivant  les  cas,  égaux  ou  inégaux.  Mais 
Il  faut  bien  remarquer  que,  dans  la  comparaison  que 
nous  venons  de  faire,  l’un  des  deux  termes  est  une  quan- 
tité réelle,  tandis  que  l’autre  est  purement  hvpothétique 
En  effet,  lorsque  le  propriétaire  fait  valoir,  il  peut  y 
avoir  une  rente  ou  un  revenu  net,  mais  il  n’y  a pas  de 
fermage;  et,  d’une  autre  part,  lorsque  la  terre  est  affer- 
mée, il  y a un  fermage;  mais  nul  ne  peut  savoir  quelle 
serait  la  rente  que  la  terre  aurait  donnée  au  proprié- 
taire, s’il  l’eût  exploitée  lui-même.  Ainsi,  dans  toutes 
les  comparaisons  que  nous  venons  de  faire,  il  y a un 
terme  qui  est  réel  et  un  autre  terme  qui  est  hypothétique 
Néanmoins  ces  comparaisons  tendent  à éclairer  le  sujet 

3t  à faire  mieux  comprendre  le  rapport  qui  existe  entre 
cl  rente  et  le  fermage. 
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Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  que  le  fer- 
mage est  seulement  le  loyer  d’une  terre.  C’est  le  cas  le 
plus  simple.  Mais,  dans  la  pratique,  il  arrive  souvent 

que  le  contrat  qui  se  forme  entre  le  propriétaire  et  le 

% 

fermier  ait  pour  objet,  non  - seulement  la  terre,  mais 
encore  d’autres  instruments  de  production.  Supposons 
un  cas  semblable,  supposons  que  le  bailleur  concède  au 
preneur  et  mette  à sa  disposition  non  seulement  un  fonds 
de  terre,  amélioré  ou  non  par  le  travail,  mais  encore 
certains  instruments  de  production  qui  se  détériorent 
par  l’usage  et  ont  besoin  d’être  renouvelés  au  bout  d’un 
certain  temps.  Supposons,  par  exemple,  qu’il  lui  donne 
la  jouissance  de  certains  bâtiments,  d’instruments  ara- 
toires et  de  certaines  améliorations  qui  ont  ajouté  à la 
terre  une  fertilité  non  éternelle,  mais  temporaire.  Alors 
le  fermage  comprendra  deux  éléments  : 

1“  La  rente,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus 
large,  en  y comprenant  tout  le  produit  net  qui  est  dû  à 
cette  partie  de  la  vertu  productrice  de  la  terre  dont  la 
durée  est  indéfinie; 

2“  L’intérêt  et  l’amortissement  d’un  capital  péris- 
sable. 

Dans  ce  cas  le  loyer  payé  annuellement  par  le  fermier 
est  d’une  nature  mixte;  il  comprend  deux  éléments  di- 
vers; et  cependant  on  le  désigne  souvent  par  le  mot 
fermage,  comme  dans  le  cas  le  plus  simple. 

Voilà  le  principal  de  ce  que  nous  avions  à dire  sur  la 
nature  du  fermage,  de  la  rente  et  du  revenu  net  que 
donne  la  terre.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  les  pro- 
priétaires tirent  parti  de  leurs  domaines,  il  est  certain 
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qu’il  y a des  portions  de  terre  qui  donnent  un  revenu 
net  et  d’autres  qui  n’en  donnent  pas.  Quelle  est  la  rai- 
son de  cette  différence?  C’est  que  les  propriétaires  des 
premières  ont  un  monopole.  Voici,  par  conséquent,  ce 
qui  doit  arriver,  selon  les  différents  cas. 

Supposons  d’abord  que  la  production  soit  exactement 
au  niveau  de  la  demande.  Alors  la  valeur  vénale  des 
produits  sera  à peu  près  égale  au  prix  de  revient  de  la 
production  la  plus  coûteuse  ; les  auteurs  de  cette  pro- 
duction ne  feront  que  rentrer  dans  leurs  avances  et  tous 
les  autres  producteurs  auront  un  produit  net  égal  à la 
différence  de  leur  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente. 

Supposons  qu’il  n’y  ait  pas  assez  de  denrées  pour  satis- 
faire à toutes  les  demandes.  Alors  le  prix  de  toutes 
celles  qui  seront  vendues  dépassera  les  frais  de  la  pro- 
duction la  plus  coûteuse.  Les  auteurs  de  cette  dernière 
production  auront  une  rente  égale  au  surplus,  et,  pour 
tous  ceux  qui,  dans  le  cas  précédent,  avaient  déjà  une 
rente,  il  y aura  une  augmentation  égale  à ce  surplus. 

Supposons  enfin  qu’il  y ait  plus  de  produits  qu’il  n’en 
faut  pour  répondre  à toutes  les  demandes.  Alors  le  prix 
de  tous  ceux  qui  se  vendront  sera  inférieur  aux  frais  de 
la  production  la  plus  coûteuse  ; il  y aura  des  produc- 
teurs qui  seront  en  perte  ; d’autres  rentreront  simple- 
ment dans  leurs  frais,  et,  pour  les  plus  privilégiés,  la 
rente  qu’ils  auraient  eue  dans  la  première  hypothèse 
sera  diminuée  de  toute  la  différence  qui  existera  entre  le 
prix  de  vente  et  les  frais  de  la  production  la  plus  coû- 
teuse. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  tenons  compte  des  oscilla- 
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tiens  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  prix  de  vente  des 
produits  agricoles  et  dans  la  rente  que  donne  chaque 
terre.  Mais,  le  plus  souvent,  dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage, nous  en  ferons  abstraction,  et  ce  que  nous  dirons 
? ne  se  rapportera  qu’au  taux  moyen  des  prix  et  des  ren- 

tes, ou,  ce  qui  revient  au  même,  au  cas  où  les  produits 
sont  exactement  en  rapport  avec  la  demande  et  où  le 
prix  de  vente  est  égal  aux  frais  de  la  production  la  plus 
coûteuse.  En  nous  plaçant  à ce  point  de  vue,  voici  ce 
que  nous  avons  à ajouter: 

Si  l’on  compare  les  rentes  des  différents  propriétaires, 
en  faisant  abstraction  de  la  manière  dont  les  terres  ont 
été  acquises,  on  verra  que,  pour  une  étendue  donnée,  ces 
rentes  sont  très  inégales.  Les  inégalités  seront  d’autant 
plus  nombreuses  qu’il  y aura  une  plus  grande  différence 
entre  les  frais  de  la  production  la  plus  coûteuse  et  ceux 
de  la  culture  où  les  dépenses  auront  été  les  moindres. 
Cela  résulte  de  ce  que  la  rente  s’établit  par  une  différence 
arithmétique. 

On  ne  peut  connaître  la  rente  moyenne  d’une  terre 
qu’en  faisant  un  calcul  ayant  pour  base  les  rentes  diver- 
ses que  cette  terre  a données  pendant  toutes  les  années 
d’une  période.  Et  même  il  pourra  arriver  que,  parmi  les 
^ éléments  à combiner,  il  y ait  des  quantités  négatives.  En 

, effet,  s’il  y a des  années  où  les  frais  soient  supérieurs  au 

produit  brut,  il  est  clair  que  la  différence  devra  être 
comprise  dans  l’addition,  mais  qu’alors  elle  devra  être 
précédée  du  signe  moins.  Ainsi  la  base  de  tout  calcul  à 
faire  sur  la  rente,  c’est  la  connaissance  du  résultat  finan- 
I cier  obtenu  chaque  année.  Pour  le  propriétaire  qui  fait 
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valoir,  cette  connaissance  ne  peut  être  acquise  que  par 
une  comptabilité  régulière.  Mais  alors  il  y a une  difü- 
culté  à résoudre.  En  effet,  quand  ce  propriétaire  a fait 
le  total  du  produit  brut  et  celui  des  avances,  il  trouve 
une  différence  qui  contient  deux  parties  : l’une  est  la 
rétribution  à laquelle  il  a droit  lui-même  pour  ses  soins 
et  pour  son  travail  ; l’autre  est  le  produit  net  afférent 
au  sol.  Y a-t-il  un  moyen  de  distinguer  ces  deux  élé- 
ments et  de  les  évaluer?  Oui,  cela  est  possible,  au  moins 
par  approximation.  D’abord  le  propriétaire  pourra  savoir 
ce  qu’un  fermier  lui  aurait  donné  de  sa  terre,  s’il  avait 
voulu  la  louer.  Or,  en  partant  de  là,  une  simple  sous- 
traction lui  fera  connaître  la  quotité  de  sa  rétribution 
personnelle.  Mais  il  peut  aussi  établir  son  calcul  sur  une 
autre  base,  évaluer  directement  ce  qu’il  aurait  pu  gagner 
pour  sa  peine,  en  faisant  un  autre  métier  exigeant  à peu 
près  les  mêmes  soins  et  le  même  travail,  et  calculer  par 
voie  de  différence  ce  que  son  fonds  de  terre  lui  a rap- 
porté. Voilà  deux  moyens  d’évaluation  qui  peuvent 
servir  pareillement  à résoudre  la  question  posée  et  qui, 
tous  deux  aussi,  peuvent  avoir  leur  utilité  spéciale  pour 
la  gouverne  des  individus. 

La  complication  dont  nous  venons  de  parler  n’existe 
que  dans  le  cas  où  le  maître  exploite  lui-même  sa  terre. 
En  effet,  lorsque  le  domaine  est  affermé,  elle  n’a  lieu 
ni  pour  le  propriétaire,  ni  pour  le  fermier.  D’abord  le 
propriétaire  n’a  aucun  calcul  à faire  ; pour  lui,  le  revenu 
net  est  la  même  chose  que  le  fermage.  Quant  au  fermier, 
sa  position  est  plus  simple  que  celle  d’un  propriétaire 
faisant  valoir  son  propre  domaine.  En  effet,  quand  un 
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fermier  fait  ses  comptes,  il  doit  comprendre  le  fermage 
dans  les  frais  généraux  de  son  entreprise,  et  alors  la 
différence  du  produit  brut  et  des  frais,  si  elle  est  à son 
avantage,  représente  seulement  la  rétribution  qu’il  reçoit 
pour  ses  soins  et  pour  son  travail.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas,  il  y a un  moyen  de  connaître  le  résultat  financier 
des  opérations  agricoles. 

Il  nous  semble  que  nous  en  avons  dit  assez  pour  faire 
connaître  la  nature  de  la  rente,  du  fermage  et  plus  géné- 
ralement du  revenu  net  que  donne  la  terre.  Cependant, 
pour  contenter  tout  le  monde,  autant  que  possible,  nous 
allons  répondre  à quelques  questions  dont  la  rente  a été 
le  sujet. 

En  voici  d’abord  une  qui  a été  posée  et  discutée  par 
plusieurs  auteurs: 

La  rente  fait-elle  partie  des  frais  de  production? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  plu- 
sieurs cas. 

D’abord  il  y a des  terres  qui  ne  donnent  pas  de  rente. 
C’est  ce  qui  arrive  lorsque  les  frais  faits  pour  obtenir 
les  produits  sont,  ou  égaux,  ou  supérieurs  au  prix  de 
vente.  Alors  il  est  certain  qu’il  y a des  produits  qui  ne 
donnent  pas  de  rente,  et  que,  par  conséquent,  pour  ces 
produits,  la  rente  ne  fait  point  partie  des  frais. 

Considérons  maintenant  les  produits  qui  donnent  une 
rente.  Cette  rente  fait-elle  partie  des  frais  de  production  ? 

Pour  le  propriétaire  qui  exploite  son  domaine,  elle 
n’en  fait  point  partie.  Cela  résulte  de  la  définition  même 
de  la  rente,  puisque  la  rente  est  la  différence  du  produit 
brut  et  des  frais  de  production. 
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Lorsque  la  terre  est  affermée,  la  question  ne  peut  se 
poser  que  pour  le  fermier,  et  alors  le  cas  est  différent. 
En  effet,  pour  le  fermier,  le  loyer  de  la  terre  fait  partie 
des  déboursés,  des  avances,  des  frais  qui  sont  nécessaires, 
pour  obtenir  le  produit.  Il  paie  pour  jouir  et  user  de  la 
terre,  comme  il  paierait  pour  user  d’un  troupeau,  d’une 
charrue  ou  de  tout  autre  instrument  de  production. 
Donc,  pour  lui  le  fermage  fait  partie  des  frais. 

Voyons  maintenant,  puisqu’on  l’a  demandé,  si  la  rente 
fait  partie  du  prix  ou  de  la  valeur  vénale  des  produits 
agricoles.  Evidemment  la  question  ne  peut  se  poser  que 
pour  le  cas  où  il  y a une  rente. 

Poui  résoudre  cette  question,  il  faut  considérer  l’ache- 
teur. Or,  dans  le  prix  payé  par  l’acheteur,  une  partie  va 
au  propriétaire,  soit  directement,  s’il  a exploité  lui- 
même,  soit  indirectement,  si  l’argent  passe  d’abord  parles 
mains  d’un  fermier.  Ainsi  la  rente  est  prise  sur  le  prix 

payé  par  l’acheteur,  et,  par  conséquent,  pour  l’acheteur 
la  rente  fait  partie  du  prix. 

On  voit  par  Là  que,  parmi  les  consommateurs  qui  achè- 
tent soit  du  blé,  soit  quelque  autre  denrée  agricole,  et 
qui  1 obtiennent  au  même  piix,  les  uns  paient  une  rente, 
tandis  que  les  autres  n’en  paient  point.  Ces  derniers  sont 
ceux  qui  achètent  les  produits  obtenus  dans  les  condi- 
tions les  moins  favorables;  les  premiers  sont  ceux  à qui 
arrivent  les  denrées  obtenues  sur  les  meilleures  terres. 
Mais  cette  différence  n’a  d’importance  pour  aucun  des 
acheteurs,  puisque  tous  ont  payé  le  même  prix. 

Ainsi,  les  disciples  de  Ricardo  sont  dans  le  vrai  quand 
ils  disent  que,  toutes  les  fois  qu’il  y a une  rente  elle  fait 
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LIVRE  IL 

Des  causes  ciiil  déterminent  le  taux 
plus  ou  moins  élevé  des  rentes 
ou  fermages. 


CHAPITRE  I. 

POSITION  DE  LA  SECONDE  QUESTION. 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  il  y a des  terres  don- 
nant des  rentes  à leurs  propriétaires  ; on  connaît  notre 
manière  de  voir  à ce  sujet;  un  sait  aussi  quelle  ne  se  lie 
à aucune  assertion  concernant  l’ordre  suivant  lequel  les 
différentes  fractions  du  sol  ont  été  mises  en  culture. 

Maintenant  nous  allons  aborder  la  seconde  des  deux 
questions  principales  posées  par  l’Académie,  celle  des 
causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des 
rentes  ou  fermages. 

On  a vu  précédemment  que  le  revenu  net  d’un  grand 
nombre  de  terres  contient  deux  parties  : l’une  qui  a la 
nature  pour  cause  et  l’autre  qui  est  due  au  capital  et  au 
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travail  incorporés.  Il  y a donc  lieu  d’e.xaminer  si  la  se- 
conde question  doit  être  traitée  pour  le  revenu  net  tout 
entier  ou  seulement  pour  la  partie  de  ce  revenu  qui  est 
ue  a a nature.  C’est  aussi  ce  que  nous  allons  faire. 
bi  1 on  voulait,  dans  diaque  cas  particulier,  distinguer 
les  deux  parties  du  revenu  net,  il  faudrait  toujours 
commencer  par  déterminer  ce  revenu.  ,4insi,  dans  tous 

es  cas,  il  faut  d'abord  s’occuper  du  revenu  net  pris  dans 
son  entier. 

Supposons  maintenant  que  l’on  connaisse  le  revenu 

net  que  donne  une  terre;  sera-t-il  toujours  possible  de 

distinguer  (tas  ce  revenu  les  deux  parts  que  nous  avons 

ndiquees.  i\on,  assurément  ; et  même  on  peut  dire  sans 

liesiter  que  les  cas  d’impossibilité  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreux. 

Cette  impossibilité  est-elle  regrettable  ? Nous  ne  le 
pensons  pas.  Sans  doute  il  n’est  pas  toujours  inutile  de 
^Pire  la  distinction  des  deux  parties  du  revenu  net 
D abord,  au  point  de  vue  spéculatif  où  nous  avons  dû 
nous  placer,  il  était  utile,  il  était  même  nécessaire  de 
laite  cette  distinction  en  principe.  De  plus,  il  peut  être 
avantageux  de  la  faire  d’une  manière  particulière  dans 
certains  cas  d’application;  par  exemple,  dans  celui  où 
1 on  fait  sot-même  des  améliorations,  ou  l’on  incorpore 
a la  terie  du  travail  et  des  capitaux.  ,Uors  on  doit  cher- 
clier  a savoir  si  le  placement  est  bon,  et,  pour  cela,  il 
aut  faire  un  calcul  qui  suppose  la  distinction  dont  nous 
par  01, s.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’on  doive 
la  faire  toujours;  car  bien  souvent  elle  serait  inutile 
C est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  les  améliorations 
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ont  été  faites  par  autrui  et  que  nous  ignorons  même  en 
quoi  elles  ont  consisté.  Dès  que  le  revenu  net  existe,  il 
importe  peu  à la  société  qu’il  vienne  du  travail  humain 
ou  d’une  autre  cause.  Quelle  que  soit  son  origine,  c’est 
toujours  un  moyen  de  jouissance,  unegiâce,  un  élément 
de  bonheur,  que  la  génération  présente  transmettra  à sa 
descendance.  Pour  cette  dernière,  la  portion  d’origine 
humaine  sera,  aussi  bien  que  l’autre,  une  source  d’utilité 
gratuite  ; elle  lui  viendra  de  Dieu,  comme  la  première, 
avec  cette  circonstance  particulière  que  Dieu  aura  em- 
ployé la  main  des  pères  pour  faire  le  bien  des  enfants. 
Nous  savons  d’une  manière  générale  que  certaines  terres 
donnent  un  revenu  net  et  que  leur  vertu  productrice, 
dans  la  plupart  des  cas,  est  en  partie  l’ouvrage  de 
l’homme  et  en  partie  celui  de  la  nature.  Dans  cette  posi- 
tion, quel  est  l’important?  Est-ce  de  représenter  par  des 
chilîres  la  part  du  revenu  actuel  qui  est  due  à l’homme 
et  celle  qui  est  due  à la  nature?  Non  évidemment;  c’est 
plutôt  de  savoir  comment  ce  revenu  pourra  être  con- 
servé, comment  il  pourra  être  augmenté.  Il  est  certain 
que  la  solution  de  cette  dernière  question  est  d’un  grand 
intérêt  pour  le  propriétaire.  Or,  pour  la  résoudre,  il  faut 
connaître  les  causes  qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer 
le  revenu  net  des  terres.  C’est  donc  à ce  point  de  vue 
que  nous  allons  nous  placer  pour  traiter  la  seconde 
question;  c’est  le  revenu  net  que  nous  allons  considérer, 
soit  qu’on  l’obtienne  au  moyen  d’un  fermage,  soit  que 
le  propriétaire  exploite  lui-même  son  domaine. 

Voici  encore  une  raison  qui  nous  porte  à le  faire. 
Quel  est  le  principal  motif  pour  lequel  on  recherche  la 
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propriété  foncière?  Quelle  est  la  principale  cause  qui 
assure  aux  diverses  portions  du  sol  leur  valeur  vénale  ? 
Evidemment,  c’est  l’existence  du  revenu  net  et  sa  quo- 
tité. Quand  un  homme  se  propose  d’acheter  une  terre 
qu’il  l’a  visitée  et  qu’il  commence  à la  marchander,  peu 
lui  importe  la  question  d’origine,  peu  lui  importe  que  la 
fécondité  de  cette  terre,  que  ses  diverses  aptitudes  à 
donner  un  produit  net  aient  été  créées  par  la  nature  ou 
par  le  travail  humain.  Ce  qu’il  veut  connaître,  c’est  la 
quotité  du  produit  net  et  les  jouissances  accessoires  que 
peut  donner  cette  terre;  car  c’est  là  le  principe  d’où  il 
partira  pour  déterminer  le  prix  qu’il  en  devra  donner 
Celui  qui  veut  vendre  se  place  à un  point  de  vue  ana- 
logue. Il  sait  que,  d'après  l’usage,  il  ne  peut  obtenir  de 
sa  terre  qu’un  prix  qui  soit  dans  un  rapport  déterminé 
avec  les  jouissances  annuelles  qu’elle  peut  procurer;  pas 

plus  que  l’acquéreur  il  n’a  une  raison  pour  faire  deux 
parts  dans  ces  jouissances. 


Ainsi,  la  question  que  nous  allons  traiter  est  celle  des 
causes  particulières  qui  déterminent  le  taux  plus  ou 

moins  élevé  du  revenu  net  que  donnent  les  différentes 
portions  du  sol. 


Pour  acquérir  cette  connaissance,  il  a fallu  observer 
la  liaison  des  faits  dans  des  cas  particuliers;  il  a fallu, 
par  conséquent,  savoir  quel  a été  le  revenu  net  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances.  Or,  l’acquisition  de  cette 
connaissance  n’est  pas  toujours  facile. 

Le  cas  le  plus  favorable  est  celui  où  la  terre  est  affer- 
mée; alors  ceux  qui  veulent  faire  de  la  statistique  ont 
un  chiffre  certain  à relever;  ils  peuvent  connaître  létaux 
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du  fermage  et  le  considérer  comme  1 équivalent  du  pio- 
duit  net.  Cependant  il  y aura  encore  des  éléments  d’in- 
certitude, et  voici  pourquoi. 

Parfois  le  propriétaire  loue  à trop  bas  prix  et  alors 
une  portion  du  revenu  qu’il  aurait  obtenu,  s’il  avait  été 
plus  clairvoyant  ou  plus  tenace,  reste  entre  les  mains 
d’un  fermier,  qui  cependant  n’a  qu’une  capacité  médio- 
cre. D’autres  fois,  le  fermier  s’engage  à payer  un  loyer 
trop  fort,  et  alors,  tout  en  ne  faisant  pas  plus  mal  qu’un 
autre,  il  perd  et  même  se  ruine.  Enfin  un  autre  cas  peut 
se  présenter,  celui  où  une  portion  du  prix  payé  par  le 
fermier  doit  être  imputée  à des  instruments  autres  que 
la  terre  et  produisant  un  revenu  qui  n’est  pas  éternel 
comme  celui  du  sol.  Par  exemple,  c’est  ce  qui  arrive, 
lorsqu’avee  la  terre  on  loue  des  bâtiments  et  des  murs, 
ou  bien  encore  des  luzernes  et  des  arbres  fruitiers  qui 
sont  en  plein  rapport.  Dans  la  plupart  des  cas  particu- 
liers, les  faiseurs  de  statistique  ne  connaissent  que  le 
chiffre  total  du  loyer  et  ils  ne  peuvent  pas  distinguer  la 
part  de  ce  loyer,  qui  est  afférente  à la  terre,  et  celle  qui 
doit  être  imputée  à d’autres  instruments  loués  avec  elle, 
mais  dont  la  vertu  productrice  n’est  pas  éternelle  comme 
la  sienne.  Ainsi,  alors  même  que  la  terre  est  affermée, 
il  est  encore  assez  difficile  de  connaître  le  revenu  net 
qu’elle  donne  et  les  chiffres  que  l’on  recueille  à ce  sujet 
comprennent  le  plus  souvent  des  inexactitudes. 

La  difficulté  est  plus  grande  encore  lorsque  la  terre 
n’est  pas  affermée.  Sans  doute  le  propriétaire  qui  exploite 
lui-même  son  domaine  a toujours  un  moyen  de  connaître 
' le  revenu  qu’il  en  tire.  Pour  cela,  il  lui  suffit  de  tenir 
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une  comptabilité  régulière.  Mais,  le  faiseur  de  statisti- 
que, comment  fera-t-il  pour  y parvenir  ? Il  se  trouve 
alors  dans  une  position  moins  favorable  que  si  la  terre 
était  affermée,  et,  par  conséquent,  on  devra  se  défier 
plus  encore  des  chiffres  qu’il  pourra  donner. 

Cependant  ces  chiffres  sont  nécessaires  pour  servir  de 
base  aux  théories;  et  nous-mêmes,  pour  traiter  notre 
sujet,  nous  avons  dû  tenir  compte  des  données  de  la 
statistique.  D’ailleurs  cette  dernière  science  n’est  pas  la 
seule  où  il  soit  difficile  d’arriver  à des  chiffres  exacts. 
Quand  il  s’agit  de  mesurer  des  quantités  idéales,  comme 
celles  dont  il  est  question  en  géométrie,  on  arrive  par  le 
raisonnement  et  le  calcul  à des  résultats  d’une  exactitude 
parfaite,  pourvu  toutefois  que  les  quantités  comparées 
ne  soient  pas  incommensurables.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
môme  quand  le  mesurage  a lieu  sur  des  objets  réels. 
Alors  on  ne  peut  jamais  arriverqu’à  des  chiffres  approxi- 
matifs. Aussi,  sous  ce  rapport,  la  statistique  n’est  pas 
plus  disgraciée  que  les  autres  sciences  du  môme  genre. 
Comme  d’ailleurs  elle  est  le  fondement  nécessaire  de 
toutes  les  théories  économiques,  il  faut  bien  se  résigner 

à en  faire  usage,  tout  en  sachant  que  ses  chiffres  laissent 
à désirer. 

Revenons  donc  à la  question  qui  doit  être  traitée  dans 
le  deuxième  livre  et  disons  d’abord  que  les  causes  dont 
nous  allons  nous  occuper  sont  celles  qui  influent  sur  le 
re\enu  net  considéré  intégralement,  et,  par  conséquent, 
sans  exclusion  d’aucune  de  ses  parties. 
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CHAPITRE  II. 


formules  generales, 


La  rente  est  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur 
du  produit  brut  et  les  frais  de  production.  Supposons 
que  ce  rapport  soit  exprimé  comme  on  le  fait  en  arithmé- 
tique et  en  algèbre.  Tant  que  le  rapport  arithmétique 
ne  variera  pas,  la  rente  restera  la  même.  Mais  lorsque 
ce  rapport  augmentera  ou  diminuera,  il  est  clair  que  la 
rente  variera  de  môme  et  que  les  cas  de  variation  se 
réduiront  à deux.  Ainsi  la  rente  deviendra  plus  faible 
quand  le  rapport  des  frais  au  produit  brut  augmentera 
et  elle  deviendra  plus  forte  quand  ce  même  rapport  dimi- 
nuera. Cette  formule  comprend  tous  les  cas  possibles  de 
variation. 

Maintenant,  si  l’on  veut  des  formules  plus  particu- 
lières, en  voici  : 

La  rente  augmentera  dans  les  cas  suivants  : 
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1“  Si,  les  frais  restant  les  mêmes,  la  valeur  du  produit 
brut  a augmenté; 

2“  Si,  le  produit  brut  restant  le  même,  les  frais  ont 
diminué  ; 

3°  S’il  y a à la  fois  augmentation  du  prix  du  produit 
et  diminution  des  frais. 

A oici  maintenant  les  cas  où  la  rente  diminuera  : 

1°  Si,  le  produit  brut  restant  le  même,  les  frais  ont 
augmenté; 

2°  Si,  les  frais  restant  les  mêmes,  le  produit  a dimi- 
nué ; 

3“  S il  y a à la  fois  augmentation  des  frais  et  dimi- 
nution du  produit. 

Enfin,  voici  les  cas  où  la  rente  ne  variera  pas  : 

1"  Si  aucun  des  deux  termes  ne  varie; 

2“  S’ils  augmentent  ou  diminuent  tous  les  deux,  de  la 
même  quantité. 

Voilà  les  cas  les  plus  simples.  Mais  il  y en  a d’autres 
qui  sont  plus  complexes  et  plus  nombreux  ; ce  sont  ceux 
où  la  variation  de  l’un  des  termes  n’est  qu’en  partie 
compensée  par  celle  de  l’autre. 

Ce  qui  précède  est,  pour  ainsi  dire,  l’élément  ma- 
thématique de  la  question.  Il  fallait  commencer  par  là; 
mais  il  est  clair  que  nous  ne  devons  pas  nous  borner  à 
une  réponse  aussi  générale  et  aussi  abstraite,  et  qu’il 
faut  traiter  aussi  des  causes  plus  particulières  qui  peu- 
vent amener  l’une  ou  l’autre  des  variations  que  nous 
venons  d’indiquer.  Ces  causes,  nous  allons  les  considérer 
une  à une,  et,  pour  bien  montrer  l’influence  de  chacune. 


DES  CAUSES  QUI  FONT  VARIER  LE  REVENU  d’UNE  ANNÉE  A L’AUTRE, 
MAIS  QUI  n’influent  PAS  SUR  LA  MOYENNE. 


CHAPITRE  III. 


Il  y a des  causes  qui  font  varier  le  revenu  de  la  même 
terre  d’une  année  à l’autre,  mais  qui  n’altèrent  pas  la 
moyenne,  lorsqu’elle  est  prise  sur  un  nombre  d’années 
assez  considérable.  En  effet,  tous  les  temps  ne  sont  pas 
également  bons  pour  une  pièce  de  terre.  Lorsqu’une 
année  très  chaude  vient  succéder  à une  autre  très  froide, 
le  revenu  net  de  la  même  terre  peut  être  augmenté  ou 
amoindri.  Il  en  est  de  même  lorsqu’une  année  très  plu- 
vieuse est  suivie  d’une  autre  très  sèche.  Mais,  alors 
même  que  la  quantité  d’eau  pluviale  est  égale  pour  deux 
années  successives,  si  elle  ne  se  partage  pas  de  la  même 
manière  entre  les  différentes  fractions  de  chaque  année, 
cette  différence  aura  son  influence  sur  les  productions 
de  la  terre.  Il  en  sera  de  même  pour  la  distribution  de 
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la  chaleur  et  du  froid.  Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  que 
parfois  il  suffit  de  la  gelée  d’une  seule  nuit  pour  dé- 
truire les  fleurs  de  la  vigne  et  celles  des  arbres  fruitiers. 
Parmi  les  autres  causes,  qui  agissent  de  la  même  façon, 
il  faut  mentionner  les  inondations,  les  tremblements  de 
terre,  l’action  variable  des  vents,  la  grêle,  les  ouragans, 
les  trombes,  la  foudre  et  d’autres  faits  dont  l’atmosphère 
est  le  théâtre. 


Tous  ces  accidents  font  varier  la  rente  du  môme 
champ  d’une  année  à l’autre.  Bien  plus,  on  peut  dire 
qu’il  n’y  a pas  d’entreprise  agricole  dont  les  résultats 
soient  jamais  pleinement  assurés.  Un  accident  impossible 
à prévoir  peut  faire  échouer  l’entreprise  qui  paraissait 
la  mieux  concertée.  En  revanche,  un  caprice  du  sort 
peut  faire  réussir  l’opération  la  plus  téméraire.  Partout 
les  hommes  ont  à rencontrer  des  risques  et  des  éven- 
tualités qui  peuvent  déjouer  leurs  calculs  et  semer  dans 
leurs  rangs  des  disgrâces  et  des  prospérités  également 
inattendues. 

Ainsi,  il  y a des  causes  qui  font  varier  la  rente  d’une 
année  à l’autre.  Elles  ont  une  influence  réelle  sur  le  sort 
des  individus.  Par  exemple,  un  fermier  qui,  à son  début, 
rencontre  de  mauvaises  années,  peut  être  ruiné.  Au 
contraire,  celui  qui,  en  commençant,  obtient  de  bonnes 
récoltes,  prend  bientôt  le  dessus.  Tout  cela  a son  im- 
portance au  point  de  vue  du  bonheur  humain.  On  l’a  si 
bien  senti  qu’on  s’est  efforcé  de  remédier  â l’action  de 
quelques-unes  de  ces  causes.  Par  exemple,  les  assu- 
rances contre  la  grêle  n’ont  pas  d’autre  but.  Mais  enfin 
ces  causes  n’agissent  pas  sur  le  prix  moyen  des  produits 
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agricoles,  ni  sur  la  moyenne  du  revenu  net.  Les  bonnes 
années  compensent  les  mauvaises;  c’est  une  vérité  qui 
ressort  de  la  définition  même  du  mot  moyen.  Par  consé- 
quent, ces  premières  causes  n’ont  pas  l’importance  scien- 
tifique de  celles  qui  influent  sur  le  taux  moyen  des 
revenus.  Si  nous  en  avons  parlé,  c’est  pour  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  est  compris  rigoureusement  dans  les 
termes  de  la  question  ; mais  nous  ne  voulons  pas  nous  y 
arrêter  plus  longtemps,  et  nous  allons  passer  à des 

causes  d’une  autre  nature. 
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CHAPITRE  TY. 


INFLUENCE  EXERCÉE  PAR  LES  QUALITES  INHERENTES  AUX  TERRES, 
ET  d’abord  DE  l’lNFLUENCE  DES  CLIMATS. 


Le  but  de  la  production  agricole  est  l’amendement  et 
la  multiplication  des  plantes  et  des  animaux,  qui  ont 
ou  une  valeur  vénale  ou  une  utilité  directe  pour  le  pro- 
ducteur. La  terre  est  l’instrument  principal  de  cette  pro- 
duction. Cet  instrument  s’applique  plus  directement  à 
la  production  des  plantes  qu’à  celle  des  animaux  ; mais 
l’influence  qu’il  exerce  n’en  est  pas  moins  considérable 
pour  l’une  comme  pour  l’autre.  Or,  un  fait  bien  connu, 
c est  que  toutes  les  terres  ne  sont  pas  également  favo- 
rables à la  production  des  êtres  organisés,  dont  la  va- 
leur forme  le  produit  brut  de  l’agriculture.  Par  consé- 
quent, l’inégalité  des  rentes  lient  en  partie  à des  causes 
qui  sont  inhérentes  aux  terres  elles-mêmes.  Parmi  ces 


f 


84  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

causes,  le  climat  a une  influence  marquée,  et  voici  pour- 
quoi : 

Pour  qu’une  plante  puisse  vivre  et  prospérer,  il  faut 
que  l’atmosphère  dans  laquelle  sa  tige  doit  s’élever  soit 
assez  chaude  et  humide,  assez  éclairée,  et  qu’elle  con- 
tienne en  dissolution  différentes  substances  qui  servent 
à stimuler  et  à nourrir  les  plantes.  D'abord  il  n’y  a pas 
de  végétation  sans  la  simultanéité  de  la  chaleur  et  de 
l’humidité.  Ensuite,  il  importe  que  ces  deux  éléments 
soient  dans  un  rapport  déterminé  et  qui  varie  suivant 
l’espèce  du  végétal. 

La  lumière  a aussi  son  importance  et  môme  sa  néces- 
sité. Il  est  vrai  que  toutes  les  graines  peuvent  germer 
sans  lumière;  mais  les  produits  de  ces  graines  péri- 
raient s’ils  en  étaient  constamment  privés.  La  lumière 
est  nécessaire  à la  vie  et  à la  croissance  des  végétaux  ; 
c’est  à elle  qu’ils  doivent  leur  couleur,  l’odeur  qu’ils 
exhalent  et  la  saveur  de  leurs  fruits. 

Un  autre  agent  qui  influe  beaucoup  sur  la  vie  et  la 
destinée  des  plantes,  c’est  l’air  atmosphérique  et  les 
vents,  qui  ne  sont  que  l’air  en  mouvement.  D’abord, 
l’air  est  absolument  nécessaire  pour  la  végétation;  en- 
suite, il  faut  qu’il  soit  renouvelé  pour  que  les  plantes 
acquièrent  toute  la  vigueur  dont  elles  sont  susceptibles  ; 
alors  il  contribue  avec  la  lumière  à leur  donner  leur 
couleur  et  leur  saveur;  il  les  nourrit  et  il  les  stimule 
par  les  nombreux  agents  dont  il  est  le  réceptacle.  Un 
air  stagnant  devient  bientôt  mortel  pour  les  plantes  en 
pleine  végétation  ; un  air  sec  leur  est  nuisible,  parce 
qu’il  augmente  leur  transpiration  et  ne  leur  donne  rien 


livre  II.  CHAPITRE  IV.  85 

à absorber;  au  contraire,  un  air  humide  et  chaud  leur 
est  favorable,  surtout  quand  il  est  saturé  d électricité, 
comme  dans  les  temps  d’orage.  Les  exhalaisons  maré- 
cageuses ou  putrides,  si  fatales  à l’homme  lorsqu’elles 
sont  mêlées  à l’air  qu’il  respire,  sont,  au  contraire,  un 
principe  d’accroissement  pour  les  plantes. 

Ainsi,  les  agents  atmosphériques  influent  sur  la  vie 
des  plantes.  Nous  pouvons  dire  aussi  que  leur  action  se 
fait  sentir  aux  animaux.  En  .effet,  ils  exercent  d’abord 
une  influence  directe  sur  les  individus  du  règne  animal; 
ensuite,  comme  les  animaux  domestiques  sont  nourris 
avec  les  produits  végétaux  du  pays  môme  qu’ils  habi- 
tent, l’influence  que  les  agents  atmosphériques  exercent 
directement  sur  les  plantes  a une  action  indirecte  sur  les 
animaux. 

Le  climat  influe  de  plusieurs  manières  sur  la  produc- 
tion agricole.  D’abord  il  est  cause  que  certains  pays  y 
sont  absolument  impropres.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  terres  polaires  que  la  glace  rend  inabordables,  et  les 
parties  élevées  des  montagnes,  qui  sont  le  séjour  des 
glaciers  et  des  neiges  éternelles.  Ensuite,  dans  les  pays 
cultivables,  le  climat  sert  à fixer  le  choix  des  plantes 
que  chaque  agriculteur  exploite,  et  il  est  cause  que 
chaque  espèce  exploitée  donne  des  résultats  économi- 
ques qui  varient  selon  les  lieux. 

Le  mot  climat  exprime  une  idée  complexe.  Pour  la 
bien  concevoir,  il  faut  mettre  en  saillie  les  idées  plus 
simples  dont  elle  se  compose,  il  faut  énumérer  les  dif- 
férents attributs  de  ce  qu’on  appelle  un  climat. 

Un  des  principaux  éléments  du  climat  particulier  à 
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Chaque  pays,  le  plus  important,  peut-être,  c’est  la  tem- 
pérature qui  y règne.  Considérons  d’abord  la  chaleur 
moyenne  de  1 année.  Elle  dépend  de  deux  causes  prin- 
cipales, la  latitude  et  la  position  géographique.  Tout  égal 
d'ailleurs,  un  pays  est  d'autant  plus  chaud  qu'il  est  plus 
rapproché  de  V équateur  ; voilà  une  loi  géographique.  En 
voici  une  autre  ; Tout  égal  d' ailleurs,  le  froid  augnîente 
à mesure  qu'on  s’élève  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Ainsi,  transportez-vous  sous  la  zone  torride,  dans  le 
voisinage  de  l’équateur;  partez  du  bord  de  l’Océan  paci- 
fique et  dirigez-vous  vers  le  sommet  d’une  des  mon- 
tagnes les  plus  élevées  de  la  Gordilliêre;  allez  ainsi  jus- 
quüi  ce  que  vous  soyez  arrêté  par  les  neiges  : quand 
vous  serez  arrivé  au  terme  de  votre  course,  vous  aurez 
traversé  tous  les  climats.  On  voit  par  là  que  les  zônes 
climatériques  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  parallèles.  Les  différences  de  posi- 
tion géographique  et  d’autres  causes  plus  particulières 
empêchent  qu’il  en  soit  ainsi. 

La  latitude  et  la  position  géographique  sont  les  deux 
causes  les  plus  générales  qui  déterminent  la  température 
moyenne  de  l’année  dans  les  différents  pays;  mais  ces 
deux  causes  ne  sont  pas  les  seules.  Dans  certaines  par- 
ties du  globe,  il  en  est  d’autres  plus  particulières,  et  qui 
cependant  ont  encore  une  portée  considérable.  Un  des 
exemples  les  plus  remarquables  de  ces  causes  spéciales, 
c’est  un  courant  d’eau  chaude  qui,  partant  du  golfe  du 
Mexique,  traverse  l'Atlantique  et  fait  sentir  son  influence 
jusque  sur  les  côtes  occidentales  de  l’Europe.  Parmi 
les  causes  particulières,  on  peut  citer  encore  les  vents 
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qui  dominent  dans  chaque  pays  et  qui  arrivent  de  con- 
trées ou  plus  chaudes  ou  plus  froides. 

Pour  la  production  des  plantes,  les  climats  chauds 
sont  plus  favorables  que  les  climats  froids.  En  effet,  la 
stimulation  du  calorique  est  absolument  nécessaire  à la 
végétation.  Celle-ci  ne  commence  qu’à  un  certain  degré 
de  température,  qui  varie  suivant  l’espèce  du  végétal, 
et  elle  s’arrête  aussitôt  que  la  chaleur  est  tombée  au- 
dessous  de  ce  degré.  Comparativement  parlant,  il  n’y  a 
qu’un  petit  nombre  de  plantes  appropriées  aux  pays 
très  froids,  et  ces  plantes  sont  rarement  précieuses,  tan- 
dis que  dans  les  régions  chaudes  ou  tempérées  on  trouve 
une  grande  variété  de  plantes  d’une  grande  valeur.  Les 
effets  du  froid  sont  tels  que,  lorsque  le  thermomètre  est 
au-dessous  de  4 degrés,  les  plantes  les  plus  robustes 
sont  engourdies  et  restent  dans  cet  état  tant  que  la  cha- 
leur n’augmente  pas.  Ranimées  par  le  doux  printemps 
et  fortifiées  par  la  chaleur  de  l’été,  elles  acquièrent  une 
nouvelle  vie  et  une  nouvelle  vigueur. 

La  chaleur  est  nécessaire  pour  amener  à leur  perfec- 
tion les  fruits  et  les  graines.  Aussi,  l’accroissement  de 
température,  lorsqu’il  n’est  pas  porté  à l’excès,  aug- 
mente la  quantité  de  matière  nutritive  qu’elles  contien- 
nent et  améliore  la  qualité  des  fruits  qui  croissent  sous 
son  influence.  C’est  ainsi  que  forge  anglais  a plus  de 
valeur,  à poids  égal,  que  celui  d’Écosse,  parce  que, 
croissant  sous  un  climat  plus  chaud  et  jouissant  d’une 
plus  grande  quantité  de  lumière,  il  mûrit  plus  parfaite- 
ment. Il  acquiert  aussi  plus  de  matière  saccharine  et 
produit  une  plus  grande  quantité  de  bière  ou  de  liqueur 
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spiritueuse.  Il  est  prouvé  aussi  que  le  froment  récolté 
en  Angleterre  contient  moins  de  gluten  que  celui  qui  a 
mûri  sous  un  climat  plus  régulier  et  plus  chaud. 

Mais  la  température  moyenne  de  chaque  année  n’est 
pas  la  seule  chose  à considérer  à propos  du  chaud  et  du 
froid.  En  effet,  deux  climats  ayant  la  même  tempéra- 
ture moyenne,  peuvent  néanmoins  offrir  cette  différence 
que,  pendant  le  cours  de  l’année,  les  variations  de  cette 
température  ne  sont  ni  aussi  brusques  ni  aussi  fré- 
quentes, ou  bien  que  les  températures  extrêmes  ne  s’y 
écartent  pas  également  de  la  moyenne.  Or,  c’est  ce  qui 
arrive  fréquemment;  dans  ce  cas,  le  climat  des  deux 
pays  est  considéré  comme  différent,  même  au  point  de 
vue  de  la  chaleur,  et  ce  qu’il  importe  de  signaler  ici, 

c’est  que  les  deux  pays  n’ont  pas  les  mêmes  aptitudes 
agricoles. 

Pour  bien  apprécier  l’importance  de  ces  différences, 
on  doit  considérer  principalement  la  partie  de  l’année 
où  la  végétation  a le  plus  de  force.  C’est  alors  surtout 
que  la  durée  et  la  continuité  de  la  chaleur  sont  impor- 
tantes pour  mûrir  les  fruits.  Sous  ce  rapport,  le  climat 
du  continent  a,  pour  la  production  des  fruits  les  plus 
délicats,  un  grand  avantage  sur  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne. En  effet,  dans  cette  île  brumeuse  et  boréale,  où 
la  plus  grande  chaleur  de  l’été  est  à la  fois  variable  et 
de  courte  durée,  ils  sont  souvent  détruits  par  les  froids 
du  printemps  et  ils  arrivent  rarement  à maturité. 

Les  pays  les  plus  rapprochés  des  pôles  nous  offrent  un 
exemple  remarquable  de  1 influence  exercée  par  la  ma- 
nière dont  le  chaud  et  le  froid  se  répartissent  dans  la 
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même  année.  Là,  en  effet,  si  les  plantes  mûrissent  com- 
plètement, c’est  grâce  à cette  circonstance,  que,  pendant 
plusieurs  mois  de  suite,  le  soleil  ne  disparait  pas  de 
l’horizon;  mais  alors,  ce  n’est  pas  seulement  de  la  cha- 
leur que  le  soleil  envoie  aux  plantes,  c’est  aussi  de  la 
lumière,  et  l’on  voit  par  là  que  la  manière  dont  la 
lumière  se  distribue  entre  les  différentes  parties  de  l’an- 
née, est  aussi  un  attribut  climatérique. 

Une  lumière  abondante  favorise  la  nutrition  des 
plantes.  Aussi,  dans  certaines  espèces,  elle  accroît  la 
proportion  de  fécule  ; dans  d’autres , elle  complète  la 
formation  des  huiles;  enfin,  dans  celles  qui  sont  aptes 
à produire  le  sucre,  elle  augmente  la  quantité  de  la 
matière  saccharine,  et,  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  les 
cannes  à sucre  qui  sont  exposées  au  soleil  contiennent 
plus  de  jus  sucré  que  celles  qui  croissent  à l’ombre. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  l’obscurité  et  la  lumière 
produisent  des  effets  opposés  sur  la  structure  et  la  forme 
des  végétaux.  L’obscurité  favorise  l’allongement  des 
tiges,  en  leur  conservant  de  la  mollesse.  La  lumière,  au 
contraire,  leur  donne  de  la  fermeté  et  modère  leur  crois- 
sance en  favorisant  la  nutrition.  C’est  pour  cela  que, 
dans  les  contrées  les  plus  septentrionales,  les  plantes 
parcourent  promptement  toutes  les  périodes  de  leur 
croissance,  pendant  que  le  soleil  ne  quitte  guère  l’hori- 
zon, et  la  lumière,  dont  elles  éprouvent  les  effets  sans 
interruption,  les  durcit  avant  qu’ elles  aient  eu  le  temps 
de  prendre  une  grande  hauteur.  Leur  croissance  est 
rapide,  mais  de  peu  de  durée  ; elles  sont  robustes,  mais 
de  courte  taille. 


a . ^ 

T» 

I 

“ , *'* 


■ 

■'M 


■r. 


• . 'ç. 


lütil 


90  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

Jusqu  a présent  nous  n’avons  considéré  dans  le  climat 
que  la  chaleur  et  la  lumière,  et  pourtant,  sur  ces  deux 
points  spéciaux,  nous  n’avons  pas  encore  tout  dit.  En 
effet,  l’exposition  des  terrains  est  une  des  causes  qui 
font  varier  la  quantité  de  ces  deux  éléments.  Tout  égal 
d’ailleurs,  un  sol  reçoit  plus  ou  moins  de  chaleur  et  de 
lumière,  et  par  conséquent  il  a,  sous  ce  double  rapport, 
un  climat  différent,  suivant  qu’il  est  plat  ou  incliné,  et* 
dans  ce  dernier  cas,  suivant  le  degré  de  l’inclinaison  et 
le  sens  dans  lequel  elle  a lieu.  Ces  différences  sont  très- 
communes  et  elles  influent  sur  les  aptitudes  agricoles 
des  terrains  qu’elles  affectent.  Pour  la  vigne,  elles  ont 
une  importance  capitale.  Par  exemple,  dans  la  Cham- 
pagne, les  vignes  qui  donnent  le  meilleur  vin  et  qui  se 
trouvent  seulement  dans  trois  arrondissements  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  ne  peuvent  y prospérer  que  grâce  à 
des  expositions  tout  à fait  favorables. 

Après  la  chaleur  et  la  lumière,  il  est  naturel  de  men- 
tionner 1 électricité  et  le  magnétisme,  dont  les  effets  sont 
51  souvent  connexes  à ceux  des  premières.  Il  est  certain 
• lue  les  faits  électriques  et  magnétiques  entrent  pour 
' [uelque  chose  dans  les  différences  des  climats.  De  plus 
a est  au  moins  très  probable  que  ces  faits  jouent  un 
iole  dans  la  végétation;  mais  ce  rôle  est  encore  peu 
(onnu,  et,  pour  notre  compte,  nous  n’avons  rien  à en 
c ire.  Passons  donc  à des  éléments  d’une  nature  moins 
subtile,  et  d abord  occupons-nous  de  l’humidité. 

L eau  forme  une  partie  considérable  de  tout  végétal  • 
d 3 plus,  elle  est  un  véhicule  qui  apporte  aux  plantes  une 
pirtie  essentielle  de  leur  nourriture  à l’état  de  dissolu- 
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tion.  Aussi,  quand  l’eau  leur  manque,  elles  cessent  de 
croître  et  même  elles  périssent.  Pendant  la  sécheresse, 
la  végétation  semble  arrêtée  ; mais,  aussitôt  qu’il  a plu, 
on  remarque  une  rapide  croissance  dans  toute  espèce 
d’herbages.  Il  résulte  de  là  que  l’humidité  plus  ou 
moins  grande  d’un  climat  influe  sur  les  produits  de  l’a- 
griculture , et , par  conséquent , sur  le  revenu  des 
terres. 

Il  y a d’abord  à considérer  la  quantité  de  pluie  qui 
tombe  annuellement  dans  chaque  contrée.  Cette  quantité 
annuelle  est  loin  d’être  indifférente;  mais  ce  qui  importe 
plus  encore,  c’est  la  manière  dont  elle  se  distribue  entre 
tous  les  mois  et  tous  les  jours  de  l’année.  Une  grande 
quantité  à la  fois  est  plus  nuisible  qu’avantageuse,  tan- 
dis que  les  pluies  modérées  qui  tombent  régulièrement 
sur  un  sol  bien  préparé  pour  les  recevoir,  sont  des 
sources  réelles  de  fertilité.  Voilà  ce  qui  influe  principa- 
lement sur  les  résultats  de  la  culture  ; voilà,  par  consé- 
quent, ce  qui  forme  le  véritable  caractère  des  climats,  au 
point  de  vue  de  l’humidité. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  pluie  qui  peut  fournir  de 
l’humidité  aux  plantes,  c’est  aussi  la  vapeur  d’eau  qui 
se  trouve  répandue  dans  l’atmosphère.  Cette  dernière 
est  souvent  avantageuse  et  aussi  bonne  que  celle  qui 
proviendrait  d’une  pluie  douce.  Parfois  aussi,  elle  peut 
être  nuisible.  Par  exemple,  d’après  le  témoignage  de  sir 
John  Sinclair,  si  un  fort  brouillard  arrive  par  un  temps 
chaud,  lorsque  le  froment  approche  de  sa  maturité,  il 
occasionne  la  rouille  presque  à coup  sûr. 

Lorsque  i’iuiinidité  almospliériquc,  condensée  par  le 
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froid,  se  forme  en  goutelettes  qui  adhèrent  aux  herbes 
et  à d’autres  corps  d’une  structure  analogue,  elle  pro- 
duit la  rosée.  Cette  source  d’humidité  est  souvent  utile 
et  même  sous  les  climats  chauds  et  secs  elle  est  néces- 
saire. Or,  les  rosées  ne  sont  pas  également  abondantes 
dans  tous  les  pays. 

En  somme,  1 humidité  plus  ou  moins  grande  est  un 
des  éléments  qui  constituent  le  climat  d’une  contrée. 
L’influence  de  cet  élément  est  certaine;  elle  agit  sur  les 
plantes  et,  par  suite,  sur  le  revenu.  Elle  est  non-seule- 
ment utile,  mais  nécessaire;  l’important,  c’est  qu’elle 
arrive  à propos.  S’il  en  était  autrement,  les  hommes  ne 

prendraient  pas  tant  de  peine  pour  irriguer  et  pour 
arroser. 

Les. vents  qui  soufflent  dans  un  pays  influent  sur  son 
climat.  Cette  cause  est  souvent  modifiée  par  les  objets 
qui  entourent  ou  qui  avoisinent  les  domaines.  Par 
exemple,  le  voisinage  de  la  mer  permet  l’accès  aux 
»^ents;  mais  celui  des  montagnes  et  des  forêts  est  un 
)bstacle  qui  les  arrête.  En  France,  le  vent  de  l’Ouest 
îst  humide,  parce  qu’il  arrive  tout  chargé  des  vapeurs 

• le  1 Atlantique;  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  il  est  au 

• onh-aire  très-sec,  parce  qu’après  avoir  passé  sur  le 

] ^acihque  il  traverse  toute  la  largeur  de  l’Amérique  sep- 

lentrionale,  et  que,  pendant  ce  trajet,  il  a le  temps  de 
se  décharger. 

L influence  des  montagnes  ne  se  borne  pas  à arrêter 
certains  vents,  elles  modifient  aussi  la  température. 
Far  exemple,  à Grenoble,  les  montagnes  voisines  sont, 
P3ndant  1 été,  comme  des  poêles  qui  envoient  de  la  cha- 
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leur;  au  contraire,  pendant  l’hiver,  elles  sont  une 
cause  de  froid,  à cause  des  neiges  qui  les  couvrent. 

Un  autre  effet  produit  par  le  voisinage  dos  monta- 
gnes, c’est  que  celles  qui  sont  situées  au  levant  retar- 
dent l’apparition  du  soleil;  au  contraire,  celles  qui  se 
trouvent  au  couchant  sont  cause  qu’il  disparaît  plus  vite 

de  l’horizon. 

Le  rôle  des  forêts  ne  consiste  pas  seulement  à servir 
d’abri,  elles  ont  encore  une  autre  influence.  Par  exemple, 
lorsqu’un  canton  est  couvert  de  bois,  cette  circonstance 
le  rend  plus  humide  et  y détermine  de  plus  grandes 
variations  entre  les  points  extrêmes  de  chaleur  et  de 
froid.  Des  bois  épais  arrêtent  les  rayons  du  soleil  et 
empêchent  le  sol  d’être  desséché  par  l’évaporation.  Les 
étés  sont  plus  chauds,  au  moins  dans  une  partie  du 
jour;  mais  aussi  les  hivers  sont  plus  froids.  En  abattant 
une  grande  partie  de  ces  bois,  on  peut  obtenir  une  tem- 
pérature plus  égale;  alors  on  doit  conserver  ce  qui  est 

nécessaire  pour  servir  d’abri. 

Les  marécages  sont  au  nombre  des  causes  qui  influent 

sur  le  climat.  Ils  occasionnent  une  grande  humidité  dans 
l’atmosphère  et  des  chutes  de  pluie  plus  fréquentes. 

Tous  les  sols  et  tous  les  sous-sols  n’ont  pas  la  même 
puissance  pour  conserver  la  chaleur  et  l’humidité.  Par 
conséquent,  leur  composition  dans  chaque  pays  est  un 

élément  qui  influe  sur  le  climat. 

Une  position  maritime  occasionne  une  température 
plus  égale.  Lorsqu’une  grande  étendue  de  terre  est 
échauffée  par  les  rayons  du  soleil,  l’air  devient  bien  plus 
chaud  que  lorsqu’un  terrain  peu  étendu  est  entouré  par 
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rocéan  ou  ]ui  est  contigu.  D’un  autre  côté,  comme  la 
geléfsi  ce  nït‘7''  T"*"  J™'''® 
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courte ’the  ‘^'■“de-Bretagne,  l’échelle  que  par- 
ue le  thermomètre  est  moins  étendue  sur  les  côtes 
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ns  le  climat,  en  e.xposant  certains  cantons  à une  tem- 

. “ “f®  rigoureuse  et  en  favorisant  la  fertilité  de  cer 
tains  autres,  par  les  ahris  qu’elle  leur  procure 

n somme,  les  influences  cliinatériipies  sont  nom 
reuses  et  diverses.  Chaque  localité  a,  sous  ce  rapnort 
un  tempérament  propre,  ou,  comme  disent  les  méde 
, Cins,  une  idiosyncrasie,  qui  est  en  partie  la  cause  de  la 

na  ure,  e la  qualité  et  de  la  quantité  des  produits  asri 
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de  plante  ou  d’y  élever  la  même  espèce  animale  ; mais, 
dans  ce  cas,  la  différence  du  climat  peut  être  cause  que 
le  produit  commun  n’est  pas  également  avantageux 
dans  les  deux  régions.  De  plus,  il  y a des  produits  qui 
sont  particuliers  à certaines  zones.  C’est  ce  qu’on  peut 
voir  sans  sortir  de  notre  Europe  tempérée.  S’il  y a des 
produits  communs  à la  plupart  des  contrées  quelle  ren- 
ferme, ces  produits  ne  prospèrent  .pas  également  bien 
partout.  Ensuite,  il  en  est  qui  sont  spéciaux  à certaines 
parties.  Plus  on  avance  vers  le  sud,  plus  on  voit  aug- 
menter le  nombre  des  végétaux  cultivés.  Cependant  on 
aurait  tort  de  croire  que  les  climats  les  plus  chauds  sont 
toujours  les  plus  favorables  au  revenu  net.  Snxjposons 
un  coteau  rocheux  que  l’on  veuille  utiliser.  En  Pro- 
vence, on  y plantera  de  la  vigne  ; dans  un  pays  plus  au 
nord  on  y mettra  des  chênes;  or,  il  pourra  bien  arriver 
que,  pour  la  même  étendue,  la  forêt  de  chênes  donne 
un  revenu  net  plus  considérable  que  la  vigne.  En  Angle- 
terre il  y a des  prairies  qui  rapportent  plus  que  les  vi- 
gnobles communs  des  contrées  méridionales. 

En  traitant  de  l’influence  des  climats,  nous  avons 
mentionné  surtout  l’action  quhls  exercent  sur  les  plantes 
cultivées.  Ce  qui  nous  a porté  à le  faire,  c’est  que  la 
matière  végétale  est  un  produit  du  sol  beaucoup  plus 
direct  que  la  matière  animale.  D’ailleurs,  les  espèces 
animales  que  l’homme  élève  ou  amende,  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  que  les  plantes  qu’il  cultive  ou  dont  il 
tire  parti  après  que  la  nature  les  a produites  spontané- 
ment. Cependant  l’influence  que  le  climat  peut  exercer 
sur  la  production  animale  n\^st  pas  étrangère  à notre 
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sujet;  car,  dans  la  plupart  des  fermes,  les  deux  produr 
tions  sont  connexes  et  solidaires. 

Un  des  cas  où  la  nature  des  climats  doit  être  nrise 
en  considération,  c’est  celui  où  il  est  question  d’intro 
ire  une  espèce  animale  d’un  pays  dans  un  autre  II  v 
des  faits  très-nombreux  qui  montrent  que  la  chose  es! 

thei  nous  A^n  i 

dms  rerin-  ’ avantageux 

ei  acclimate!  rarr"' ““  ‘"‘™duite 

ies  cl  mms  up  s 
rentes  so  e^  dr 

en tes  sortes  d aminaux  que  l’agriculteur  élève  pour  la 
vente  ou  qu’il  emploie  comme  instruments.  Il  est  vrli 
SI  que  chaque  climat  est  absolument  con!!iirr! 

de  1’,”"  - P-voir 

Il  y a deux  raisons  qui  peuvent  faire  qu’un  climat 
soit  exclusif  d’une  espèce  animale.  La  première  c’est 

c’est  "âJuT  T ” 'a  seœnde, 

q 1 se  refuse  a la  production  des  plantes  mil 
seraient  nécessaires  pour  les  nourrir  ^ 

funestes  et  viennent  atteindre  les  habitations,  ils 
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y répandent  la  maladie  et  la  mort.  Souvent  ils  font  périr 
le  bétail  en  l’empoisonnant  par  les  voies  respiratoires. 
Ils  agissent  de  même  sur  les  personnes  et  occasionnent 
alors  ces  fièvres  paludéennes  qui  ont  un  caractère  inter- 
mittent et  que  l’on  combat  par  le  sulfate  de  quinine. 
Dans  tous  les  cas,  l’insalubrité  du  climat  diminue  le 
revenu  net,  et  parfois  elle  est  une  cause  de  ruine  et  de 
mort.  Enfin,  il  peut  se  faire  aussi  qu’un  pays  soit  tel- 
lement malsain  que  l’on  renonce  à l’habiter.  C’est  ce 
qui  est  arrivé,  par  exemple,  après  les  premières  tenta- 
tives qui  avaient  été  faites  pour  coloniser  les  îles  d’An- 
nobon  et  de  Fernando-Po.  L’insalubrité  de  ces  îles, 
situées  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique,  tient  à ce 
qu’elles  sont  fréquemment  balayées  pur  les  vents  qui 
ont  passé  sur  le  delta  du  Niger  et  qui  leur  portent  les 
miasmes  de  ce  foyer  d’infection.  Cependant  on  a fini  par 
y découvrir  des  parties  habitables  et  par  y fonder  des 
colonies  qui  appartiennent  à l’Espagne. 
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INFLUENCE  DE  LA  NATURE  DU  SOL  ET  DE  CELLE  DU  SOUS-SOL 


Le  climat  n’est  pas  la  seule  qualité  inhérente  aux 
terres  qui  exerce  de  l’influence  sur  la  rente.  En  effet, 
on  trouve  communément  sous  le  même  climat  des  terres 
de  qualités  différentes,  et  cette  diversité  est  une  des 
causes  qui  modifient  le  taux  des  revenus.  D’abord  il  y a 
des  terrains  qui  ne  produisent  absolument  rien.  Telles 
sont,  par  exemple,  ces  solitudes  de  l’Afrique  et  de  l’Ara- 
bie où  l’on  ne  voit  que  des  pierres  et  des  sables  brû- 
lants. Il  y en  a d’autres  où  la  partie  productive  est  de 
beaucoup  la  moindre.  Ainsi,  dans  certains  déserts,  on 
rencontre  cà  et  là  des  parties  fertiles,  on  voit  paraître 
des  oasis  verdoyants  qui  sont  comme  des  îles  dans  un 
océan.  Enfin,  il  y a d’autres  contrées  où  les  parties  in- 
fertiles ne  sont  que  l’exception.  Ces  différences  sont  au 
nombre  des  causes  qui  font  varier  le  taux  des  rentes. 


Il 

h t' 


100  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

En  outre,  la  nature  des  terrains  cultivables  n’est  pas 
la  même  partout  et,  par  suite,  ces  terrains  ne  possèdent 
pas  tous  au  même  degré  certaines  qualités  physiques  et 
chimiques,  qui  sont  des  conditions  de  fertilité.  Voilà 
encore  une  cause  importante  et  sur  laquelle  il  convient 
l’insister. 

Pour  être  propres  à la  végétation  des  plantes,  les 
;erres  doivent  d’abord  remplir  les  conditions  suivantes  : 
Elles  doivent  être  assez  divisées  pour  que  les  ger- 
nes  des  plantes  puissent  en  soulever  les  molécules  et 
léanmoins  avoir  assez  de  consistance  pour  que  les  vents 
-l’ébranlent  pas  les  racines  ; 

2“  Elles  doivent  attirer  l’humidité,  la  retenir  assez,  et 
cependant  en  laisser  écouler  librement  le  superflu; 

Elles  doivent  neutraliser  l’excès  d’acides  ou  de 
jels  acides  que  la  végétation  des  plantes  tendrait  à déve- 
opper.  En  effet,  la  plupart  des  acides  nuisent  à la  végé- 
ation,  soit  en  activant  trop  la  décomposition  des  sucs, 
i;oit  en  développant  dans  les  plantes  l’électricité  positive 
qui  leur  est  contraire.  Cependant  le  développement  de 
’acide  carbonique  est  utile  aux  végétaux,  mais  encore 
aut-il  que  son  émission  soit  bien  ménagée  ; 

4°  Elles  doivent  avoir  une  couleur  brune  ou  au  moins 
. aune  foncé,  afin  de  pouvoir  absorber  suffisamment  les 
] ‘ayons  du  soleil,  qui  alors  se  font  sentir  jusqu’aux 
1 acines  et  favorisent  la  décomposition  des  engrais  dont 
Jes  plantes  se  nourrissent; 

5"  Elles  doivent  être  assez  poreuses  pour  que  l’air 
] misse  les  pénétrer,  afin  de  faciliter  le  travail  qui  s’o- 
])ère  par  le  moyen  des  racines. 
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Telles  sont  les  principales  conditions  qu’une  terre 
doit  remplir  pour  que  la  végétation  des  plantes  puisse 
avoir  lieu  dans  son  sein.  Or,  toutes  les  terres  ne  rem- 
plissent pas  ces  conditions  au  même  degré,  et  cela  tient 
pour  une  part  à leur  composition  chimique. 

Les  éléments  de  la  terre  où  les  plantes  végètent  se 
composent,  pour  la  plus  grande  partie,  des  trois  sub- 


stances suivantes  : 

1«  L’alumine; 

2°  La  silice; 

La  chaux,  qui  le  plus  souvent  est  combinée  avec 
l’acide  carbonique  et  forme  alors  avec  lui  le  sel  appelé 
carbonate  de  chaux . 

Pour  qu’une  terre  soit  bonne,  il  faut  que  deux  au 
moins  de  ces  trois  éléments  y soient  réunis  et  qu’aucun 
d’eux  ne  se  trouve  en  excès.  Mais  l’assemblage  de  ces 
trois  éléments  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  le  réceptacle 
ou  le  logement  de  la  partie  de  la  plante  qui  est  au-des- 
sous du  collet;  car  les  végétaux  en  tirent  peu  de  chose 
pour  leur  nourriture.  Aussi,  pour  qu’un  sol  puisse 
leur  fournir  les  aliments  dont  ils  ont  besoin,  il  faut 
qu’il  contienne  le  principe  appelé  humus  ou  terreau. 
Cet  élément  de  la  terre  cultivable  est  formé  par  des 
matières  organiques  qui  se  sont  décomposées  à l’air,  et 
il  est  le  produit  définitif  de  cette  décomposition.  Nous 
disons  qu’elle  s’est  faite  à l’air,  afin  de  distinguer  le 
terreau  des  lignites  et  de  la  tourbe,  qui  se  forment,  les 
uns  dans  la  terre  et  l’autre  dans  l’eau. 

Le  terreau  est  noir,  léger,  élastique,  avide  d’eau. 

Grâce  à sa  porosité,  à la  grande  quantité  d’acide  carbo- 
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nique  et  d’azote  qu’il  contient,  c’est  lui  qui  fournit  à la 
plante  la  plus  grande  part  de  la  matière  nutritive  qu’elle 
puise  dans  le  sol  par  les  racines,  tandis  que  par  les 
feuilles,  elle  emprunte  le  reste  à l’atmosphère. 

Poui  la  paj’tie  de  la  plante  qui  est  hors  de  terre,  l’air 
est  à la  fois  une  enveloppe  et  une  source  d’alimentation. 
L’air  agit  aussi  sur  les  racines  ; on  l’a  constaté  par  des 
3xpériences  décisives.  Quant  au  sol,  ce  qui  en  lui  sert 
i’aliment,  c’est  principalement  l’eau  et  les  parties  du 
terreau  que  les  racines  aspirent  ou  pompent  avec  l’eau  ; 

e reste  fournit  peu  de  chose  et  sert  principalement  de 
•éceptacle. 

Outre  les  trois  principes  minéraux  que  nous  avons 
mentionnés  et  qui  forment  la  plus  grande  partie  de 
loutes  les  terres,  il  s y trouve  souvent  d’autres  matières. 
Oela  s’explique  facilement;  car  tous  les  sols  qui  produi- 
sent des  plantes  se  sont  formés  par  la  dégradation  lente 
( es  roches  primitives.  Or,  ces  roches  forment  des  espèces 
nombreuses  et  de  natures  diverses.  Voilà  pourquoi  on 
t ;'Ouve  dans  beaucoup  de  terres  des  éléments  an  organiques 
sutres  que  ceux  dont  il  a été  question  ci-dessus.  Par 
exemple,  c est  parfois  au  gypse  ou  sulfate  de  chaux  que 
h i terre  emprunte  l’élément  calcaire  ; ailleurs,  c’est  au 
phosphate  de  chaux,  comme  on  peut  le  voir  dans  cer- 
tî  ines  parties  de  l’Estramadure  où  cette  substance  forme 
d3s  masses  terreuses.  Dans  certains  endroits,  le  sol  est 
n êlé  de  matières  magnésiennes,  telles  que  la  serpen- 
tiae,  la  stéatite,  le  talc  et  le  mica.  Enfin,  parmi  les  élé- 
nents  accessoires,  nous  citerons  encore  les  cendres 
minérales,  de  composition  variable,  les  scories  de  ma- 
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I tières  volcaniques  et  les  substances  fossiles,  telles  que 

f • le  charbon  et  le  bitume. 

I Malgré  la  grande  diversité  d’éléments  qui  peut  se 

trouver  dans  le  sol,  il  est  reconnu  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  réceptacle  se  compose  généralement  de  ces 
trois  principes  : alumine,  silice  et  carbonate  de  chaux. 
Quand  ils  sont  mêlés  dans  les  proportions  les  plus  con- 
venables et  que  d’ailleurs  l’humus  ne  fait  pas  défaut,  le 
sol  est  excellent,  il  est  de  la  première  qualité.  Mais  cet 
heureux  équilibre  ne  se  rencontre  pas  dans  tous  les 
sols.  En  effet,  dans  un  grand  nombre  de  terres,  il  y a 
un  des  trois  éléments  qui  se  trouve  en  excès,  et  alors 
chacune  d’elles  emprunte  son  nom  à l’élément  domi- 
nant. Toutes  ces  terres  ont  des  défauts  graves. 

Il  y a d’abord  la  terre  appelée  alumineuse  ou  argi- 
leuse; on  l’appelle  aussi  terre  forte.  Ce  qui  est  en  excès 
dans  cette  terre,  ce  n’est  pas  l’alumine  pure,  c’est  l’ar- 
gile, qui  est  un  composé  d’alumine  et  de  silice  en  pro- 
• portions  variables.  Quand  l’argile  est  pure,  comme  celle 
dont  on  fait  la  porcelaine,  elle  est  blanche;  mais  le  plus 
souvent  celle  qui  entre  dans  la  composition  du  sol  con- 
tient une  faible  quantité  d’oxide  métallique,  qui  suffit 
pour  lui  donner  une  autre  couleur.  Le  caractère  distinc- 
tif de  la  terre  argileuse  est  une  grande  ténuité,  qui  la 
rend  onctueuse  et  douce  au  toucher  ; elle  se  pétrit  entre 
les  doigts  et  se  moule  sous  toutes  les  formes  ; elle  est 
difficilement  perméable  à l’eau  et  elle  retient  fortement 
ce  liquide  quand  elle  en  est  imbibée  ; elle  durcit,  se  fen- 
dille et  prend  beaucoup  de  retrait  par  la  dessication. 
Peu  de  racines  peuvent  pénétrer  une  terre  aussi  com- 
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pacte,  qui  est  très  froide  quand  elle  est  humide  et  très  i 

du  ’e  quand  elle  est  sèche.  Les  fentes  qui  la  sillonnent  î 

pei  idant  les  chaleurs  de  l’été  mettent  les  grosses  racines  ; 

à 1 air  et  rompent  les  petites.  Un  dernier  inconvénient,  Ij 

c’eit  l’absence  de  la  chaux  ou  de  quelque  autre  base  't 

propre  à neutraliser  les  acides.  j 

1 y a d’autres  terres  qu’on  appelle  sableuses  ou  sili-  I 

ceuses,  parce  que  le  sable  siliceux  y domine  avec  excès.  j 

Ce  sable  est  formé  par  des  débris  de  matières  siliceuses,  | 

telles  que  le  grès,  le  quartz  et  le  silex.  La  terre  où  il  ! 

domine  est  rude  au  toucher;  elle  manque  de  liaison,  ^ 

s’édiauffe  promptement,  et,  laissant  passer  l’eau  avec  £ 

trop  de  vitesse,  n’en  retient  pas  assez  pour  favoriser  la  ^ 

véi;étation.  De  plus,  comme  le  terrain  manque  de  con-  \ 

sis  ance,  le  vent  efface  la  trace  des  sillons  et  enlève  par- 
foi  i et  le  sol  et  les  plantes. 

lUnfin,  il  y a d’autres  terres  dans  lesquelles  le  carbo- 

nai  e de  chaux  se  trouve  en  excès.  C’est  encore  un  incon- 

( 

véident,  et  l’on  peut  dire,  en  général,  que  si  l’élément 

cahaire  forme  plus  de  la  moitié  d’une  terre,  elle  sera 

mauvaise.  Par  exemple,  la  stérilité  de  la  Champagne- 

Poiilleuse  vient  de  ce  que  ses  sols  blanchâtres  sont 

coiaposés  de  deux  tiers  de  craie.  D’abord  la  couleur 

blanche  est  nuisible  pour  un  terrain,  car  elle  est  cause  ' 

qu  i les  rayons  du  soleil  n’y  pénètrent  pas  suffisamment; 

enf  uite  la  craie  absorbe  l’eau  très  facilement  et  elle  la 

ret  ent  avec  une  grande  force.  Dans  cet  état  du  sol,  si  la 

gel  3e  survient,  elle  soulève  et  divise  la  craie,  elle  ébranle 

et  déchausse  les  racines,  qui  se  dessèchent  et  meurent. 

Lo  ‘sque  l’eau  est  trop  abondante,  la  craie  se  réduit  en 
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bouillie  et  devient  impropre  à la 

grande  mobilité  des  particules  de  craie  e la  facilité  ai 

laquelle  cette  substance  se  change  eu  sels 

aue  quand  elle  est  en  excès,  les  engrais  se  décoin 

posent  trop  vite  en  produits  liquides,  qui  sont  entraînés 

hors  de  la  portée  des  racines.  ^ • aia 

Tels  sont  les  défauts  des  terres  où  l’un  des  trois  e 
ments  se  trouve  en  excès.  Au  contraire  chacun  de  ces 
éléments  donne  au  sol  une  qualité  spéciale  quand  il  se 
trouve  en  quantité  modérée.  Par  exemple  le  sable  es 
utile  pour  rendre  les  terres  fortes  perméables  a 1 au , a 
la  chaleur,  à l’eau  et  aux  racines.  En  meme  temps  i 
lie  entre  elles  les  parties  alumineuses  dont  il  ne  sui  pas 
le  retrait,  et  par  là  il  empêche  la  terre  de  se  fendre  lors- 
qu’elle se  dessèche.  Il  agit  ainsi  d’une  maniéré  méca- 
nique. D’ailleurs  l’eau  ne  peut  pas  le  dissoudre,  et  ses 
parties  ne  sont  pas  tellement  tenues  qu’elle  puisse  les 
entraîner  dans  la  circulation  des  liquides  de  la  plante. 

L’argile,  à son  tour,  est  utile  pour  donner  aux  terres 
sableuses  plus  de  consistance  et  pour  les  rendre  moins 
perméables  à l’eau. 

Enfin,  voici  le  rôle  du  carbonate  de  chaux,  quand  i 
existe  en  quantité  modérée.  Souvent  il  se  présente  sous 
forme  de  pierrailles  provenant  de  débris  de  marne,  de 
pierre  à bâtir  ou  de  quelque  autre  des  nombreuses  va- 
riétés de  carbonates  calcaires  que  la  géologie  a distin- 
guées. àlors  il  n’exerce  guère  qu’une  action  analogue  a 
celle  des  sables.  Mais  souvent  il  se  désagrège  par  de- 
grés, se  réduit  en  poudre  et  se  mêle  d’une  manière  plus 
intime  aux  autres  éléments.  Il  est  peu  soluble,  mais 
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enlin  il  l’est  à quelques  degrés.  De  plus,  comme  l’acide 
carbonique  est  peu  énergique,  il  est  souvent  expulsé 
par  quelque  autre  acide  plus  puissant,  et  alors,  à cause 
:1e  sa  densité  qui  le  maintient  dans  la  région  basse  de 
l’atmosphère,  il  est  absorbé  par  les  plantes,  auxquelles 
il  sert  de  nourriture,  tandis  que  l’acide  qui  Ta  chassé, 
3t  qui  autrement  aurait  pu  nuire  aux  végétaux,  est 
jeutralisé  par  la  chaux. 

Pour  achever  de  traiter  de  la  partie  du  sol  qui  joue 
e rôle  de  réceptacle,  nous  allons  montrer  par  quelques 
l aits  que  les  substances  accessoires,  malgré  leur  petite 
([uantité,  ont  souvent  une  importance  réelle.  Par 
exemple,  la  magnésie  caustique  et  non  suffisamment 
( arbonatée  est  nuisible;  il  suffit  d’une  petite  quantité 
( e cette  substance  pour  rendre  stériles  des  terres  qui, 

( ’ai Heurs,  paraissent  assez  bien  composées  pour  être 
l3i'tiles.  ^ 

Au  contraire,  il  y a d’autres  substances  qui  sont  un 
irincipe  de  fertilité.  Par  exemple,  certaines  matières 
A olcaniques  rendent  la  terre  plus  poreuse.  Il  en  est  de 
iiême  de  toutes  les  matières  calcinées  lorsqu’elles  sont 
suffisamment  divisées.  Ce  qui  le  montre  bien,  c’est  que 
1 is  terres  trop  argileuses  peuvent  être  amendées  avec 
1 argile  elle-même  ; mais  alors  il  faut  d’abord  la  faire 
cuire  et  la  réduire  en  poussière.  Il  y a des  substances 
fjUi  sont  utiles,  parce  qu’elles  donnent  à la  terre  une 
CDuleur  plus  foncée  que  la  blanche,  qui  est  la  couleur 
naturelle  de  l’alumine,  de  la  silice  et  de  la  chaux,  quand 
e les  se  trouvent  à l’état  de  pureté.  Aussi,  quand  les 
t(  rres  sont  d’une  autre  couleur,  elles  doivent  cette  qua- 
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lité  à une  autre  substance,  qui  généralement  est  un 
oxide  métallique  et  très  souvent  l’oxide  de  fer.  Le  ter- 
reau, dont  la  couleur  est  noire,  contribue  aussi  à don- 
ner à la  terre  une  teinte  plus  foncée,  et  par  là  il  la 
rend  plus  apte  à s’échaulfer  sous  1 influence  des  rayons 

solaires. 

Mais  cet  office  de  terreau  n’est  pas  le  seul  ni  le  plus 
utile.  Gomme  nous  l’avons  dit,  le  terreau  ou  1 humus 
est  formé  par  la  décomposition  des  matières  organiques. 
Or,  ces  matières  sont  utiles  à plusieurs  fins.  Elles  sei- 
vent  à nourrir  les  plantes.  En  outre,  leur  décomposition 
dans  le  sol  y détermine  une  certaine  chaleur  et  un  déve- 
loppement d’électricité  qui  favorise  la  végétation. 

La  nature  produit  spontanément  des  végétaux  et  des 
animaux.  Jusque  sur  les  rochers  il  naît  des  lichens  et 
des  mousses  qui,  au  bout  d’un  certain  temps,  périssent, 
se  décomposent  et  forment  un  terreau  qui  fournit  1 ali- 
ment à des  plantes  plus  complètes.  Le  guano  est  un  en- 
grais très-puissant,  d’origine  animale,  et  dont  la  pro- 
duction ne  doit  rien  aux  efforts  de  l’homme.  Au  reste, 
pour  se  représenter  tout  ce  que  la  nature  peut  faire  pour 
cet  élément,  il  suffit  de  songer  à la  quantité  de  plantes 
qui  ont  péri  depuis  que  la  partie  extérieure  du  globe 
s’est  solidifiée  et  au  nombre  d’animaux  dont  les  excré- 
ments et  les  cadavres  se  sont  répandus  sur  cette  croûte 

solide. 

L’eau  a Joué  un  grand  rôle  dans  la  distribution  du 
terreau.  Elle  l’a  d’abord  dissous  et  charrié,  puis  déposé 
dans  les  vallons.  De  là  tant  de  prairies  et  de  terres  fer- 
tiles qui  sont  situées  sur  le  bord  des  cours  d’eau.  La 
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fertilité  de  l’Egypte  est  due  aux  inondations  du  Nil, 
qui  y dépose  un  limon  très  riche.  Ce  fait  n’est  pas  une 
exception.  Combien  n’y  a-t-il  pas  de  vallées  qui  doivent 
à une  cause  semblable  la  richesse  et  le  parfait  niveau 
de  leur  sol  ? Telles  sont  les  Yarennes  de  Tours.  Ce  sont 
des  terres  sablo-argileuses  où  les  trois  éléments  se  répar- 
tissent d’une  manière  heureuse.  Mais  cette  circonstance 
favorable  n’est  pas  la  seule  qui  les  rende  fécondes; 

t 

car,  ainsi  que  les  plaines  d’Egypte,  elles  ont  ôté  for- 
mées par  le  limon  des  cours  d’eau.  Aussi  elles  sont 
d’une  fécondité  très  grande,  qui  a fait  donner  au  pays 
le  nom  de  jardin  de  la  France.  Ces  terrains,  toujours 
bien  ameublis,  peuvent  fournir  à plusieurs  récoltes  ma- 
raîchères dans  une  année.  Les  paysans  de  Bréhémont, 
au  confluent  de  l’Indre,  cultivent  altei’nativement  du 
froment  et  du  chanvre , deux  produits  riches , et  ils 
trouvent  moyen  d’intercaler  une  culture  de  navets 
entre  la  récolte  du  froment  et  le  semis  du  chanvre. 

Le  terreau  est  un  élément  nécessaire  au  sol.  Son  rôle 
principal  est  de  fournir  l’élément  aux  plantes.  Par  con- 
séquent il  se  consomme  par  l’usage  et  a besoin  d’être 
renouvelé  périodiquement.  Dans  le  terreau,  la  compo- 
sition chimique  est  la  chose  importante,  et  de  plus  elle 
exerce  une  action  directe.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’autre  partie  du  sol.  En  effet,  si  l’on  fait  abstraction  des 
éléments  qui  sont  consommés  et  que  l’on  considère  seu- 
lement le  sol  comme  servant  à loger  la  partie  inférieure 
des  plantes,  on  verra  qu’à  ce  titre  sa  bonté  tient  surtout 
à des  qualités  physiques.  Telles  sont,  par  exemple,  la 
porosité,  la  consistance  et  la  couleur  foncée,  dont  l’im- 
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portance  a été  signalée  plus  haut.  Sans  doute,  la  com- 
position chimique  exerce  une  influence  considérable  sur 
la  bonté  du  réceptacle,  mais  c’est  principalement  à 
cause  des  qualités  physiques  dont  elle  est  la  cause. 

A part  les  cas  les  plus  extrêmes,  la  légèreté  et  la 
pesanteur  de  la  terre  arable  ne  sont  absolument  ni  des 
qualités  ni  des  défauts.  En  effet,  certaines  plantes  récla- 
ment un  sol  plus  meuble  et  d’autres  un  sol  plus  consis- 
tant. De  plus,  le  degré  de  consistance  qui  convient  pour 
chaque  espèce  varie  lui-même  selon  que  le  climat  est 
plus  chaud  ou  plus  froid.  Ainsi,  pour  un  grand  nombre 
de  végétaux,  le  sol  doit  être*  plus  léger  si  le  climat  est 
froid  et  plus  consistant  si  le  climat  est  chaud;  l’oranger 
en  est  un  exemple.  Dans  un  pays  plus  chaud  que  le 
nôtre,  la  terre  de  Clamart,  que  les  jardiniers  de  Paris 
appclhmit  franche  ou  normale,  lui  conviendrait  parfaite- 
ment; mais,  sous  le  climat  parisien,  elle  est  trop  lourde, 
et,  par  conséquent,  lorsqu’on  veut  l’employer  pour  y 
loger  l’espèce  en  question,  il  faut  la  rendre  plus  légère, 
soit  en  la  mélangeant  avec  de  la  terre  de  bruyère,  soit 
par  un  autre  moyen. 

Par  l’exposé  qui  précède,  nous  avons  voulu  établir 
que  les  qualités  inhérentes  au  sol  influent  sur  la  nature, 
la  qualité  et  la  quantité  des  plantes  qu’il  produit  ; et 
par  suite,  sur  le  revenu  net  de  la  terre.  Jusqu’à  présent, 
nous  avons  considéré  les  différents  sols  dans  leur  état 
naturel,  sans  nous  occuper  de  ce  que  l’art  humain  peut 
faire  pour  les  amender.  Nous  traiterons  ailleurs  cette 
dernière  partie.  Pour  le  moment,  voici  ce  que  nous 
avons  à ajouter  : 
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Entre  les  terres  les  meilleures,  les  mieux  équilibrées 
et  les  terres  péchant  par  excès  que  nous  avons  signa- 
lées, il  y a des  qualités  intermédiaires  qui  seront  encore 
d’un  très  bon  rapport,  si  l’on  y cultive  les  espèces  végé- 
tales qui  s’y  plaisent  le  mieux.  L’agriculteur  doit  con- 
naître ces  détails  s’il  veut  tirer  un  bon  parti  du  domaine 
qu’il  exploite. 

Il  doit  savoir  aussi  que  les  terres  diffèrent  non-seu- 
lement par  le  sol,  mais  encore  par  le  sous-sol  ; or,  cette 
seconde  différence  a une  importance  qui  mérite  d’être 
signalée. 

On  appelle  sol  la  couche  de  terre  qui  se  trouve  à la 
surface  et  qui  reçoit  l’influence  de  la  culture  ; quant  au 
mot  sous-sol,  il  désigne  la  couche  qui  est  placée  immé- 
diatement au-dessous. 

D'abord  il  importe  de  savoir  si  le  sous-sol  retient 
l’eau  ou  s’il  la  laisse  passer.  C’est  une  des  différences 
les  plus  saillantes  que  présentent  les  sous-sols;  et,  par 
conséquent,  on  peut  très  bien  les  diviser  en  perm.éables 
et  imperméables. 

Ces  xlerniers  consistent  généralement  en  argile,  en 
marne  ou  en  couches  de  pierres,  qui  sont  comme  cimen- 
tées. Ils  ont  un  grand  inconvénient.  En  effet,  ils  sont 
cause  que  très  souvent  le  sol  demeure  longtemps  noyé, 
se  laboure  avec  difficulté  et  reste  peu  propre  à la  végé- 
tation, tant  que  riuunidité  froide  de  l’hiver  n’est  pas 
dissipée.  L’eau  étant  retenne  dans  le  sol,  la  fermenta- 
tion putride  est  interrompue,  les  engj-ais  produisent 
rrw  d'e.ret  et  les  plantes  font  peu  de  progrès.  Aussi, 
dans  un  terrain  pareil,  les  grains  sont  de  qualité  infé- 


Cependant  un  sous-sol  imperméable  n’est  pas  toujouis 
un  inconvénient.  Par  exemple,  quand  le  sol  est  sableux, 
un  sous-sol  argileux  peut  être  utile  en  retenant  l’hu- 
midité dont  les  végétaux  ont  besoin  pour  vivre  et  pour 

s’accroître. 

Le  principal  avantage  d’un  sous-sol  perméable,  c’est 
qu’il  absorbe  toute  l’humidité  surabondante.  Cet  avan- 
tage est  appréciable  surtout  lorsque  le  sol  est  aigileux 
ou  de  consistance  moyenne,  car  alors  la  perméabilité 
du  sous-sol  facilite  toutes  les  opérations  delà  culture; 
elle  tend  à atténuer  les  inconvénients  que  produit  un 
excès  d’humidité;  elle  favorise  l’action  des  engrais; 
enfin,  elle  contribue  à la  conservation  et  à la  germina- 
tion des  semences.  Aussi  un  sol  moins  fertile,  avec  un 
sous-sol  perméable,  produit  souvent  de  meilleures 

oni  mne  fpriilo  rp.nnsant  sur  un  sous-sol 
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• Dnséqiient,  les  terrains  à sous-sol  perméable  peuvent 
] ecevoir  une  plus  grande  variété  de  plantes  que  ceux 
(Sont  le  sous-sol  est  imperméable.  Ces  derniers  ne  con- 
■'  iennent  que  pour  les  plantes  à racines  traçantes  et  che- 
^ elues,  et  les  autres  plantes  ne  feraient  qu’y  languir  et 
^ péril  piomptementj  parce  que  leurs  racines  ne  pour- 
I aient  pas  pénétrer  dans  le  sous-sol  pour  s’y  loger  et  s’y 
1 ouirii  ; cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  sol  est  peu  pro- 
lond.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  quand  le  sous-sol  est 
leiméable  aux  racines.  Supposons  une  couche  peu 
épaisse  reposant  sur  un  sous-sol  de  cailloux  : elle  sera 
l’es  sensible  à la  sécheresse;  mais  les  arbres  à racines 
charnues  et  pivotantes  s’insinueront  entre  les  pierres  et 


^ trouveront  une  humidité  favorable  pendant  les  cha- 
1 mrs.  C’est  pourquoi  les  chênes  et  d’autres  espèces  de 
grands  arbres  réussissent  souvent  dans  les  terres  de 
fruyères  reposant  sur  le  silex,  et  même  le  terrain  de 
] eaucoLip  de  forêts  n’est  pas  autrement  com^posé. 

La  perméabilité  et  la  qualité  contraire  ne  sont  pas  les 
s mies  choses  à considérer  dans  le  sous-sol.  Il  faut  aussi 
faire  attention  à la  nature  des  substances  dont  il  est 
c imposé,  car  cette  nature  a une  influence  très-grande 
sir  l’aptitude  des  terrains  à produire  telle  ou  telle  espèce 
d 3 plantes.  Par  exemple,  si  le  sous-sol  est  du  sulfate 
ib  chaux,  il  convient  très  bien  à la  plupart  des  plantes 
clj  la  famille  des  légumineuses;  s’il  est  siliceux,  il 
piurra  convenir  au  seigle,  mais  non  pas  au  blé. 

Souvent  on  peut  se  servir  du  sous-sol  pour  améliorer 
1(  sol,  et  c’est  là  une  des  raisons  qui  doivent  déterminer 
le  cultivateur  à étudier  le  sous-sol  de  tous  ses  terrains. 
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Par  exemple,  un  sol  trop  léger,  sableux  ou  graveleux, 
peut  être  amélioré  au  moyen  d un  sous-sol  argileux.  Si, 
au  contraire,  le  sol  est  trop  lourd  et  trop  froid,  paice 
c[ue  l’argile  y domine,  on  trouvera  dans  un  sous-sol  de 
sable  ou  de  marne  calcaire  un  moyen  facile  de  le  rendre 
plus  léger  et  plus  poreux. 

Il  y a une  autre  raison  de  faire  attention  à la  matière 
dont  le  sous-sol  est  formé,  c est  qu  elle  influe  sui  la 
promptitude  de  l’évaporation.  Par  exemple,  lorsque  le 
sol  repose  immédiatement  sur  une  couche  de  pierre  ou 
de  roche,  l’évaporation  le  dessèche  plus  promptement 
que  quand  il  est  assis  sur  un  lit  d’argile  ou  de  marne. 

On  voit  par  ces  exemples  que  la  composition  du  sous- 
sol  influe  souvent  sur  la  nature  des  produits  qui  con- 
viennent le  mieux  à une  terre.  De  plus,  quelle  que  soit 
l’espèce  de  plante  que  l’on  confie  à un  terrain,  il  arrive 
souvent  que  les  défauts  du  sous-sol  augmentent,  ou  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  cultiver,  ou  les  chances 
défavorables  qui  4a  menacent.  Il  est  donc  vrai,  pour 
plusieurs  raisons,  que  la  nature  du  sous-sol  influe  sur 
le  revenu  net  que  l’on  peut  tirer  des  terrains. 

Ainsi,  parmi  les  qualités  inhérentes  à la  terre  qui 
influent  sur  le  taux  des  rentes,  il  y en  a qui  dépendent 
du  climat  et  d’autres  qui  se  rattachent  à la  nature  du 
sol  et  à celle  du  sous-sol  ; mais  ces  qualités  ne  sont 
pas  les  seules  qui  agissent  de  cette  manière,  il  en  est 
encore  d’autres  dont  nous  traiterons  dans  le&  chapitres 

suivants. 
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INI'LLBNCE  DE  LA  SITUATION. 


Parmi  les  attributs  des  terres  qui  intluent  sur  le  taux 
(les  rentes,  on  doit  compter  la  situation  où  se  trouvent 
les  corps  de  ferme,  relativement  à certains  objets.  Nous 
allons  d’abord  considérer  la  situation  par  rapport  aux 
marchés  et  aux  centres  de  consommation. 

Lorsque  l’art  agricole  a terminé  son  œuvre,  il  y a des 
frais  à faire  pour  transporter  ses  produits  aux  lieux  où 
le  besoin  s’en  fait  sentir.  Ces  frais  peuvent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  des  avances  de  la  production. 
Or,  toutes  les  terres  ne  se  trouvent  pas  dans  des  condi- 
tions égales  sous  ce  rapport.  Les  unes  sont  plus  proches 
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et  les  autres  plus  éloignées  du  marché.  A distance  égale 
il  y a d’autres  causes  d’inégalité.  Tels  sont,  par  exemple 
l’état  des  routes  et  autres  voies  de  communication,  la 
différence  du  prix  des  transports.  Parfois  même  le  trans- 
port des  produits  naturels  est  ou  trop  onéreux  ou  abso- 
lument impo3sible.  De  là  vient  que,  dans  certains  lieux, 
on  laisse  pourrir  sur  pied  des  forêts  magnifiques,  comme 
cela  a lieu  dans  les  Pyrénées;  que,  dans  les  pampas  de 
l’Amérique  méridionale,  on  ne  prend  que  la  peau  des 
bœufs  sauvages  et  on  abandonne  la  chair  aux  oiseaux 
lie  proie  et  aux  quadrupèdes  carnassiers.  Ainsi,  le  revenu 
des  terres  dépend  en  partie  de  la  facilité  des  transports 
et,  par  conséquent,  les  travaux  de  viabilité  sont  au  nom- 
bre des  moyens  que  l’industrie  humaine  peut  employer 
pour  augmenter  la  rente  foncière.  Mais  la  question  des 
iméliorations  appartient  à un  ordre  d’idées  que  nous 
iborderons  plus  tard. 

Il  est  iinpoi  tant  de  considérer  la  situation  de  la  ferme 
)ar  rapport  aux  centres  de  consommation  et  aux  marcliés 
iur  lesquels  on  doit  transporter  les  produits  agricoles, 
.^arfois  cette  importance  est  telle,  que  la  situation  décide 
de  la  nature  des  plantes  que  l’on  cultive  ou  bien  des 
■ inimaux  et  des  matières  animales  sur  lesquels  on  spé- 
( ule.  Par  exemple,  c’est  seulement  quand  on  demeure 
]>rôs  des  villes  que  l’on  peut  vendre  habituellement  du 
lait,  de  la  crème  et  certains  articles  de  jardinage  qui 
( oivent  être  livrés  dans  leur  fraîcheur. 

L’importance  de  la  situation  ne  concerne  pas  seule- 
ment les  produits  à vendre,  mais  encore  les  instruments 
et  les  matières  de  toute  espèce  que  l’on  doit  tirer  du 
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dehors  pour  exploiter  la  ferme  ou  pour  1 améliorer.  Par 
exemple,  le  prix  de  la  chaux,  pour  chaque  agriculteur, 
dépend  en  partie  de  la  distance  des  lieux  où  elle  est 
fabriquée.  La  proximité  des  villes  est  une  situation 
favorable  pour  ceux  qui  veulent  employer  dans  leurs 

terres  des  engrais  tirés  du  dehors. 

Parmi  les  matières  qui  sont  employées  dans  une  ferme, 
le  combustible  et  l’eau  méritent  une  mention  particu- 
lière. Parlons  d’abord  du  combustible. 

C’est  surtout  dans  les  pays  froids  et  humides  que  cet 
article  est  important.  Là,  il  est  nécessaire  pour  le  chauf- 
fage. En  outre,  il  en  faut  partout  pour  la  cuisson  des 
aliments.  Cette  considération  ne  concerne  pas  seulement 
la  nourriture  des  personnes;  car  souvent  il  est  avanta- 
geux de  faire  cuire  les  substances  alimentaires  que  l’on 
destine  au  bétail.  Enfin,  dans  certaines  fermes,  on  a des 
machines  à vapeur  servant  à mouvoir  différents  appa-  : 

rcils,  tels  que  moulin  à farine,  batteries,  tarares,  con- 
casseurs , hache-paille,  coupe-racines , etc.  Pour  tout  i 

cela,  il  faut  du  combustible,  dont  le  prix  entre  dans  les 
frais  de  production.  Or,  la  quantité  de  cette  portion  de  i 

frais  dépend  pour  une  part  de  la  situation  où  se  trouve  ! 

la  ferme,  relativement  aux  lieux  d’où  le  combustible 

peut  être  tiré.  i 

Parmi  les  matières  qui  sont  nécessaires  dans  une  ' 

ferme,  l’eau  est  une  des  plus  importantes  à considérer, 
parce  qu’il  en  faut  tous  les  jours  et  de  grandes  quantités. 

Nous  parlons  ici  de  celle  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  du  ménage  et  pour  abreuver  le  bétail.  Par  con- 
séquent la  situation  des  fermes  par  rapport  à 1 eau  est 
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imo  des  causes  qui  influent  sur  les  frais  et,  par  suite, 
s ur  le  revenu  net. 

Les  agriculteurs  qui  ont  de  bonnes  eaux  à leur  dispo- 
Mtioii  ne  songent  guère  à tous  les  embarras  qu’éprou- 
\ ent  ceux  qui  en  manquent  et  ceux  qui  n’en  ont  qu’en 
[etite  quantité  ou  de  mauvaise  qualité.  Alors  on  est 
obligé  d’en  aller  chercher  au  loin  avec  des  voitures. 
Lans  certaines  localités,  habituellement  bien  pourvues, 
00  a parfois  à subir  des  années  de  sécheresse  excep- 
tonnelle,  pendant  lesquelles  les  réservoirs  s’épuisent, 
e;  alors  les  agriculteurs  sont  obligés,  avec  beaucoup  de 
t]  avail  et  de  dépense,  de  faire  venir  sur  des  charriots 
r?au  nécessaire  aux  personnes  et  aux  bestiaux. 

Pour  avoir  de  l’eau  en  tout  temps  et  à discrétion,  on 
a souvent  construit  les  maisons  de  ferme  à proximité 
dis  rivières  et  des  ruisseaux.  Lorsque  l’endroit  n’est 
pas  trop  bas,  ni  trop  humide,  lorsque  le  cours  d’eau 
n est  pas  sujet  à déborder,  une  situation  pareille  n’olfre 
guère  que  des  avantages.  Mais  souvent  aussi  le  voisinage 
des  cours  d’eau  a des  effets  fâcheux.  Parfois  ils  débor- 
d(  ut  et  font  des  ravages  considérables.  Il  y en  a qui 
pioduisent  constamment  une  humidité  excessive  qui  est 
nuisible  aux  personnes  et  aux  animaux.  En  outre,  cette 
lu  imidité  gâte  parfois  les  grains  et  d’autres  denrées  qui 
se  trouvent  dans  les  bâtiments. 

Pour  éviter  tous  ces  dommages,  beaucoup  de  personnes 
or  t placé  leurs  bâtiments  d’exploitation  dans  des  situa- 
ti(  ns  plus  élevées,  mais  aussi  plus  éloignées  de  l’eau. 
Alors  on  a souvent  été  obligé  de  recourir  â des  moyens 
ar  ificiels  pour  se  dispenser  d’aller  chercher  au  loin  ce 
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liquide  nécessaire.  D’autres  fois  on  a subi  ce  dernier 
inconvénient.  Dans  tous  les  cas  1 éloignement  de  1 eau  a 
été  une  cause  de  dépense,  et  cela  montre  que  la  situa- 
tion par  rapport  â l’eau  est  une  des  causes  qui  influent 
sur  les  revenus  nets  que  donnent  les  domaines. 


CHAPITRE  VIL 


INFLUENCE  DES  QUALITÉS  INHÉRENTES  AUX  TERRES;  DE  CELLES  QUI 
LEUR  ONT  ÉTÉ  DONNEES  PAR  l’aRT  HUMAIN,  ET  d’aBORD  DES  MOYENS 
PAR  LESQUELS  ON  REMÉDIE  AUX  VICES  DES  CLIMATS. 


Actuellement,  quand  on  compare  différents  terrains, 
on  trouve  que  tous  n’ont  pas  une  égale  aptitude  à donner 
un  produit  net  et  que  cela  tient  en  partie  à des  qualités 
qui  leur  sont  inhérentes.  Mais  toutes  ces  qualités  ne 
viennent  pas  de  la  nature  seule  ; il  y en  a qui  sont  dues 
en  totalité  ou  en  partie  à l’art  humain.  L’industrie  de 
l’homme  peut  donc  modifier  le  taux  des  rentes  en  com- 
muniquant aux  terrains  des  qualités  durables;  c’est 
pourquoi  nous  allons  nous  en  occuper.  En  commençant 
à le  faire  ici,  nous  considérerons  d’abord  les  travaux 
qui  ont  pour  effet  de  remédier  aux  vices  du  climat. 

D’abord  la  culture  exerce  une  iufluence  considérable 
sur  les  conditions  climatériques.  En  effet,  lorsque  le  sol 
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(St  cultivé,  l’eau  pénétre  dans  son  intérieur,  au  lieu  de 
lester  stagnante  à la  surface  ou  de  former  des  torrents 
( ui  causent  souvent  beaucoup  de  dommagi^s.  Lorsque  la 
terre  est  formée  en  billons,  non-seulement  elle  peut  se 
laisser  pénétrer  par  les  rayons  du  soleil,  mais  l’écoule- 
ment des  eaux  superflues  est  rendu  beaucoup  plus 
iacile.  C’est  pourquoi  les  travaux  de  culture  ont  pour 
( ffet  de  régulariser  l’humidité,  de  diminuer  le  froid  et 
d’accumuler  la  chaleur. 

Une  des  opérations  qui  sont  les  plus  propres  à pro- 
( uire-ce  résultat,  c’est  le  drainage.  Il  convient  surtout 
( e l'appliquer  aux  terrains  marécageux,  à ceux  dont  le 
5 ous-sol  est  imperméable  ou  qui  ne  sont  pas  assez  poreux 
]iour  absorber  l’eau,  au  lieu  de  la  laisser  raviner  le  sol 
ou  former  des  flaques  ou  des  mares  à la  surface.  Ainsi  le 
(.rainage  tend  à détruire  une  cause  d’infertilité,  qui  est 
( n même  temps  une  cause  d’insalubrité. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  effets  funestes  que 
]iroduisent  les  marécages  et  les  forêts  trop  vastes.  On 
( omprend  dès  lors  que  l’espèce  humaine  peut  améliorer 
jortement  le  climat  d’un  pays  en  défrichant  de  vastes 
J üj'êts  et  en  desséchant  des  lacs  ou  des  marais  étendus. 

L’histoire  nous  fournit  des  exemples  nombreux  et 
authentiques  d’améliorations  de  cette;  espèce,  exécutées 
! ur  une  grande  échelle  et  suivies  de  ces  avantages.  Ovide 
] lous  fait  connaître  que  le  Pont-Euxin  fut  quelquefois 
])ris  par  les  glaces,  pendant  l’hiver,  auprès  de  certaines 
( ôtes.  Or  un  tel  degré  de  froid  est  inconnu  dans  ces  pays 
depuis  qu’ils  ont  été  déboisés.  D’après  Horace,  vers 
l’an  480  de  la  fondation  de  Rome,  le  Tibre  était  fréquem- 
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I ment  gelé  et  le  sol  était  couvert  de  neige  pendant  qua- 

rante jours  consécutifs.  Polybe  décrit  le  climat  des  Gaules 
et  de  la  Germanie  comme  un  hiver  perpétuel.  Mainte- 
nant de  tels  excès  de  température  sont  inconnus  dans 
T tous  ces  pays  et  cela  est  dû  en  grande  partie  aux  causes 

} que  nous  avons  indiquées.  Il  en  est  de  même  de  l’Amé- 

j rique  du  Nord,  dont  le  climat  a été  fortement  amélioré, 

à mesure  que  des  portions  plus  considérables  du  sol  y 
ont  été  mises  en  culture. 

Les  marais  n’ont  pas  seulement  pour  effet  de  produire 
j un  excès  de  froid  et  d’humidité  ; ils  engendrent  souvent 

des  miasmes  qui  sont  des  causes  de  maladie  et  de  mort. 
Par  conséquent,  le  dessèchement  des  marais,  en  procu- 
^ rant  aux  personnes  et  aux  animaux  une  santé  plus 

robuste  et  une  longévité  plus  grande,  augmente  à la  fois 
* la  somme  de  travail  que  les  uns  et  les  autres  peuvent 

produire  et  le  revenu  net  qu’ils  tirent  de  la  terre. 

Dans  les  situations  froides  et  non  abritées,  il  a été 
parfois  très  avantageux  de  diviser  le  sol  en  petits  enclos 
séparés  par  des  haies  et  entourés  de  plantations,  afin  de 
lui  procurer  des  abris  et  d’augmenter  la  chaleur.  En 

I effet  lorsque  les  hauteurs  d’un  pays  sont  plantées  avec 

la  sagacité  convenable,  la  force  du  vent  est  diminuée,  son 
^ action  divisée  et  le  climat  sensiblement  adouci.  Alors 

- l’avantage  s’en  fait  sentir  non-seulement  sur  les  mon- 

tagnes mêmes,  mais  encore  dans  les  plaines  voisines. 

Quand  le  climat  d’un  pays  n’est  pas  assez  chaud  pour 
que  certaines  plantes  puissent  s’y  développer  en  pleine 
: terre,  on  y remédie  souvent  par  des  moyens  artificiels, 

tels  que  les  serres  chaudes  et  les  serres  tempérées,  les 
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biches,  les  châssis,  les  cloches,  les  couches,  les  pail-  ( 

lissons,  les  ados,  les  murs,  les  palissades.  Les  trois  der- 

n ers  moyens  servent  aussi  à remédier  à la  trop  grande  | 

c.ialeur  d’un  climat,  en  préservant  de  l’exposition  du 

n idi  des  plantes  boréales  ou  alpines.  Quand  le  climat  ^ 

e;it  tel  que  les  eaux  pluviales  sont  insuffisantes  pour  le 

développement  et  la  croissance  des  végétaux  cultivés,  on 

pmt  y remédier  par  les  arrosements  et  l’irrigation.  Au 

n ste,  si  l’on  veut  se  faire  une  idée  complète  de  ce  que 

l’art  peut  opérer  en  ce  genre,  on  n’a  qu’à  visiter  le 

Ji  rdin  des  Plantes  de  Paris.  Nulle  part  on  n’emploie 

d’une  manière  plus  parfaite  les  moyens  qui  sont  propres 

à remédier  aux  vices  d’un  climat;  nulle  part  aussi  on 

ne  les  applique  d’une  manière  plus  complète,  puisque 

te  us  les  végétaux  connus  y sont  cultivés.  ^ 

Parmi  les  moyens  que  nous  venons  d’indiquer,  il  y en 
a qui  sont  applicables  à la  grande  culture.  Telle  est,  par 
ei  emple,  l’irrigation.  En  effet,  dans  beaucoup  d’endroits, 
el  e est  pratiquée  sur  une  grande  échelle  et  elle  exerce 
une  influence  très  heureuse,  surtout  quand  le  climat  est 
tr^s  chaud  et  très  sec.  Pour  en  faire  un  usage  habituel, 
il  a fallu  souvent  construire  des  ouvrages  préparatoires 
exigeant  un  travail  et  une  dépense  considérables.  Mais 
aussi,  lorsque  la  fondation  a été  achevée,  on  a eu  une  ^ 

jojissance  qui  a pu  devenir  éternelle,  au  moyen  d’un 
ertretien  peu  coûteux.  Parmi  les  ouvrages  de  ce  genre, 
or  a cité  souvent  ceux  que  les  Maures  ont  créés  dans  la 
pl  line  de  Valence. 

Mais,  de  toutes  les  contrées,  il  n’en  est  peut-être  pas  ' 

uî  e où  le  système  de  distribution  des  eaux  soit  mieux 
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entpndu  et  plus  complet  que  dans  le  bassin  du  Pô.  Les 
habitants  du  pays  y ont  employé  des  sommes  énormes, 
des  siècles,  un  génie  spécial,  une  science,  une  industrie, 
une  patience,  qui  ont  fait  d’eux  de  véritables  modèles. 
Rien  de  plus  merveilleux,  surtout  dans  la  partie  com- 
piise  entre  1 Adda  et  le  Tessin,  que  ce  réseau  de  canaux, 
de  fossés,  de  rigoles,  d’aqueducs,  de  digues,  qui -se  mê- 
lent, se  séparent,  s’entrecroisent,  passent  les  uns  par- 
dessus les  autres  et  utilisent  toutes  les  eaux  du  sol  et 
du  ciel. 

Dans  le  Piémont,  les  eaux  naturelles  distribuées  par 
les  canaux  inondent  les  champs  de  riz,  arrosent  les  prai- 
ries et  les  pâturages,  entretiennent  la  fraîcheur  et  l’hu- 
midité dans  les  champs  de  lin  et  de  maïs.  Ces  eaux 
d irrigation  sont  fournies  par  les  grands  courants  et  par 
des  sources  abondantes.  Pendant  l’hiver,  les  prairies  inon- 
dées conservent  une  chaleur  qui  entretient  la  pousse  de 
1 herbe,  alors  même  que  toute  autre  verdure  a disparu. 

La  Lombardie  présente  un  spectacle  non  moins  admi- 
rable. Dans  certains  endroits,  elle  offre  trois  récoltes 
superposées,  l’une  de  blé  ou  de  maïs,  l’autre  de  mûriers 
et  la  troisième  de  vignes,  dont  ces  mûriers  sont  les 
échalas.  Cette  prodigieuse  fertilité  du  sol  est  due  en 
partie  au  système  d’irrigation  qui  est  pratiqué  sur  une 
vaste  échelle,  surtout  dans  les  provinces  de  Milan,  Lodi 
et  Pavie.  Les  routes  qui  traversent  cette  contrée  sont 
bordées  à droite  et  à gauche  de  larges  canaux,  auxquels 
viennent  aboutir  des  rigoles  qui  portent  l’eau  jusque 
dans  les  champs  les  plus  reculés.  Pour  créer  un  tel  sys- 
tème, il  a fallu  des  siècles,  des  travaux  herculéens  et 
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( .es  dépenses  considérables.  Mais  aussi  on  a préservé  le 
]»ays  des  inondations  désastreuses,  on  a desséché  des 
marais,  et,  au  lieu  de  déserts  arides  et  de  maremmes 
i Qsalubres,  on  a vu  apparaître  des  jardins,  des  prairies  et 
(les  champs  fertiles. 

Dans  les  pays  qui  ne  sont  ni  très  chauds,  ni  très  secs, 
c’est  surtout  pour  les  prairies  que  l’irrigation  peut  être 
utile  et  qu’elle  est  employée. 

Voilà  un  moyen  artificiel  qui  est  appliqué  dans  la 
grande  culture  comme  dans  la  petite.  Mais  on  ne  peut 
uas  en  dire  autant  de  toutes  les  inventions  de  l’homme 
qui  ont  pour  but  de  remédier  aux  vices  du  climat.  En 
iffet,  il  y en  a dont  l’emploi  serait  trop  onéreux  dans 
me  ferme  et  qui  ne  sont  guère  utilisés  que  dans  les 
_ ardins.  Tels  sont,  par  exemple,  les  serres,  les  châssis, 
es  couches  et  les  réchauds.  Mais,  quelque  coûteux  que 
noient  ces  moyens,  on  les  voit  employer  avec  profit, 
néme  par  l’industrie  privée,  pour  obtenir  des  primeurs 
)U  des  végétaux  étrangers  que  l’opulence  recherche  et 
.•onsent  volontiers  à payer  très  cher.  Sans  doute  ils  n’ont 
îté  appliqués  jusqu’à  présent  que  sur  une  petite  échelle; 
.nais  l’art  n’a  pas  dit  son  dernier  mot.  Souvent  des  pro- 
cédés, qui  d’abord  n’avaient  servi  que  pour  les  riches, 
Diit  été  ensuite  perfectionnés,  rendus  moins  coûteux  et 
mis  à la  portée  de  fortunes  plus  modestes.  Quoi  qu’il  en 
5oit,  il  y a dès  à présent  des  horticulteurs  qui  se  font  de 
beaux  revenus,  grâce  aux  instruments  et  aux  méthodes 
par  lesquels  ils  remédient  aux  vices  des  climats. 


CHAPITRE  Vm. 


SUITE  DES  QUALITES  INHERENTES  AUX  TERRES,  MAIS  QUI  LEUR  ONT 

ÉTÉ  DONNÉES  PAR  l’aRT  HUMAIN. 


Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  montré  com- 
ment l’homme  peut  remédier  aux  vices  des  climats,  et, 
par  là,  communiquer  à la  terre  une  fertilité  addition- 
nelle. Maintenant  nous  allons  parler  d’un  autre  moyeu, 
dans  l’emploi  duquel  la  puissance  humaine  se  montre 
plus  forte  et  s’exerce  avec  plus  d’étendue.  C’est  celui 
qui  consiste  à corriger  d’une  manière  directe  le  sol  et  le 
sous-sol  des  terres  cultivables. 

Il  y a des  terres  très  fertiles,  qui  autrefois  étaient  des 
marais,  et  qui  n’ont  reçu  leur  forme  actuelle  que  grâce 
au  dessèchement.  D’autres  présentaient  à la  surface  des 
roches  saillantes  ou  venant  à fleur  de  terre,  qui  auraient 
gêné  l’action  de  la  charrue,  si  l’homme  ne  les  avait  pas 
arrachées.  D’autres  présentaient  des  inégalités  nom- 
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hreuses;  elles  ont  été  nivelées.  Queliiues-imes  étaient 
trop  pierreuses;  on  les  a purgées  de  l’excès  de  pierres 
qui  nuisait  à leur  fertilité.  Des  terres  trop  argileuses  et 
trop  compactes  ont  été  rendues  plus  poreuses  et  plus 
fertiles,  soit  par  de  la  chaux  ou  de  la  marne  calcaire, 
soit  par  du  sable  siliceux  que  Ton  a mélangé  avec  la 
couche  superficielle.  Des  sols  trop  légers,  sableux  ou 
graveleux,  ont  acquis  plus  de  consistance,  parce  qu’on 
y a répandu  de  l’argile.  Parfois  des  terrains  trop  blan- 
châtres ont  été  rendus  plus  foncés  au  moyen  du  noir 
animal  et  du  fumier.  Ainsi  l’influence  de  l’art  humain 
est  pour  beaucoup  dans  les  qualités  actuelles  d’un  grand 
nombre  de  sols.  Il  y a même  des  parties  de  terre  dont  la 
couche  arable  a été  entièrement  transportée  et  mise  en 
place  par  l’homme.  On  peut  juger  par  là  de  ce  que  l’in- 
dustrie humaine  peut  opérer  pour  améliorer  le  sol  de  la 
terre. 

Elle  peut  beaucoup  aussi  pour  le  sous-sol.  Parfois  on 
a amoindri  les  inconvénients  d’un  sous-sol  pernicieux, 
en  rendant  plus  épaisse  la  couche  végétale  qui  le  recou- 
vrait. D’autres  fois,  quand  un  sons-sol  argileux  rendait 
le  sol  trop  humide,  on  a percé  des  puits  à travers  la 
couche  d’argile  et  on  a assaini  le  terrain.  Mais,  quand 
on  veut  purger  un  terrain  d’un  excès  d’humidité  qui 
nuit  à sa  fécondité,  un  des  meilleurs  moyens  que  l’on 
puisse  employer,  c’est  le  drainage.  Depuis  longtemps  on 
employait  un  moyen  analogue,  en  faisant  des  tranchées 
que  l’on  remplissait  de  pierres  Jusqu’à  une  certaine  hau- 
teur et  en  plaçant  de  la  terre  par-dessus  les  pierres. 
L’usage  des  tuyaux  en  terre  cuite,  qui  n’est  pas  aussi 
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ancien,  a été  adopté  pour  la  même  fin.  Dans  les  contrées 
où  les  pierres  manquent  et  dans  celles  où  leur  emploi 
serait  trop  coûteux,  les  tuyaux  ont  permis  de  réaliser 
des  améliorations  qui,  sans  eux,  auraient  été  impossi- 
bles. Mais  il  y a d’autres  contrées  où  les  pierres  sura- 
bondent et  infectent  les  champs.  Là  on  voit  encore  des 
cultivateurs  qui  emploient  l’ancien  moyen  et  qui  y trou- 
vent le  double  avantage  de  drainer  et  de  se  débarrasser 
des  pierres  qui  les  gênent.  Parfois  aussi,  en  pratiquant 
cette  opération  dans  des  parties  basses,  on  a exhaussé 
le  sol  de  ces  parties  et  on  a nivelé  le  champ,  en  même 
temps  qu’on  l’a  assaini. 

On  emploie  anssi  depuis  longtemps,  pour  purger  les 
terres  malsaines,  un  moyen  qui  se  rapproche  beaucoup 
plus  du  type  de  drainage  moderne.  C’est  celui  qui  con- 
siste à établir  des  rigoles  couvertes  au  fond  des  tran- 
chées. Mais  il  y a des  pays  où  ce  moyen  est  impraticable, 
faute  de  matériaux  convenables,  et  d’autres  où  il  serait 
trop  coûteux.  Par  conséquent,  l’invention  des  tuyaux  en 
terre  cuite  et  leur  emploi  dans  les  conditions  convenables 
peut  être  considéré  comme  un  progrès  important.  G-râce 
à ce  moyen,  on  a déjà  modifié  la  qualité  originelle  d’une 
grande  quantité  de  terres,  et  tout  porte  à croire  que 
l’avenir  nous  réserve  des  améliorations  bien  plus  nom- 
breuses. Ainsi,  parmi  les  causes  qui  modifient  la  rente 
foncière,  il  faut  compter  les  travaux  qui  ont  ponr  résul- 
tat d’améliorer  le  sol  et  le  sous-sol.  Beaucoup  de  fonds 
ont  déjà  subi  cette  heureuse  influence  et  même  il  y en  a 
qui  n’ont  pu  être  cultivés  à la  charrue  qu’après  des  tra- 
vaux préliminaires  qui  avaient  corrigé  leurs  défauts. 
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Parmi  les  améliorations  que  l’on  peut  faire  à une  terre, 
il  faut  distinguer  ce  qui  est  amendement  et  ce  qui  est 
engrais.  Les  amendements  concernent  principalement  la 
partie  du  sol  qui  sert  de  réceptacle,  et,  pour  ainsi  dire, 
de  logement  à la  partie  inférieure  des  plantes,  sans  con- 
tribuer d’une  manière  sensible  à les  nourrir.  Au  con- 
traire, le  principal  emploi  des  engrais  est  de  fournir  aux 
végétaux  la  partie  de  nourriture  qu  ils  puisent  par  les 
racines.  Par  exemple,  on  engraisse  la  terre  quand  on  y 
met  du  fumier,  et  on  l’amende  quand  on  corrige  un 
sol  trop  compacte  en  y mettant  de  la  chaux,  du  sable 
siliceux  ou  du  gravier  calcaire.  En  général,  les  amende- 
ments sont  d’un  effet  plus  durable  et  les  engrais  d un 
effet  plus  passager.  Ainsi  l’effet  de  la  chaux  ou  de  la 
marne  calcaire,  que  l’on  met  dans  une  terre  trop  lourde, 
peut  se  prolonger  pendant  vingt  ans  si  l’on  n a pas  été 
trop  parcimonieux;  mais  l’effet  du  fumier  est  beaucoup 
moins  durable.  Cependant  la  distinction  de  ,1  amende- 
ment et  de  l’engrais  n’est  pas  absolue.  Par  exemple,  le 
fumier  ne  sert  pas  seulement  à nourrir  les  plantes.  Dés 
qu’il  est  incorporé  au  sol  et  qu’il  fait  partie  du  récep- 
tacle où  logent  les  racines,  il  donne  souvent  à ce  récep- 
tacle des  qualités  physiques  qui  lui  manquaient,  et,  par 
là,  il  l’améliore,  il  l’amende.  C’est  ainsi  que  le  fumier 
gras  donne  du  liant  et  de  la  consistance  aux  terrains 
sableux,  tandis  que  le  fumier  pailleux,  enterré  sous  la 
motte,  donne  de  la  légèreté  aux  sols  trop  argileux.  Par- 
fois encore  un  fumier  bien  consommé  communique  au 
sol  une  teinte  plus  foncée  et  le  rend  plus  apte  à s’échauf- 
fer sous  l’inlluencc  des  rayons  solaires. 
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D’une  autre  part,  les  plantes  ne  se  nourrissent  pas 
seulement  avec  le  fumier  et  les  autres  substances  qu’on 
appelle  des  engrais,  ou,  du  moins,  elles  n’absorbent  pas 
seulement  de  l’oxigène,  de  l’hydrogène,  du  carbone  et 
de  l’azote.  En  effet,  lorsqu’on  décompose  des  matières 
végétales,  on  y trouve  souvent  d’autres  principes.  Cela 
arrive  surtout  lorsque  le  sol  contient  des  phosphates  qui 
favorisent  l’absorption  des  matières  terreuses  et  alca- 
lines. Il  est  donc  vrai  que  les  plantes,  au  moyen  des 
racines,  aspirent  et  s’assimilent  une  portion  de  la  ma- 
tière qui  sert  principalement  à loger  leur  partie  descen- 
dante. Ainsi  la  distinction  que  nous  avons  faite  n’est  pas 

i 

absolue.  Cependant  elle  a une  importance  que  l’on  ne 
doit  pas  négliger,  car  plusieurs  praticiens  se  sont  trou- 
vés mal  de  l’avoir  méconnue. 

Par  exemple,  certaines  personnes  ont  cru  pouvoir  se 
dispenser  de  fumer  la  terre,  parce  qu’elles  y avaient  mis 
de  la  chaux  ou  de  la  marne  calcaire.  C’est  une  erreur 
grossière,  et  voici  pourquoi.  Un  des  effets  de  la  chaux 
est  de  hâter  la  décomposition  et  l’assimilation  des  ma- 
tières organiques  que  contient  le  sol.  Grâce  à cette  pro- 
priété, la  chaux  fait  obtenir  d’abord  des  récoltes  plus 
abondantes  que  de  coutume.  Mais,  quand  le  trésor  est 
épuisé,  au  lieu  d’une  terre  fertile,  on  n’a  plus  qu’un 
réceptacle  amaigri,  un  fantôme  de  sol.  Sans'doute,  la 
chaux  est  très  utile  dans  certains  sols,  par  exemple  dans 
ceux  qui  sont  très  compacts,  parce  qu’ils  contiennent  un 
excès  d’argile;  mais,  puisqu’elle  a pour  effet  de  faire 
consommer  plus  vite  l’engrais  qui  se  trouve  dans  le 
sol,  loin  de  pouvoir  en  tenir  lieu,  elle  exige,  au  con- 
traire, qu’on  le  renouvelle  plus  tôt. 
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Ainsi,  il  est  utile,  dans  la  pratique,  de  distinguer 
entre  les  opérations  qui  engraissent  le  sol  et  celles  qui 
l’amendent,  quoi  qu’il  y en  ait  qui  jouent  le  doùble 
rôle. 

Mais  il  y a une  autre  distinction,  qui  vaut  beaucoup 
mieux  ; c’est  celle  qui  pousse  plus  loin  l’analyse  et  qui 
se  rend  compte  des  effets  divers  que  peuvent  produire 
les  substances  qui  s’incorporent  au  sol.  Par  exemple,  si 
l’on  veut  rendre  une  terre  plus  poreuse  et  plus  facile  à 
ameublir,  c’est  un  effet  physique  que  l’on  veut  produire. 
Dès  lors,  011  peut,  au  lieu  de  chaux,  mélanger  à la  terre 
du  sable  siliceux,  de  la  brique  pilée,  des  cendres  miné- 
rales. On  peut  aussi  employer  à l’état  poudreux  certai- 
nes matières  volcaniques  qui  conviennent  parfaitement, 
à cause  de  leur  légèreté.  Supposons  maintenant  que  l’on 
veuille  neutraliser  l’acide  ulmique  qui  se  trouve  dans 
un  vieux  terreau;  alors  c’est  la  composition  chimique 
de  la  substance  qui  sera  la  chose  importante;  il  faudra 
une  base  énergique,  telle  que  la  chaux,  la  potasse  ou  la 
soude.  Supposons  enfin  que  l’on  se  propose  de  fournir 
aux  plantes  la  nourriture  nécessaire  à leur  croissance,  il 
faudra  employer  d’autres  substances,  et  cela  nous  con- 
duit naturellement  à traiter  de  l’influence  des  engrais 

Il  n’en  est  pas  des  engrais  comme  des  substances  qui 
servent  seulement  à modifier  le  sol  pour  le  rendre  plus 
apte  à loger  les  plantes.  Comme  celles-ci  consomment 
et  mangent,  pour  ainsi  dire,  les  engrais,  avec  les  parties 
les  plus  déliées  de  leurs  racines,  ils  ont  besoin  d’être 
renouvelés  périodiquement.  Seulement  il  y en  a dont 
l’effet  est  plus  durable  que  celui  des  autres.  Ainsi  la 


LIVRE  II.  CHAPITRE  VIII. 


133 


qualité  et  la  quantité  de  l’engrais  sont  au  nombre  des 
causes  qui  augmentent  la  rente  de  la  terre,  en  ce  sens 
que,  dans  certaines  limites,  le  surcroit  de  produit  brut, 
qui  est  dù  à l’engrais,  fait  plus  que  compenser  les  frais 
faits  pour  le  donnera  la  terre.  Il  y a plus;  c’est  que, 
sans  engrais,  il  n’y  a pas  de  culture  durable.  Vouloir 
que  la  terre  produise  des  plantes  sans  engrais,  c’est 
comme  si  on  voulait  faire  croître  un  animal  sans  lui 
donner  à manger.  Pour  que  ce  principe  ne  soit  pas  con- 
testé, nous  allons  dissiper  certaines  apparences.  " 
Parfois,  c’est  la  nature  elle-même  qui  se  charge  de 
donner  l’engrais.  Par  exemple,  il  y a des  sols  où  le 
débordement  des  cours  d eau  vient  déposer  périodique- 
ment un  limon  nourricier.  On  trouve  ailleurs  des  fonds 
où  les  eaux  pluviales  amènent  chaque  année  une  espèce 
de  purin,  qu’elles  ont  formé  en  coulant  d’abord  sur  des 
terres  situées  plus  haut  Ce  sont  là  des  faits  réels.  Mais 
ces  faits  ne  prouvent  pas  que  la  terre  n’a  pas  besoin 
d’être  fumée;  ils  montrent  seulemenj:  que,  dans  certains 
cas,  l’homme  peut  se  dispenser  de  fumer,  parce  que  les 
éléments  le  font  à sa  place.  Hors  ces  cas,  qui  sont  l’ex- 
ception, il  faut  en  revenir  à cette  règle  générale  : Rends 

a la  terre,  par  les  engrais,  tout  ce  que  lu  lui  enlèves  par 
les  récoltes. 

Ainsi  l’aptitude  des  terres  à donner  un  produit  net 
dépend  en  partie  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des 
engrais  qu’elles  reçoivent,  soit  par  des  causes  naturelles, 
soit  par  le  travail  humain. 
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CHAPITRE  IX. 


INFLUENCE  DES  BATIMENTS,  DES  CLÔTLKES,  DES  PLANTATIONS  ET  DES 

TRAVAUX  AVANT  POUR  EFFET  DE  REMEDIER  AUX  INCONVÉNIENTS 
DES  PENTES. 


Tous  les  objets  compris  dans  ce  titre  sont  des  oeuvres 
de  l’homme,  et  ils  ont  pour  effet  d’augmenter  le  pro- 
duit net  des  domaines.  Nous  allons  en  traiter  successi- 
vement. 

§ I. 

Pour  exploiter  un  domaine  avec  avantage,  il  faut  des 
bâtiments  dont  les  dimensions  soient  en  rapport  avec 
l’étendue  des  terres  que  l’on  veut  cultiver  et  avec  le 
nombre  des  animaux  que  l’on  veut  entretenir;  autre- 
ment ragricLilture  n’aurait  qu’un  atelier  incomplet  et  le 
produit  de  la  terre  serait  très  faible.  On  peut  même 
dire  que,  dans  les  pays  les  plus  froids  et  les  plus  bu- 
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niides,  l’existeiice  des  bâtiments  est  absolument  néces- 
saire pour  que  l’agriculture  puisse  s’exercer.  En  fait,  on 
en  trouve  aujourd’hui  dans  le  plus  grand  nombre  des 
domaines  qui  sont  cultivés.  Parmi  ces  bâtiments,  les 
plus  communs  sont  ; 

Ceux  qui  servent  â loger  l’entrepreneur  et  les  per- 
sonnes qu’il  emploie  ; 

Les  écuries  et  les  étables  dans  lesquels  on  renferme 
le  bétail; 

Les  granges  dans  lesquelles  le  grain  est  battu,  vanné 
et  criblé;  les  greniers,  qui  servent  â entreposer  les 
récoltes,  et  les  caves,  qui  contiennent  les  vins. 

Dans  certains  domaines,  on  trouve  encore  d’autres 
bâtiments  qui  servent  ou  d’ateliers  pour  des  manipu- 
lations particulières,  ou  de  magasins  pour  difiérentes 
espèces  d’instruments,  de  provisions  ou  de  produits. 

Généralement  la  construction  des  bâtiments  ruraux  a 
pour  effet  d’augmenter  le  revenu  des  domaines  dont  ils 
deviennent  partie  intégrante,  et  pour  lesquels  ils  sont 
des  organes  nécessaires  ou  seulem.ent  utiles.  Cela  est 
d’autant  plus  vrai  que  les  bâtiments  sont  plus  complets, 
mieux  construits,  mieux  aménagés  et  mieux  entre- 
tenus. Cependant,  lorsqu’on  se  propose  d’en  établir,  il 
est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  construc- 
tions rurales  font  partie  du  capital  lîxe  de  l’agriculture, 
et  que,  dans  toute  espèce  de  production,  l’exagération 
du  capital  fixe  est  un  inconvénient  et  peut  même  deve- 
nir une  cause  de  ruine. 
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: ^ § IL  . 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment  les  murs  et  les 
autres  clôtures  peuvent  remédier  aux  vices  du  climat; 
mais  cet  avantage  n’est  pas  le  seul  qu’on  puisse  en  tirer. 
En  effet,  les  clôtures  défendent  les  récoltes  contre  plu- 
sieurs causes  de  dévastation.  De  plus,  quand  elles  en- 
tourent une  prairie  ou  une  pâture,  on  peut  y mettre  des 
animaux  sans  prendre  la  peine  de  les  garder.  En  somme, 
les  clôtures  peuvent  être  utiles,  ou  en  diminuant  les 
frais  annuels,  ou  en  augmentant  le  produit  brut,  par- 
fois même  en  faisant  l’un  et  l’autre. 

^ § III. 

Les  plantations  d’arbres  fruitiers  et  forestiers  sont  au 
nombre  des  ouvrages  humains  qui  peuvent  augmenter 
le  revenu  net  des  terres.  Dans  certains  cas,  ces  sortes 
de  fondations  ont  été  une  excellente  manière  de  capita- 
liser. L’iiomme  a complété  et  amélioré  un  grand  nombre 
j de  forêts  naturelles;  il  en  est  d’autres  qu’il  a créées 

( entièrement.  De  plus,  il  a perfectionné  par  la  culture  des 

^ espèces  de  fruits  très  nombreuses  et  il  a propagé  les 

arbres  qui  les  portent.  Tantôt  il  a disséminé  ces  arbres 
* «1ans  ses  domaines,  tantôt  il  les  a réunis  et  groupés,  de 

j manière  à en  faire  des  vergers,  des  vignes  et  d’autres 

; ortes  d’enclos. 


I 


Pour  le  profit  et  pour  la  durée,  les  prairies  perma- 
nentes ont  une  grande  analogie  avec  les  bois  et  les  ver- 
gers. Or,  toutes  celles  qui  existent  ne  sont  pas  l’ouvrage 
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de  la  seule  nature  ; il  eu  est  un  grand  nombre  que 
riiommc  a créées  et  d’autres  qu’il  a rendues  meilleures 
et  plus  productives. 


§ IV. 


Avant  (le  clore  ce  chapitre,  nous  allons  parler  de  cer- 
laine  nrn  rages  de  l’homme  qui  ont  pour  eflet  d’augmen- 
tor  Ir  icviMm  t.lu  soi  en  remédianl  aii.s  im.-onvénients  «les 
|r|')-:ii(is  fil  ]it‘iilf.  ir:iln»r»l  en  qmh  '•oii,.;iHteiil  ee.- 

iiifoii véiiienls  : 

Muaiid  la  surface  du  sul  esl  parla iteuienl  horizoulaie 
et  bien  nivelée,  l’eau  qui  tombe  sous  forme  de  pluie  et 
celle  que  l’on  répand  en  arrosant,  se  distribuent  d’une 
manière  égale  entre  toutes  les  parties.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  lorsque  le  sol  est  incliné.  Alors,  suivant 
qu'il  est  plus  ou  moins  poreux  ou  compact,  une  portion 
plus  ou  moins  grande  coule  à la  surface  avant  de  péné- 
trer dans  l’intérieur,  ce  qui  produit -ti  la  fois  de  l’inéga- 
lité dans  la  distribution  du  liquide  et  du  ravage  dans  la 
couche  supérieure  du  sol. 

Un  autre  inconvénient  des  terrains  en  pente,  c’est 

que,  par  le  double  effet  de  la  gravité  et  de  l’impulsion 
des  eaux,  la  terre  y est  continuellement  charriée  de 
haut  en  bas,  ce  qui  occasionne  parfois  des  dommages, 
et,  dans  tous  les  cas,  oblige  le  propriétaire  à un  travail 
périodique  qui  n’est  pas  sans  analogie  avec  celui  de 
Sisyphe. 

Pour  remédier  à ces  différents  maux,  on  a employé 
dans  beaucoup  d’endroits,  et  principalement  dans  des 
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jardins,  un  moyen  bien  connu.  Il  consiste  à partager  le 
terrain  en  gradins  horizontaux  qui  sont  soutenus  par 
des  murs  et  communiquent  entre  eux  par  des  escaliers. 
Ce  travail  est  coûteux;  mais,  une  fois  fait,  ilMonne  à la 
terre  une  qualité  nouvelle  et  qui  en  augmente  sensible- 
ment le  revenu.  Par  là,  outre  qu’on  évite  le  mal  signalé 
plus  haut,  on  a l’avantage  de  pouvoir  appuyer  des  espa- 
liers contre  les  murs  qui  soutiennent  les  terres. 

Lorsque  la  grande  étendue  du  terrain  ou  quelque 
iiiitn*  cause  .s'oppose  à ce  qu  on  puisse  employer  un 
moyeu  aussi  dispendieux,  on  peut  encore  atteindre  If 
but,  mais  d’une  manière  moins  complète,  en  plantant 
du  bois;  lorsque  la  pente  est  très  raide,  c’est  souvent  le 
parti  le  plus  sage.  En  effet,  le  bois,  lorsqu’il  est  bien 
enraciné,  empêche  ou  tout  au  moins  réduit  à peu  de 
chose  le  mouvement  de  la  terre  végétale.  De  plus,  il 
s’oppose  à ce  que  les  eaux  pluviales  fassent  autant  de 
ravages  sur  le  sol,  et  voici  pourquoi  : 

Lorsque  la  pluie  tombe  sur  une  forêt,  le  choc  de 
l’eau  sur  le  sol  est  considérablement  amoindri  par  la 
résistance  des  arbres,  et  même,  si  la  pluie  ne  tombe 
que  faiblement  et  pendant  peu  de  temps,  elle  n’arrivera 
pas  jusqu’au  sol.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  arbres 
sont  garnis  de  feuilles,  il  y a une  grande  quantité  d’eau 
qui  est  retenue  en  suspens;  le  reste  ne  tombe  pas  direc- 
tement sur  le  sol,  le  bat  moins  fortement,  s’écoule  plus 
lentement,  et,  par  conséquent,  y fait  moins  de  ravages. 

Ainsi  les  plantations  d’arbres  forestiers  ont  été  sou- 
vent un  remède  contre  le  double  mal  que  nous  avons 
signalé  plus  haut;  d’autres  fois  on  a employé  un  autre 
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moyen,  lorsque,  par  la  nature  du  sol  et  du  climat,  le 
terrain  incliné  était  propre  à faire  un  pré.  Ce  moyen 
comprend  deux  éléments,  le  gazonnement  et  un  système 
de  pentes  combiné  avec  une  grande  quantité  de  petites 
rigoles  très  obliques.  Par  ce  double  procédé,  on  a créé 
des  prairies  excellentes,  on  a utilisé  l’eau  des  pluies  en 
la  faisant  couler  plus  lentement,  en  lui  faisant  faire  un 
chemin  plus  long,  et  alors  cet  élément,  au  lieu  d’être 

une  rause  de  ravage,  est  devenu  un  principe  de  fécon- 
dité. 
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INFLUENCE  DES  TRAVAUX  QUI  ONT  POUR  EFFET  DE  REMÉDIER 

AUX  VICES  DE  LA  SITUATION. 
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d’autres  termes,  on  peut  cliemiuer  par  terre  et  par 
eau. 

Dans  ce  dernier  genre,  il  y a d’abord  la  mer,  qui  est 
une  voie  très  peu  coûteuse.  A ce  sujet,  nous  rappelle- 
rons un  principe  qui  a une  grande  portée.  Grâce  à ses 
facultés,  à ses  organes  et  aux  instruments  matériels 
qu’il  y ajoute,  l’homme  peut  puiser  abondamment  dans 
le  réservoir  immortel  et  intarissable  des  éléments  et  des 
agents  naturels.  Or,  les  progrès  les  jdus  fructueux  et  les 
plus  incontestables  que  puisse  faire  l’industrie  humaine, 
consistent  à augmenter  la  somme  des  trésors  qu’elle 
retire  de  ce  fonds  divin.  Cette  vérité  s’applique  à la  mer 
comme  aux  autres  éléments.  Ce  n’est  pas  tout  d’abord 
que  l’homme  a osé  affronter  les  fureurs  d’Amphitrite  et 
se  confier  à son  sourire;  mais  enfin  il  s’y  décida. 

« Ames  de  bronze,  humains  ! celui-là  fut  sans  doute 
« Armé  de  diamant,  qui  tenta  cette  route 
« Et  le  premier  osa  l’abîme  délier.  » 

Ce  premier  marin  dut  employer  des  moyens  bien 
grossiers  ; mais  la  navigation  eut  ses  progrès  comme  les 
autres  arts.  La  voile,  la  boussole,  la  vapeur,  voilà  les 
grandes  étapes  de  cette  marche  progressive.  Chacun  de 
ces  moyens  eut  pour  effet  de  rendre  plus  bienfaisante 
aux  mortels  la  capricieuse  déesse  à laquelle  ils  avaient 
à faire. 

L’homme  a utilisé  aussi  les  cours  d’eau.  Les  rivières 
sont  des  chemins  qui  marchent,  comme  dit  Pascal.  Oui, 
sans  doute  ; mais  s’ils  marchent  à la  descente,  ils  con- 
trarient la  marche  à la  remonte,  et  la  vapeur  est  venue 
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fort  à propos  remplacer  la  rame  pour  rendre  cette 
remonte  moins  pénible.  Pour  se  faire  une  idée  du  chan- 
gement que  peut  produire  l’établissement  de  la  naviga- 
tion à la  vapeur  sur  un  grand  fleuve,  quand  ce  fleuve 
traverse  un  pays  désert,  mais  fertile,  il  faut  considérer 
les  merveilles  que  les  Sieam-boats  ont  réalisées  dans  le 
grand  bassin  du  Mississipi.  Cette  métamorphose  a été 
racontée  par  M.  Michel  Chevalier,  dans  ses  lettres  sur 
l’Amérique  du  Nord. 

L’homme  ne  se  contente  pas  toujours  d’employer  les 
cours  d’eau  tels  que  la  nature  les  a faits  ; souvent  il  les 
améliore  et  môme  il  en  crée  d’artificiels,  qui  sont  les 
canaux.  Enfin  la  mer  elle-même,  considérée  comme  un 
instrument  de  transport,  a été  améliorée  par  différents 
ouvrages,  tels  que  les  jetées,  les  môles,  les  phares,  les 
fanaux  et  les  ports. 

Les  voies  de  terre  comprennent  d’abord  les  chemins 
et  les  routes  ordinaires;  ils  sont  très  importants  pour 
l’agriculture.  En  France,  la  propriété  foncière  a beau- 
coup gagné  au  grand  nombre  de  routes  et  de  chemins 
vicinaux  qu’on  a construits  ou  perfectionnés  sous  le 
règne  du  roi  Louis-Philippe.  Les  chemins  de  fer,  aux- 
quels la  génération  présente  a donné  une  impulsion  si 
énergique,  diminuent  encore  plus  la  force  nécessaire 
pour  la  traction;  ils  sont  utiles  aussi  à l’agriculture, 
même  pour  les  matières  les  plus  encombrantes  et  dont 
le  transport  ne  requiert  pas  une  grande  vitesse;  ils  le 
seraient  plus  encore  si  leur  service  était  moins  coû- 
teux. 

Pour  nous  résumer  sur  le  dernier  point,  nous  dirons  : 
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Dans  les  frais  de  production  on  doit  compter  le  prix 
des  transports  nécessaires: 

1 Pour  amener  dans  la  ferme  les  instruments  et  les 
matières  necessaires  à l’exploitation  ; 

2 Poui  mener  sur  le  marché  les  produits  à vendre. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  les  habitants  d’un 

pays  feront,  dans  les  voies  ou  dans  les  véhicules,  une 
amélioration  ayant  pour  effet  de  diminuer  ces  frais,  il 
est  clair  que  par  là  ils  augmenteront  le  revenu  net  de 
leurs  terres.  Ainsi,  les  objets  dont  nous  avons  parlé  en 

dernier  lieu  sont  au  nombre  des  causes  qui  influent  sur 
le  produit  net. 

Dans  ce  qui  précède  nous  n’avons  pas  fait  mention 
des  chemins  qui  existent  dans  les  domaines  mêmes  et 
qui  sont  nécessaires  pour  leur  exploitation;  cependant  il 
importe  beaucoup  que  chaque  pièce  de  terre  soit  abor- 
dable par  un  chemin  praticable  aux  voitures  et  dont  le 
piopriétaire  ait  la  libre  disposition,  tant  pour  mener 
dans  les  champs  les  instruments  et  les  matériaux  de  la 
culture  que  pour  en  retirer  les  récoltes,  lorsqu’il  est 
temps  de  les  rentrer.  Ces  chemins  sont  des  instruments 
nécessaires  pour  la  production  agricole,  et  leur  établis- 
sement dans  un  domaine  contribue  d’une  manière  effi- 
cace à la  ci’éation  du  produit  net.  Grâce  à eux  la 
situation  des  pièces  qu’ils  desservent  se  trouve  amélio- 
rée relativement  au  corps  de  ferme,  qui  est  le  siège  de 
1 exploitation,  et  c’est  par  là  que  leur  établissement  se 
rapporte  au  sujet  de  ce  chapitre. 
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INFLUENCES  NON  INHÉRENTES  AU  SOL  ET  QUI  TIENNENT  AUX  CHOSES. 

Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  montré  com- 
ment l’art  humain  augmente  le  revenu  des  terres,  en 
leur  communiquant  des  qualités  qui  leur  manquaient. 
Mais,  si  la  terre  est  le  principal  instrument  de  la  cul- 
ture, il  n’est  pas  le  seul.  Nous  allons  parler  maintenant 
de  certaines  influences  dont  la  nature  est  plus  distincte 
du  sol,  qui  le  modifient  sans  doute,  mais  qui  ne  vien- 
nent pas  s’y  incorporer  d’une  manière  aussi  intime.  Ces 
influences  tiennent  aux  choses  et  aux  personnes.  Consi- 
dérons d’abord  celles  qui  tiennent  aux  choses,  c’est-à- 
dire  aux  produits  et  aux  instruments  autres  que  le  sol. 

Le  but  de  l’art  que  l’on  appelle  généralement  agri- 
culture n’est  pas  réellement  de  cultiver  le  sol,  mais  de 
créer  de  la  valeur,  en  multipliant  des  êtres  vivants  et 
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organisés.  Par  conséquent,  le  mot  agriculture  ne  con- 
vient pas  parfaitement  pour  désigner  l’industrie  en 
question.  Cependant,  comme  ce  mot  est  consacré  par 
l’usage,  nous  ne  laisserons  pas  que  de  l’employer. 

Les  produits  de  l’agriculture  sont  tous  compris  dans 
deux  règnes  de  la  nature;  ils  sont  d’origine  végétale  ou 
d’origine  animale,  et,  par  conséquent,  ils  ont  pour  carac- 
tère commun  d’avoir  été  créés  sous  l’influence  de  la  vie. 
Les  premiers  viennent  plus  directement  du  sol  que  les 
seconds,  et,  par  conséquent,  leur  valeur  contribue  d’une 
manière  plus  directe  à la  formation  du  revenu  net  impu- 
table k la  terre.  Il  n’est  pas  absolument  impossible  d’ex- 
ploiter séparément  soit  les  végétaux,  soit  les  animaux, 
et  môme  le  premier  cas  se  trouve  réalisé  communément 
par  les  horticulteurs  qui  avoisinent  les  villes  et  qui  tra- 
vaillent pour  les  citadins.  Mais  alors  il  faut  tirer  tous 
les  engrais  du  dehors,  et,  comme  on  n’emploie  pas 
d animaux  pour  la  culture,  l’homme  se  trouve  chargé 
d’une  besogne  écrasante  et  il  ne  peut  exploiter  qu’une 
surface  très  réduite.  Ce  n’est  point  par  de  tels  moyens 
que  l'on  pourra  fournir  du  pain  aux  populations  alfa- 
mées  qui  poussent  des  cris  de  détresse  dans  les  temps 


' I 


de  disette  et  de  cherté. 

On  conçoit  aussi  qu’il  serait  possible  absolument  d’ex- 
ploiter la  matière  animale  sans  cultiver  aucune  espèce 
de  plantes.  Dans  cette  situation,  il  faudrait,  d’une  part, 
acheter  les  aliments  et  la  litière  du  bétail,  et,  de  l’autre, 
\endre  les  fumiers.  Par  exemple,  il  y a des  personnes 
qui  entretiennent  des  chevaux  et  qui  subissent  cette 
double  condition.  Mais  généralement  ces  personnes  ne 


4 

.-■'J 


c' 


LIVRE  II.  CHAPITRE  XI. 


147 


font  pas  métier  de  produire  des  chevaux,  et,  si  elles 
entretiennent  des  animaux  de  cette  espèce,  c’est  pour 
leur  commodité  personnelle  ou  pour  l’exercice  d’une 
profession  autre  que  l’industrie  agraire.  On  en  peut  dire 
autant  de  ces  auxiliaires  ambulants  de  l’iiistoire  natu- 
relle, qui  nourrissent  des  animaux  plus  ou  moins 
curieux,  plus  ou  moins  féroces,  et  qui  les  montrent  pour 
de  l’argent.  De  même,  lorsque,  dans  les  villes,  on  entre-  - 
tient  des  chats,  des  chiens,  des  serins  et  des  perroquets, 
généralement  ce  n’est  point  pour  spéculer  sur  l’amen- 
dement et  la  multiplication  de  ces  espèces  animales. 
Ainsi,  le  cas  de  celui  qui  spécule  sur  la  production  des 
animaux,  sans  cultiver  aucune  plante,  est  au  moins  très 
rare. 

Le  fait  le  plus  commun  dans  la  production  de  la  ma- 
tière organique,  c’est  l’exploitation  combinée  des  végé- 
taux et  des  animaux.  Alors  l’agriculture  a pour  pivot 
deux  opérations  principales,  convertir  de  la  matière  mi- 
nérale en  matière  végétale  et  de  la  matière  végétale  en 
matière  animale.  Celui  qui  pratique  cet  art  emprunte 
aux  éléments  de  la  matière  inanimée  qu’il  élève  d’abord 
à cette  vie  imparfaite  qui  est  l’attribut  des  plantes. 
Ensuite  une  portion  considérable  de  la  matière  végétale 
qu  il  a créée  est  employée  par  lui  à nourrir  des  ani- 
maux, et,  par  là,  il  l’élève  à un  degré  supérieur  d’orga- 
nisation et  de  vie.  Dans  cette  association,  il  y a d’abord 
un  mouvement  d’éléments  matériels  qui  suit  la  voie  que 
nous  venons  d’indiquer;  de  plus,  une  partie  de  la  matière 
organique  créée  dans  la  ferme  y est  retenue  pour  répa- 
rer les  pertes  du  sol,  retourne  à l’état  minéral  et  rentre 
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de  nouveau  dans  la  sphère  des  métamorphoses  dont  nous 
venons  de  parler. 

Ainsi  la  combinaison  bien  entendue  des  deux  branches 
de  1 industrie  agraire  est  une  des  causes  qui  contribuent 
à former  la  rente  foncière.  Outre  que  ces  deux  parties  se 
fournissent  mutuellement  des  instruments  et  des  ma- 
tières premières,  leur  union  harmonique  a pour  effet  de 
diminuer  notablement  les  frais  de  transport  que  cha- 
cune d’elles  aurait  à subir  si  on  les  exploitait  sépa- 
rément. 

Revenons  maintenant  à la  question  que  nous  avons 
posée  au  commencement  de  ce  chapitre,  et  voyons  com- 
ment la  rente  foncière  est  influencée  par  la  nature  des 
produits  sur  lesquels  l’agriculture  spécule. 

Les  produits  de  cet  art  sont,  ou  des  matières  végé- 
tales, comme  le  blé,  le  chanvre  et  le  coton,  ou  des  ma- 
tières animales,  comme  la  laine,  la  soie,  la  cire  et  le 
miel;  parfois  ce  sont  des  animaux  vivants,  tels  que 
chevaux,  bœufs  et  moutons.  En  parlant  des  animaux, 
nous  ferons  d’abord  abstraction  du  cas  où  ils  sont  des 
instruments  de  production  et  non  pas  des  produits. 

La  rente  dépend  en  partie  de  la  nature  des  plantes 
que  1 on  cultive  et  de  celle  des  animaux  que  l’on  élève. 
Par  exemple,  quand  un  champ  est  propre  à donner  du 
froment  et  du  seigle,  il  est  plus  avantageux  d’y  mettre 
du  froment;  car,  dans  ce  cas,  la  valeur  du  produit  brut 
est  plus  considérable,  et,  si  l’on  excepte  la  semence,  les 
frais  sont  les  mêmes.  Pour  la  même  raison,  si  l’on  veut 
tenir  des  moutons,  il  vaudra  mieux  avoir  des  mérinos 
que  des  berrichons.  En  effet,  la  laine  et  le  croît  des  pre- 
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miers  auront  plus  de  valeur,  et  cependant  ces  animaux 
ne  coûteront  pas  plus  à nourrir,  à loger  et  à garder.  Sans 
doute  la  souche  des  uns  coûtera  plus  cher  que  celle  des 
autres;  mais  cette  différence  est  peu  de  chose  au  prix  de 
celle  des  produits.  On  en  peut  dire  autant  de  beaucoup 
d’autres  espèces  d’animaux  et  de  plantes.  Par  consé- 
quent, un  des  moyens  qui  peuvent  être  employés  pour 
obtenir  une  bonne  rente,  c’est  d’opérer,  autant  que  pos- 
sible, sur  les  produits  les  plus  riches. 

Voici  une  des  applications  que  nous  avons  vu  faire  de 
cette  règle.  Il  faut  viser  à vendre  des  animaux  et  des 
matières  animales  plus  encore  que  des  végétaux,  et,  par 
conséquent,  il  faut  entretenir  un  grand  nombre  d’ani- 
maux de  produit  et  leur  faire  consommer  une  grande 
quantité  de  matières  végétales  dans  la  ferme  même.  On 
trouve  à cela  plusieurs  avantages.  En  effet,  on  obtient 
d’abord  plus  de  fumier.  Ensuite  les  animaux  et  les  ma- 
tières animales  représentent  généralement,  sous  un 
volume  ou  un  poids  donné,  une  valeur  plus  considérable 
que  les  végétaux;  ils  sont,  par  conséquent,  des  produits 
plus  riches.  Enfin,  il  en  coûte  moins  pour  les  transpor- 
ter sur  le  marché,  et  même  il  y a des  animaux  qui  peu- 
vent très  bien  se  transporter  eux-mêmes.  Ainsi,  les  rai- 
sons ne  manquent  pas  à l’appui  du  conseil  que  nous 
venons  d’exprimer.  Par  conséquent,  s’il  n’y  a pas  là  une 
règle  absolue,  il  y a du  moins  une  idée  bonne  à médi- 
ter et  qui  sera  souvent  d’une  application  très  avanta- 
geuse. 

Passons  maintenant  aux  instruments  de  l’art  agricole. 
Les  uns  sont  des  animaux  vivants  et  les  autres  sont  des 
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objets  inanimés.  Dans  la  première  classe  on  trouve  nai* 
exemple,  les  bœufs  et  les  chevaux  de  trait,  qui  servent 
pour  le  labour  et  pour  les  transports,  les  vaches,  qui 
donnent  du  lait  et  des  veaux,  les  abeilles,  dont  on  retire 
du  miel  et  de  la  cire.  Dans  l’autre  classe  se  trouvent  les 
outds  et  les  machines.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
eches,  les  charrues  et  les  herses,  qui  servent  à ameu-  ' 
bhr  la  terre,  les  chariots  et  autres  véhicules,  qui  ser- 
vent à rentrer  les  récoltes  et  à porter  le  fumier  dans  les 
cnamps. 

La  nature  de  ces  différents  instruments  influe  sur  le 
pro  uit  net.  Prenons  d’abord  les  animaux.  Quand 
homme  eut  ajouté  à sa  propre  force  celle  du  bœuf  et 
celle  du  cheval,  ü augmenta  non-seulement  le  produit 
brut,  mais  encore  le  produit  net  de  la  terre.  Dans  cer- 
tains cas,  on  peut  mettre  en  question  s’il  vaut  mieux 
op^érer  avec  tel  animal  on  avec  tel  autre  ; par  exemple, 
s .1  est  plus  avantageux  d’employer  des  chevaux  ou  des 
bœufs.  C est  une  question  que  nous  avons  entendu  dis- 
cuter plusieurs  fois;  nous  ne  pensons  pas  que  la  réponse 
doive  etre  absolue.  Nous  croyons  que  la  solution  à don- 
ner dépend  des  circonstances  locales  et  particulières  • 
que,  pour  les  uns,  les  chevaux  seront  préférables,  tan- 
is  que,  pour  les  autres,  l’emploi  des  bœufs  offrira  plus 
d avantages.  Ceux  qui  voudront  en  savoir  plus  long  sur  i 

ce  sujet  n’auront  qu’à  consulter  l'ouvrage  de  Sinclair  > 

ou  la  question  est  traitée  assez  longuement  et  avec  une 
grande  impartialité.  Quoiqu’il  en  soit,  notre  but  ici  est 
e montrer  que  la  nature  des  animaux  employés  comme 
instruments  n’est  point  indifférente , qu'elle  est  au  cou- 
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traire  une  des  causes  qui  influent  sur  le  revenu  net. 

Parlons  maintenant  des  instruments  inanimés.  En  les 
perfectionnant  on  diminue  les  frais  ou  on  augmente  le 
produit  biut;  quelquefois  on  fait  l’un  et  l’autre  en  même 
temps  ; dans  tous  les  cas , on  augmente  le  revenu  net. 

Quand  l’homme  ne  voulut  plus  se  contenter  de 
recueillir  les  produits  spontanés  du  sol  et  qu’il  com- 
mença a remuer  la  terre  pour  la  rendre  plus  féconde, 
ses  premiers  instruments  furent  ses  ongles  et  ses  doigts. 
Ensuite  il  fabriqua  des  outils  avec  du  bois,  des  pierres, 
des  coquilles,  des  os  d’animaux  et  des  arêtes  de  poissons! 
Les  antiquaires  appellent  âge  de  pierre  l’époque  où  les 
habitants  de  l’Europe  ne  connaissaient  pas  encore  l’usage 
des  métaux.  Plus  tard  vinrent  successivement  l’âge  de 
bronze  et  l’âge  de  fer.  Pendant  le  premier  de  ces  deux 
âges  on  se  servit  d’instruments  de  bronze  ou  d’airain, 
sans  connaitre  l’usage  du  fer.  Puis  enfin  le  tour  du  fer 
arriva:  mais,  pendant  toute  l’antiquité  et  la  plus  grande 
partie  du  moyen  âge,  on  n’en  put  fabriquer  que  des 
quantités  très  faibles,  comparativement  à ce  que  nous 
voyons  aujourd’hui.  Tous  ces  progrès  ont  eu  pour  effet 

de  diminuer  le  rapport  de  l’effort  au  résultat  et  d’ac- 
croître la  rente. 

Ainsi,  la  rente  foncière  dépend  en  partie  des  produits 
sur  lesquels  l’agriculture  s’exerce  et  des  instruments 
qu  elle  emploie.  Or,  cet  art  s’est  souvent  perfectionné 
en  améliorant  les  uns  et  les  autres.  Parfois  on  a réduit 
à l’état  domestique  des  animaux  sauvages;  c’est  ce  qui 
a GU  lieu,  par  exemple,  pour  le  cheval,  le  bœuf,  l’âne, 
le  mouton,  la  chèvre,  les  volailles,  les  vers  à soie,  les 
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abeilles,  la  cochenille  et  d’autres  espèces  encore.  Pour 
les  plantes,  un  progrès  analogue  s'est  accompli  lorsque 
des  espèces  sauvages  ont  été  améliorées  par  la  culture. 
D’autres  fois  le  progrès  a consisté  à acclimater  dans  des 
pays  nouveaux  des  plantes  déjà  cultivées  en  certains 
endroits,  ou  des  animaux  que  l’homme  utilisait  déjà  dans 
d autres  pays.  Par  exemple,  les  Romains  empruntèrent 
à l’Asie  le  pécher  et  le  cerisier.  Les  Européens,  après 
avoir  emprunté  le  café  à l’Arabie,  l’ont  importé  en  Amé- 
rique; puis  cette  même  Amérique  leur  a fourni  la 
pomme  de  terre  et  beaucoup  d’auti-es  plantes.  Quant 
aux  animaux,  les  Européens  ont  donné  aux  Améri- 
cains le  cheval  et  le  bœuf;  mais  eux-mêmes  les  avaient* 
reçus  de  l’Orient.  L’Amérique,  à son  tour,  leur  a donné 
le  dindon  et  cette  espèce  de  palmipède  qu’on  appelle 
improprement  canard  de  Barbarie. 

Quant  aux  instruments  inanimés,  ils  ont  été  souvent 
améliorés.  Le  progrès  a été  considérable,  surtout  pen- 
dant le  demi-siècle  qui  vient  de  s’écouler.  La  mécanique 
agricole  s’est  perfectionnée  comme  celle  de  l’industrie 
manufacturière.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  tous 
ses  perfectionnements,  à peu  de  chose  près,  ont  eu  lieu 
dans  des  instruments  qui  agissent,  non  pas  sur  des  êtres 
organiques  encore  vivants,  mais  sur  le  sol  ou  sur  des 
matières  ayant  eu  la  vie,  mais  ne  l’ayant  déjà  plus. 

C’est  une  vérité  qui  ressortira  des  détails  que  nous 
allons  donner. 

Parmi  les  instruments  qui  agissent  sur  le  sol,  il  y a 
d abord  la  charrue.  Le  jour  où  elle  fut  inventée/lagri- 
culture  fit  un  progrès  reroarquablCj  et  l’on  s explique 


livre  II.  chapitre  XI. 


153 


f 


I 

1 

k 

! 

s 


ainsi  le  culte  que  les  Égyptiens  rendirent  à son  premier 
auteur. 

Depuis  les  charrues  égyptiennes,  dont  nous  avons  les 
dessins,  cet  instrument  si  important  a été  bien  per- 
fectionné. De  nos  jours  encore  il  a été  amélioré  par 
Granger  et  par  d’autres  personnes  qui  ont  marché  sur 

ses  traces. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  forme  et  la  matière  de 
la  charrue  qui  ont  été  perfectionnées,  c’est  encore  le 
moteur  qui  la  fait  agir.  Les  premières  charrues  ont  été 
tirées  par  des  hommes;  ensuite  on  y adapta  des  ani- 
maux ; maintenant  on  s’occupe  de  la  faire  mouvoir  par 
la  vapeur.  Pour  ce  dernier  progrès,  la  question  d’art  est 
résolue,  en  ce  sens  que  la  chose  se  fait  et  peut  se  faire; 
mais  la  question  d’économie  ne  l’est  pas  encore,  et  le 
labourage  à la  vapeur  n’est  jusqu’à  présènt  qu’une  curio- 
sité coûteuse. 

Parmi  les  instruments  qui  servent  à façonner  le  sol 
et  dont  l’invention  ou  le  perfectionnement  n’est  pas  très 
ancien,  nous  citerons  la  herse  et  le  rouleau. 

La  herse  a remplacé  le  râteau,  avec  l’avantage  d’une 
grande  économie  de  travail  et  d’une  action  plus  éner- 
gique. 

Le  rouleau  est  utile  pour  niveler  le  sol  et  pour  faci- 
liter le  travail  de  la  faulx,  de  la  sape  et  de  la  faucille. 
Dans  les  terres  fortes,  il  achève  de  briser  les  mottes; 
dans  les  terres  légères,  il  tasse  le  terrain,  et,  par  là,  les 
tiges  sont  plus  fortement  implantées  et  moins  sujettes 
à voir  déchausser  leurs  racines. 

Parmi  les  instruments  dont  l’usage  est  autre  que  de 
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façonner  le  sol,  nous  citerons  le  semoir,  la  moisson- 
neuse, la  faucheuse  et  la  machine  à battre. 

Le  semoir  est  d’un  emploi  très  bon;  en  effet  il 
épargné  la  semence,  augmente  le  produit  et  rend  le  sar- 
clage plus  facile.  La  faucheuse  et  la  moissonneuse  don- 
nent déjà  des  résultats  très  satisfaisants,  quoique  la 
seconde  laisse  encore  à désirer  pour  le  rassemblement 
des  épis  et  leur  mise  en  javelle. 

Une  des  inventions  les  plus  heureuses  de  la  méca- 
nique agricole,  c’est  la  machine  à battre.  Voici  les  avan- 
tages qu  elle  procure,  comparativement  au  fléau  : 

Le  travail  se  fait  plus  vite  et  à meilleur  marché;  il 
leste  moms  de  grain  avec  la  paille;  ir  y en  a moins 
aussi  qui,  séparé  de  la  paille,  reste  encore  enveloppé  de 
sa  glnme;  on  perd  moins  de  grain  par  la  mollesse  ou  la 
négligence  des  ouvriers;  la  paille  est  plus  propre,  plus 
ouce  et,  par  suite,  plus  convenable  pour  la  nourriture 
du  bétail  ; enfin,  la  promptitude  de  l’opération  permet 
au  producteur  de  rentrer  plus  vite  dans  ses  avances, 

eu  vendant  ses  produits,  soit  en  les  utilisant  d’une 
manière  directe. 

Voilà  des  avantagés  considérables  et  qui  sont  attestés 
1 I 1 e-vperience.  On  peut  encore  en  obtenir  un  autre 
dans  le  cas  spécial  où  une  batteuse  et  un  tarare,  adap- 
tés 1 un  a 1 autre,  sont  mus  par  la  même  force. 

e tarare,  considéré  isolément,  est  déjà  un  progrès 
marque  relativement  au  van  et  à l’ancien  crible;  mais, 
en  unissant  a la  batteuse,  comme  nous  venons  de  dire’ 

on  obtient  une  économie  de  main-d’œuvre  qui  seraii 
impossible  avec  le  fléau.  ^ 


t 


LIVRE  II.  CHAPITRE  XI.  155 

Voilà,  il  nous  semble,  des  exemples  suffisants  pour 
montrer  que  l’invention  ou  le  perfectionnement  de  cer- 
tains instruments  peut  amener  une  augmentation  du 
revenu  net  pour  ceux  qui  les  emploient  les  premiers. 
Cette  dernière  partie  de  la  proposition  est  essentielle  à 
noter.  En  effet,  les  progrès  dont  nous  venons  de  parler 
n’amènent  pas  une  augmentation  générale  et  durable. 
C’est  ce  que  nous  montrerons  dans  un  des  chapitres  qui 
vont  suivre. 


CHAPITRE  XII. 


INFLUENCES  NON  INHÉRENTES  AU  SOL  ET  QUI  TIENNENT  AUX  PERSONNES. 
DE  LA  SÉCURITÉ  PLUS  OU  MOINS  GRANDE  DONT  LES  PERSONNES 
JOUISSENT  POUR  ELLES- MÊMES  ET  POUR  LEURS  BIENS, 


Parmi  les  causes  qui  influent  sur  la  rente  des  terres, 
il  en  est  qui  tiennent  aux  personnes.  Dans  cette  espèce, 
nous  signalerons  d’abord  la  sé  urité  plus  ou  moins 
grande  dont  les  personnes  jouissent,  tant  pour  elles- 
mêmes  que  pour  leurs  biens.  Cette  cause  a,  pour  toute 
espèce  de  production,  une  importance  capitale  et  qui 
déjà  a été  mise  en  lumière  par  de  nombreux  publi- 
cistes. 

Pour  que  la  terre  produise  une  bonne  rente,  il  faut 
que  le  producteur  ait  une  certaine  sécurité,  qu  il  n’ait 
pas  trop  à craindre  pour  la  conservation  de  sa  vie  et  de 
sa  fortune.  Or,  les  appréhensions  qu’il  pnnrunit  avoir  à 
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CG  sujet  se  rattachent  à deux  sortes  de  causes,  les  unes 
extérieures,  les  autres  intérieures. 

« 

§ I. 

Il  faut  que  le  peuple  soit  assuré  qu’un  ennemi  exté- 
rieur ne  viendra  pas  conquérir  le  pays,  dépouiller  les 
personnes,  ni,  à plus  forte  raison,  les  tuer  ou  les  réduire 
en  servitude.  Or,  c’est  ce  qui  arrivait  souvent  dans  l’an- 
tiquité, surtout  dans  les  pays  où  les  états  étaient  très 
petits,  et  où,  par  conséquent,  tout  était  fi-ontière.  Alors 
les  conséquences  de  la  guerre  étaient  plus  terribles  qu  a 
présent;  les  citoyens  étaient  dépouillés  de  leurs  biens  et 
de  leur  liberté;  parfois  même  ils  étaient  massacrés, 
comme  le  furent  plus  de  trois  mille  Athéniens  après 
1 affaiie  d Ægos-Potamos.  Actuellement  la  guerre  a géné- 
ralement des  elfets  moins  désastreux  et  moins  étendus; 
cependant,  on  se  trouve  parfois  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  dans  lesquelles  on  court  en  partie  les 
mêmes  dangers  qu’autrefois.  Telle  fut,  par  exemple,  la 
situation  des  puritains  anglais  lorsqu’ils  eurent  fondé  en 
Amérique  les  colonies  qui  devinrent  plus  tard  les  États- 
Unis.  En  effet,  dans  les  premiers  temps  de  leur  établis- 
sement, ils  eurent  souvent  à défendre  leurs  vie  et  leur 
biens  contre  les  attaques  des  indigènes.  Fenimoore 
Cooper  nous  a dépeint  cette  situation  dans  quelques- 
uns  de  ses  romans,  et  notamment  dans  celui  que  le  pre- 
mier traducteur  français  intitula  les  Puritains  d’Amé- 
rique. On  y trouve  une  scène  très  émouvante,  l’attaque 
nocturne  d’une  ferme  par  les  Peaux-Rouges.  Mais  nous 
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pouvons  citer  un  exemple  plus  récent  et  qui  nous  touche 
de  plus  près;  c’est  l’état  où  se  trouvait  l’Algérie,  lorsque 
le  général  Bugeaud  fut  appelé  à la  gouverner.  Arrivé  en 
Afrique,  comme  on  lui  parlait  de  colonisation  et  d’agri- 
culture, il  répondit  avec  justesse  et  à-propos  : Pour 
faire  de  l'agriculture  avec  goût,  encore  faut-il  être  sûr 
de  conserver  sa  tête  sur  ses  épaules. 

Que  peut-on  conclure  de  là?  C’est  qu’il  y a des  cas 
où  le  meilleur  gouvernement  du  monde  ne  peut  pas 
donner  immédiatement  une  sécurité  complète  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  Néanmoins,  il  est  incontes- 
table que  la  bonté  du  gouvernement  est  une  des  causes 
qui  contribuent  à garantir  les  sujets  des  attaques  qui 
peuvent  venir  de  l’étranger.  Mais  cette  cause  n’est  pas 
la  seule,  car  il  y en  a plusieurs  autres  qui  exercent  une 
action  analogue.  Tels  sont,  par  exemple,  l’étendue  du 
territoire,  le  climat,  le  chiffre  de  la  population,  ses 
mœurs  plus  ou  moins  belliqueuses,  et  enfin  sa  richesse. 
Sur  ce  dernier  article,  il  y a un  mot  célèbre,  et  qui  est 
trop  connu  pour  que  nous  le  répétions.  Arrivons  donc 
sans  plus  tarder  aux  causes  de  sécurité,  qui  sont  des 
garanties  contre  les  dangers  intérieurs. 


Nous  allons  traiter  en  premier  lieu  de  l’influence 
exercée  par  la  loi  civile. 

L’objet  de  la  loi  civile  est  le  même  que  celui  de  l’éco- 
nomie politique;  seulement  l’une  appelle  cet  objet  la 
propriété  et  l’autre  la  valeur  en  échange  : au  fond,  c’est 
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le  même  objet.  En  effet,  les  seules  choses  que  l’homme 
cherche  à s’approprier  sont  celles  qui  ont  de  la  valeur 
en  échange.;  et,  d’une  autre  part,  parmi  les  biens  qui 
ont  une  valeur  vénale,  il  n’en  est  aucun  dont  l’homme 
ne  recherche  la  possession.  Enfin,  l’origine  de  la  valeur 
vénale  et  celle  de  l’appropriation  se  trouvent  dans  un 
même  fait,  qui  est  la  rareté  de  certains  biens,  la  limi- 
tation de  certaines  choses  utiles  ou  agréables. 

Si  quelqu’un  a le  moindre  doute  sur  l’identité  que 
nous  venons  d’indiquer,  nous  l’inviterons  seulement  à 
parcourir  le  Gode  Napoléon.  D’abord  cette  identité  res- 
sort directement  de  la  partie  des  lois  qui  traite  des 
biens,  des  successions  et  des  contrats.  Quant  à la  partie 
qui  concerne  les  personnes,  elle  ne  fait  pas  exception  : 
en  effet,  elle  ne  s’occupe  des  personnes  que  pour  régler 
leur  aptitude  à acquérir  la  propriété,  à en  jouir,  à en 
disposer.  Il  est  donc  vrai  que  l’objet  est  identique;  seu- 
lement la  science  économique  et  la  loi  civile  se  placent 
à un  point  de  vue  différent  pour  en  traiter. 

Puisque  l’objet  de  la  loi  civile  est  le  même  que  celui 
de  1 économie  politique,  il  n’est  pas  étonnant  que  la  loi 
civile  influe  sur  les  faits  économiques  et  spécialement 
sur  le  revenu  de  la  terre. 

D’abord,  pour  que  la  terre  soit  cultivée,  il  faut  qu’elle 
appartienne  à quelqu’un.  En  effet,  quel  est  l’homme  qui 
voudrait  faire  des  avances  en  travail  et  en  capital,  s’il 
n’avait  pas  au  moins  l’espérance  d’en  recueillir  les 
fruits.  Or,  il  en  est  de  la  production  agricole  comme  de 
toute  autre.  Pour  que  l’homme  s’y  adonne,  il  faut  qu’il 
ait  au  moins  cet  espoir  qu’il  jouira  de  la  récolte.  Plus 
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il  aura  de  confiance  à cet  égard,  plus  son  ardeur  sera 
grande  et  moins  il  craindra  de  prodiguer  le  travail  et  le 
capital  pour  féconder  la  terre. 

Supposons  d’abord  que  le  propriétaire  ait  toute  garan- 
tie à ce  sujet,  que  les  lois  consacrent  le  droit  de  pro- 
priété, que  les  complications  de  leurs  dispositions  et  les 
subtilités  de  la  chicane  ne  rendent  pas  les  gouvernés 
incertains  de  leur  possession;  alors  l’agriculteur  pourra 
se  livrer  avec  ardeur  à la  production.  Mais,  pour  que  la 
société  humaine  retire  du  sein  de  la  terre  tous  les  biens 
que  cette  mère  nourricière  est  disposée  à nous  prodiguer, 
il  ne  suffit  pas  que  le  producteur  soit  certain  de  recueil- 
lir la  récolte  qu’il  aura  préparée,  il  faut  encore  qu’il 
soit  assuré  de  conserver  la  propriété  du  fonds.  Autre- 
ment il  n’aurait  pas  un  motif  suffisant  pour  améliorer  le 
sol,  et  même  il  ne  ferait  aucun  de  ces  frais,  aucune  de 
ces  avances  qui  ne  rentrent  qu’après  plusieurs  années. 
Bien  plus,  il  y a des  terres  qui  actuellement  sont  culti- 
vées depuis  longtemps,  et  qui,  dans  cette  hypothèse,  ne 
l’auraient  jamais  été.  La  raison  en  est  facile  à com- 
prendre. En  effet,  il  arrive  parfois  que,  pour  pouvoir 
commencer  dans  un  champ  une  culture  profitable,  il  soit 
absolument  nécessaire  de  l’améliorer  en  y incorporant 
du  travail  et  du  capital.  C’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple, 
lorsqu’on  y rencontre  çà  et  là,  ou  des  roches  dépassant 
le  niveau  du  sol  ou  des  flaques  d’eau  stagnante.  En 
pareil  cas,  si  le  droit  de  propriété  n’existe  pas,  l’absence 
de  cette  garantie  empêche  non-seulement  les  améliora- 
tions, mais  encore  la  culture  elle-même. 

La  nature  pousse  l’homme  à prendre  possession  du 
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sol  comme  de  tout  autre  objet  pouvant  servir  à la  satis- 
faction de  ses  besoins.  L’intérêt  social  exige  que  ce  pen- 
chant soit  respecté.  Bien  plus,  il  arrive  un  moment  où 
le  bien  de  la  communauté  demande  impérieusement  que 
la  possession,  qui  n’était  d’abord  qu’un  fait  permis, 
reçoive  une  sanction  légale  et  devienne,  à certaines  con- 
ditions, la  propriété  légitime,  garantie  par  le  droit  civil 
et  sauvegardée  par  la  force  publique. 

Mais,  pour  que  le  droit  de  propriété  produise  tous  ses 
fruits,  il  faut  que  le  propriétaire  ait  la  faculté,  non- 
seulement  de  garder  lui-même  son  bien,  mais  encore 
d’en  disposer,  c’est-à-dire  de  le  vendre,  de  le  donner, 
de  le  léguer  après  sa  mort  à qui  bon  lui  semble.  Par 
exemple,  il  y a des  personnes  qui  travaillent  parce 
qu’elles  savent  qu’elles  transmettront  leur  bien  à leurs 
enfants,  et  qui,  si  elles  n’avaient  pas  cette  certitude, 
resteraient  oisives  et  même  dissiperaient  leur  avoir. 

Ainsi  l’existence  d’un  droit  de  propriété  complet  et 

t 

suffisamment  garanti  par  l’Etat,  est  une  condition  néces- 
saire pour  que  la  terre  donne  un  revenu  considérable. 
Par  conséquent,  on  peut  dire  que,  tout  égal  d’ailleurs, 
la  rente  foncière  croît  et  décroît  selon  la  manière  plus 
ou  moins  parfaite  dont  cette  condition  s’accomplit. 

Tout  à l’heure  nous  la  supposions  accomplie  autant 
que  possible.  Mais,  hélas!  les  temps  passés  et  le  temps 
présent  nous  offrent  des  exemples  nombreux  du  con- 
traire, les  uns  où  elle  n’est  pas  remplie,  les  autres  où 
elle  ne  l’est  que  d’une  manière  imparfaite.  Alors  la  pro- 
duction languit  et  on  ne  tire  de  la  terre  que  de  très 
faibles  revenus. 
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Supposons  un  pays  où  la  propriété  manque  de  sûreté, 
où  elle  n’a  pas  les  garanties  dont  elle  a besoin,  où  elle 
est  exposée  aux  violences  et  aux  spoliations  ; l’agricul- 
ture découragée  ne  pourra  pas  marcher.  En  vain  la 
contrée  aura-t-elle  reçu  de  la  nature  les  dons  les  plus 
précieux,  en  vain  jouira-t-elle  d’un  climat  propice  et 
d’un  sol  fécond  : la  production  agricole  n’y  prendra 
aucune  extension  et  même  elle  risquera  fort  de  s’y 
amoindrir.  Or,  cette  supposition  ne  s’est  réalisée  que 
trop  souvent.  Dans  certains  pays,  des  gouvernements 
fondés  par  la  conquête  s’étaient  attribués  la  possession 
du  sol;  ils  ne  voyaient  dans  leurs  sujets  que  des  fer- 
miers à titre  révocable,  et  sur  toutes  les  têtes  planait 
la  terreur  des  avanies,  des  spoliations  et  des  sévices. 
De  là  naturellement  l’atonie  et  la  langueur  de  toute  pro- 
duction. Les  laboureurs,  toujours  inquiets  au  sujet  de 
la  propriété  de  leurs  champs,  ne  tentaient  rien  pour  les 
rendre  plus  fertiles,  et  même,  n’étant  pas  certains  de 
recueillir  la  moisson  au  bout  de  l’année,  ils  ne  faisaient 
pas  tout  leur  possible  pour  la  rendre  abondante.  Aussi, 
dans  ces  tristes  contrées,  le  revenu  du  sol  se  réduisait  à 
peu  de  chose. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  ne  concerne 
pas  seulement  ces  portions  de  l’Asie  et  de  l’Afrique,  où 
la  conquête  brutale  et  un  despotisme  écrasant  sont  des 
calamités  habituelles.  L’Europe  elle-même  a fait  plus 
d’une  fois,  et  récemment  encore,  la  triste  expérience  des 
maux  produits  par  les  accidents  sociaux  qui  viennent 
troubler  la  sécurité  des  possessions.  Parfois  des  commo- 
tions politiques  y ont  soulevé  des  doutes  sur  l’avenir 
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réservé  aux  fortunes,  et  à l’instant  toute  l’activité  pro- 
ductrice s est  ralentie  et  resserrée.  Quelque  abondants 
que  fussent  les  capitaux,  la  crainte  des  périls  en  arrêtait 
la  circulation.  Alors  la  production  diminuait,  on  sus- 
pendait une  foule  d’entreprises  rendues  trop  hasardeuses 
par  la  crise  du  moment,  et  la  misère  ne  tardait  pas  à 
s’appesantir  sur  des  populations  d’ouvriers  qui  ne  rece- 
vaient plus  de  salaires. 

Par  ces  faits  et  par  beaucoup  d’autres  semblables,  on 
peut  voir  à quel  point  les  progrès  de  la  production  agri- 
cole et  ceux  de  la  rente  foncière  dépendent  du  degré  de 
respect  dont  la  propriété  est  l’objet.  L’homme  est  un 
êtie  intelligent  et  actif;  mais  son  activité  ne  s’exerce  pas 
sans  motifs  : il  ne  la  déploie  dans  toute  sa  puissance 
que  lorsqu’il  est  excité  par  l’espoir  d’une  abondante 
rémunération.  Ainsi,  pour  qu’il  fasse  usage  de  ses  facul- 
tés, pour  qu’il  en  tire  tout  le  parti  possible,  il  faut  qu’il 
soit  certain  de  n être  pas  troublé  dans  la  possession  des 
biens  qu’il  aura  acquis.  Alors  ses  labeurs  seront  vigou- 
reux et  féconds;  il  s’attachera  à perfectionner  des  œuvres 
dont  les  résultats  ne  seront  pas  douteux  ; il  recherchera 
avidement  les  connaissances  nécessaires  pour  en  conce- 
voir 1 idée  ; il  amassera  des  capitaux  pour  les  accom- 
plir, et,  par  là,  on  verra  croître  en  même  temps  les  pro- 
ductions de  la  terre  et  le  revenu  net  qu’elle  donnera. 

Mais  pour  assurer  une  sécurité  complète  à l’agricul- 
teur, il  ne  suffit  pas  que  les  lois  lui  garantissent  sa  pro- 
priété et  sa  récolte  ; il  faut  encore  que  ces  lois  soient 
exécutées,  que  la  justice  soit  bonne  et  que  la  police 
rurale  soit  bien  faite.  Ce  dernier  article  est  important. 
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Avant  que  les  biens  de  la  terre  puissent  être  mis  en  lieu 
de  sûreté,  ils  restent  longtemps  au  dehors,  exposés  à 
à plusieurs  causes  de  déprédation.  Il  y a des  objets 
précieux  que  l’on  peut  renfermer  dans  sa  maison  et 
serrer  dans  des  meubles  fermant  à clef.  Ces  objets  sont 
faciles  à garder.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
récoltes  qui  sont  encore  dans  les  champs;  celles-là 
peuvent  être  ravagées  par  les  animaux  ou  volées 'par 
les  personnes.  Par  conséquent,  l’une  des  causes  qui 
influent  sur  le  revenu  foncier,  c’est  la  protection  plus 
ou  moins  cfticace  que  l’administration  et  la  justice 
accordent  à l’agriculteur,  en  défendant  ses  récoltes 
contre  ces  causes  de  perte. 

Ainsi  la  police  rurale  est  nécessaire;  il  faut  quelle 
soit  bonne;  il  faut  que  le  gouvernement  réprime  ou  pré- 
vienne le  brigandage;  il  faut,  à plus  forte  raison,  qu’il 
ne  l’exerce  pas  lui-même.  Le  plus  et  le  moins  dans  ce 
genre  ont  une  influence  réelle  sur  la  prospérité  de  la 
culture  et  sur  le  taux  des  rentes. 


CHAPITRE  XIII. 


SUITE  DES  INFLUENCES  PERSONNELLES.  DE  LA  CAPACITÉ  DES  PERSONNES, 
DE  LEUR  CONDITION  CIVILE  ET  DES  RAPPORTS  LÉGAUX  OU  CONVEN- 
TIONNELS QUI  LES  UNISSENT. 

Nous  allons  continuer  à traiter  des  causes  qui  tien- 
nent aux  personnes  participant  d’une  manière  plus  ou 
moins  directe  à l’exploitation  des  terres. 

Le  revenu  que  donne  un  domaine  dépend  pour  une 
forte  part  de  la  capacité  du  directeur.  C’est  lui  qui  choi- 
sit les  subalternes,  qui  leur  donne  des  ordres  et  qui  les 
surveille;  par  conséquent,  leur  aptitude  et  leur  zèle 
dépendent  en  partie  de  son  choix  et  de  la  manière  dont 
il  les  gouverne.  C’est  le. directeur  qui  vend  et  qui 
achète  ; il  décide  de  Ha  nature  des  produits  qui  seront 
exploités,  des  instruments  que  l’on  emploiera,  de  la 
nature,  de  l’époque  et  de  la  durée  des  différentes  opéra- 
tions, du  mode  d’assolement;  enfin,  c’cst  lui  qui  tient 
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les  comptes  ou  qui  les  surveille.  Il  y a donc  du  vrai 

dans  cet  axiôme  : Tant  vaut  Vhomme,  tant  vaut  la 
terre. 

Malheureusement,  dans  la  plupart  des  pays,  la  masse 
des  producteurs  agricoles  a été  jusqu’à  présent  d’une 
ignorance,  d’une  incapacité  déplorables.  Cependant  l’art 
agricole  est  très  compliqué  et  très  difficile.  Il  comprend 
la  culture  du  sol,  les  labours,  les  ensemencements  et 
les  plantations,  les  différentes  façons  que  la  terre  exige, 
les  moissons,  la  conservation  des  denrées,  la  manipula- 
tion première  de  quelques-uns  des  produits  végétaux  et 
animaux,  les  diverses  constructions  rurales,  les  travaux 
de  clôture  et  d’assainissement,  les  soins  à donner  au 
bétail  en  santé  et  en  maladie.  Voilà  bien  des  parties,  et 
encore  notre  énumération  n’est  pas  complète. 

En  agriculture,  comme  dans  tous  les  arts,  les  règles 
sont  fondées  sur  des  lois  scientifiques.  Par  exemple,  le 
cultivateur  emprunte  aux  sciences  naturelles  les  con- 
naissances concernant  les  différents  sols , leur  nature 
propre,  leur  aptitude  à produire  telle  ou  telle  espèce  de 
plantes,  la  structure  intime  des  végétaux,  leur  mode  de 
nutrition  et  de  reproduction.  La  théorie  des  amende- 
ments et  des  engrais  est  fondée  sur  des  principes  de 
physique  et  de  chimie.  L’agriculture  emprunte  à l’as- 
tronomie et  à la  géographie  la  notion  des  climats  ter- 
restres et  des  zônes  de  végétation,  guide  indispensable 
pour  celui  qui  veut  transporter  et  naturaliser  dans  son 
pays  des  végétaux  ou  des  animaux  exotiques.  La  phy- 
siologie végétale  lui  fait  connaître  les  propriétés  épui- 
santes ou  réparatrices  des  plantes  et  lui  permet  d’as- 
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seoir  sur  une  base  rationnelle  ses  rotations  de  culture. 
On  voit  par  là  tout  ce  qu’il  faudrait  de  savoir  et  d’ha- 
bileté à un  homme  pour  diriger  une  ferme  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  au  succès. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous  dirons  que  la 
quotité  des  rentes  dépend,  pour  une  forte  part,  de  l’ha- 
bileté plus  ou  moins  grande  de  la  direction. 

Elle  dépend  aussi  du  mode  de  possession  ou  de  jouis- 
sance de  celui  qui  dirige,  de  la  condition  civile  des  per- 
sonnes qui  prennent  part  à l’exploitation  et  de  leur 
position  relative,  c’est-à-dire  des  rapports  légaux  ou 
conventionnels  qui  les  unissent.  Par  exemple,  les  subor- 
donnés peuvent  être  des  esclaves,  des  serfs  ou  des 
hommes  libres.  Or,  ces  différences  de  condition  ne  sont 
pas  sans  influence  sur  la  rente. 

La  condition  la  plus  mauvaise  est  l’esclavage  ; c’est 
celle  qui  est  la  moins  favorable  au  revenu  net.  Sans 
doute,  à une  époque  très  reculée,  l’institution  de  l’es- 
clavage fut  un  progrès  réel  au  point  de  vue  du  bonheur 
humain;  car  il  fit  cesser  la  coutume  barbare  de  massa- 
crer les  prisonniers  de  guerre.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, il  fut  aussi  une  amélioration;  car,  en  conservant 
la  vie  des  personnes,  il  assura  du  travail  à la  produc- 
tion. Mais,  hélas  ! on  ne  peut  que  gémir,  quand  on  voit 
à quel  prix  ce  travail  est  acheté.  Allons  étudier  l’escla- 
vage dans  un  des  pays  où  il  est  encore  en  vigueur,  par 
exemple  au  Brésil  ou  à Cuba  : nous  ne  tarderons  guère 
à reconnaître  que  l’abolition  de  ce  régime  est  comman- 
dée par  l’intérêt  des  maîtres  tout  aussi  bien  que  par 
celui  des  esclaves.  D’abord  il  est  facile  d’y  comparer  le 
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prix  du  travail  libre  et  celui  du  travail  servile  ; car  il  y 
a des  maîtres  qui  louent  leurs  esclaves  à d’autres  per- 
sonnes, Or,  il  résulte  de  cette  comparaison  que,  pour  un 
temps  égal,  le  travail  de  l’esclave  coûte  plus  cher  que 
celui  de  l’homme  libre.  En  outre  il  est  moins  productif, 
et  cela  s’explique  facilement  par  des  vices  qui  sont  inhé- 
rents à la  condition  même  de  l’esclavage. 

L’esclave  est  voleur,  et  cela  tient  à une  croyance  qui 
lui  est  particulière.  Il  se  considère  comme  faisant  partie 
de  la  famille  et  il  pense  que  la  propriété  de  son  maître 
est  faite  pour  satisfaire  à ses  besoins.  S’il  dérobe  quelque 
chose,  il  dit  qu’il  prend,  mais  qu’il  ne  vole  pas. 

L’esclave  est  menteur  comme  toutes  les  créatures  op- 
primées. Le  nègre  l’est  tellement,  que  le  mensonge  se 
glisse  jusque  dans  les  prières  qu’il  adresse  à Dieu.  Mais, 
de  tous  les  vices  qui  caractérisent  l’esclave,  le  plus 
saillant,  c’est  une  indolence,  une  paresse  et  une  impré- 
voyance proverbiales.  Les  esclaves  ne  font  de  travail  que 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  éviter  le  châti- 
ment, et  rien  ne  saurait  les  déterminer  à aller  au-delà. 
Chez  eux  le  mensonge  et  la  ruse  viennent  au  secours  de 
la  paresse.  Ils  simulent  des  maladies  pour  s’exempter 
de  tout  travail;  les  femmes  surtout  sont  habiles  à feindre 
des  douleurs  et  des  maux  qui  ne  se  trahissent  par  aucun 
symptôme  extérieur.  Enfin,  telle  est  l’horreur  de  la  race 
nègre  pour  toute  espèce  d’occupation,  que  les  deux 
sexes  en  sont  venus  à considérer  comme  une  faveur  du 

ciel  toute  infirmité,  toute  blessure  qui  les  empêche 
d’agir. 

Maintenant  peut-on  s’étonner  si  le  travail  servile  est 
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moins  productif  et  plus  coûteux  que  le  travail  libre. 
Mais  l’esclavage  n’atteint  pas  seulement  la  fortune  du 
planteur,  il  modifie  aussi  son  caractère.  S’il  torture  et 
s’il  dégrade  l’esclave,  il  a aussi  pour  effet  de  démora- 
liser le  maître.  L’orgueil,  la  cruauté,  les  allures  hau- 
taines et  impérieuses,  la  débauche  et  la  mollesse  sont 
des  vices  communs  chez  les  possesseurs  d’esclaves.  Le 
moindre  mal  qui  puisse  résulter  de  tout  cela,  dans  les 
pays  où  règne  l’esclavage,  c’est  un  état  stagnant,  c’est 
l’absence  du  progrès.  Cet  effet  était  facile  à constater 
dans  les  États  du  Sud  de  l’Union,  et  particulièrement 
dans  la  Virginie.  Avant  l’indépendance,  elle  contenait 
une  population  plus  riche  et  plus  nombreuse  qu’aucun 
autre  État  de  la  Confédération.  Dans  ces  derniers  temps, 

g 

elle  était  distancée  par  plusieurs  Etats  libres,  et  no- 
tamment par  ceux  de  New-York,  Pensylvanie,  Massa- 
chussets et  Ohio.  Les  Virginiens  eux-mêmes  reconnais- 
saient que  les  ressources  de  leur  tenitoire  n’étaient  pas 
utilisées  comme  elles  auraient  dû  l’être. 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  pire  résultat  de  l’esclavage. 
Dans  un  grand  nombre  de  pays,  son  influence  a été  si 
meurtrière  que  le  chiffre  de  la  population  servile  ne 
pouvait  être  maintenu  que  par  la  traite.  Alors  il  ne  peut 
y avoir  qu’une  voix  ; c’est  qu’un  tel  régime  est  absolu- 
ment condamnable. 

Supposons  un  pays  soumis  au  régime  de  l’esclavage 
et  dans  lequel  le  nombre  des  décès  soit  compensé  par 
celui  des  naissances  ; la  traite  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
empêcher  la  dépopulation.  Mais  cette  hypothèse  ne  s’est 
pas  toujours  réalisée.  Voyez  la  plupart  des  colonies  qui 
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furent  fondées  en  Amérique  par  les  nations  modernes.  I 

Sans  la  traite  des  nègres,  on  n’aurait  pu  y maintenir  ni 
la  population  ni  la  production.  Les  Romains  faisaient 
aussi  la  traite;  mais  c’était  par  la  guerre.  Chez  eux  aussi 
ce  moyen  était  nécessaire.  En  effet,  lorsqu’ils  cessèrent  * 

de  faire  des  conquêtes,  l’empire  se  dépeupla  et  s’appau-  i 

vrit.  Alors  on  vit  s’étendre  le  domaine  de  la  vaine  pâture 
et  ces  fonds  immenses  qui,  suivant  Pline,  ont  perdu  I 

ritalie.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  servage  est  un  état 
préférable. 

k' 

Ce  qui  montre  bien  la  supériorité  du  servage,  c’est 
qu’il  a pu  se  maintenir  partout,  sans  qu’on  fût  obligé  de 
faire  la  traite  des  serfs.  Ainsi,  avec  le  servage,  un  pays  j 

ne  se  dépeuple  pas.  Cependant  ce  régime  a aussi  ses 
inconvénients. 

Le  servage  a pris  plusieurs  formes.  Dans  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe  occidentale,  le  mode  usité  fut  \ 

le  régime  de  la  corvée.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

Le  seigneur  livre  une  partie  de  ses  terres  à des  serfs,  \ 

qui  les  exploitent  à leur  guise;  mais,  à leur  tour,  ils  ■ 

sont  obligés  de  travailler  pour  le  maître  pendant  une  \ 

partie  déterminée  de  la  semaine.  Alors  le  serf  joue  un  \ 

double  rôle.  Pendant  certains  jours,  il  travaille  sur  ses 
propres  terres,  il  est  un  fermier  dont  la  redevance  est  1 

due,  non  en  argent,  mais  en  travail;  les  autres  jours,  il 
est  un  esclave,  exposé  comme  tout  autre  à des  châti- 
ments corporels. 

L’exploitation  par  corvées  est  un  expédient  que  les 
maîtres  imaginèrent  pour  tirer  parti  du  travail  de  leurs 
esclaves,  sans  avoir  à se  soucier  de  leur  subsistance.  1 
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Elle  fit  du  bien  en  donnant  aux  paysans  un  intérêt  dans 
la  vie  et  une  espèce  de  propriété.  Le  mal,  c’est  qu’elle 
les  soumet  à voir  leur  économie  troublée  à tout  moment 
par  les  demandes  vexatoires  du  maître  ou  de  son  inten- 
dant. Le  serf  n’est  pas  libre  de  faire  les  opérations  qui 
l’intéressent  au  moment  le  plus  favorable;  car  il  faut 
que  l’ouvrage  du  seigneur  passe  avant  le  sien.  Il  y 
a là  une  opposition  d’intérêts  qui  est  un  grand  vice; 
aussi,  le  plus  souvent,  le  serf  ne  fait  sa  corvée  qu’avec 
répugnance,  et  il  travaille  aux  champs  de  son  maître 
aussi  mal  qu’il  peut  le  faire,  sans  s’exposer  à être 
châtié. 

Quant  au  revenu  net  que  peut  donner  ce  mode  d’ex- 
ploitation, il  dépend  de  plusieurs  circonstances,  par 
exemple,  du  nombre  de  jours  que  les  serfs  sont  obligés 
de  donner  au  seigneur,  du  caractère  de  ce  dernier,  de 
l’arbitraire  plus  ou  moins  grand  que  l’autorité  souve- 
raine lui  permet  d’exercer.  Parfois  cette  autorité  se  fit 
sentir  d’une  manière  efficace.  Ainsi,  en  Hongrie,  Marie- 
Thérèse  régla  par  une  loi  les  obligations  réciproques 
des  seigneurs  et  des  serfs.  Souvent  aussi  la  protection 
officielle  fut,  ou  nulle,  ou  purement  nominale  Mais,  à 
défaut  d’autorité  politique,  on  vit  dans  l’Europe  catho- 
lique le  clergé  interposer  sa  puissance  tutélaire  et  faire 
observer  le  repos  du  dimanche,  pour  soulager  les  serfs 
et  leur  assurer,  ainsi  qu’aux  personnes  libres,  les  conso- 
lations et  les  moyens  d’édification  dont  la  religion  dis- 
pose. 

Dans  ce  premier  mode  de  servage,  il  y a deux  espèces 
de  ierres  et  deux  espèces  de  revenus,  ceux  des  maîtres 
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et  ceux  des  serfs.  Or,  les  deux  sortes  de  revenus  n o- 
béissent  pas  aux  mêmes  lois.  Cependant,  comme  ce 
régime  est  plus  humain  que  l’esclavage  et  qu’il  est  aussi 
plus  favorable  au  maintien  de  la  population,  il  y a lieu 
de  croire  qu’avec  lui  le  revenu  net  du  territoire,  consi- 
déré en  masse,  est  supérieur  à ce  qu’il  serait  sous  le 
règne  de  l’esclavage. 

Dans  certains  pays,  en  Russie,  par  exemple,  le  ser- 
vage a pris  une  autre  forme;  c’est  l’exploitation  par 
capitation.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 

Le  propriétaire  qui  a des  esclaves  et  qui  ne  veut  pas 
les  faire  travailler  pour  son  compte,  peut  les  louer  à 
une  tierce  personne,  comme  cela  se  fait  en  Amérique. 
Mais  il  peut  aussi  les  louer,  pour  ainsi  dire,  à eux- 
mêmes,  moyennant  un  prix  fixe.  C’est  dans  ce  dernier 
cas  seulement  que  la  condition  de  l’esclave  est  chan- 
gée et  qu’il  voit  augmenter  sa  dose  de  liberté.  Alors  on 
nomme  capitation  la  rente  levée  sur  sa  personne  en 
compensation  du  droit  que  le  maître  a sur  son  travail. 
En  Russie  elle  est  désignée  par  le  mot  ohroc,  et  les  serfs 
attachés  à la  culture  forment  généralement  des  commu- 
nautés dont  chacune  paie  les  redevances  de  tous  ses 
membres.  On  comprend  très  bien  que  l’esclave  ainsi 
dégagé  pourrait  payer  individuellement  sa  capitation  et 
se  livrer  à une  industrie  autre  que  la  culture.  C’est 
aussi  ce  qui  se  pratique  en  Russie  pour  certains  serfs 
qui,  avec  la  permission  du  maître,  quittent  le  domaine 
et  vont  dans  les  villes;  mais  cette  partie  de  la  question 
de  Vohroc  est  étrangère  à notre  sujet. 

Revenons  donc  au  cas  où  le  serf  est  cultivateur  et  où 
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sa  sujétion  ne  consiste  qu’à  payer  une  rente.  Alors  il 
n’y  a qu’une  seule  espèce  de  terres,  qui  toutes  donnent 
un  revenu  net  à leurs  maîtres.  Quant  au  serf,  il  se 
trouve  dans  une  position  analogue  à celle  d’un  fermier. 
Par  conséquent  l’exploitation  par  capitation  fut  un  pro- 
grès notable  relativement  à l’esclavage  et  même  com- 
parativement avec  le  régime  de  la  corvée.  En  effet,  dans 
ce  nouveau  système  il  y eut  beaucoup  plus  de  liberté 
pour  le  maître,  tout  aussi  bien  que  pour  le  serviteur. 
Le  propriétaire,  sans  cesser  de  percevoir  une  rente, 
devint  libre,  ou  de  se  donner  du  loisir,  ou  d’exercer  la 
profession  qui  lui  convenait  le  mieux.  D’une  autre  part, 
l’esclave  émancipé  travailla  avec  plus  de  goût,  de  zèle 
et  d’ardeur  ; son  intelligence  se  développa  sous  l’influence 
de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  qui  en  est  le  modé- 
rateur; son  travail  devint  plus  fructueux;  enfin  il  gagna 
lui-même  en  bien-être  et  en  moralité. 

On  comprend  dès  lors  que  le  tra  vail  de  pareils  hommes 
doit  faire  sortir  de  la  terre  un  revenu  net  plus  considé- 
rable que  ne  le  ferait  celui  des  esclaves,  leurs  prédéces- 
seurs. Quelle  que  soit  la  manière  dont  ce  revenu  se  dis- 
tribue, on  peut  dire  qu’alors  le  rapport  de  l’effort  au 
résultat  est  moindre  qu’avec  le  régime  de  l’esclavage, 
et  que,  par  conséquent,  la  part  d’utilité  gratuite  est  plus 
grande. 

Après  avoir  parlé  des  deux  formes  du  servage  qui  ont 
remplacé  l’esclavage,  nous  allons  nous  occuper  du  mé- 
tayage. Ce  régime  n’est  pas  incompatible  avec  la  servi- 
tude. En  effet,  l’histoire  nous  apprend  qu’il  a été  pra- 
tiqué avec  des  esclaves  et  des  serfs.  Mais  les  colons 
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peuvent  aussi  être  des  hommes  libres,  comme  on  le  voit 
en  France  à notre  époque.  C’est  surtout  sous  cette  forme 
que  nous  avons  pu  étudier  le  métayage,  et,  par  consé- 
quent, ce  que  nous  allons  en  dire  se  rapporte  au  cas  où 
le  colon  est  libre. 

D’abord  qu’est-ce  que  le  métayage?  C’est  une  des 
formes  du  contrat  de  louage.  Le  bailleur  loue  sa  terre 
à un  preneur  qui  s’oblige  à donner  en  paiement  une 
portion  du  produit  brut  déterminée  ou  par  l’usage  ou 
par  le  contrat.  Ce  preneur  s’appelle  métayer  ou  colon 
partiaire.  Parfois  le  propriétaire  loue  avec  sa  terre  les 
instruments  nécessaires  pour  la  faire  valoir.  Cette  com- 
binaison a été  utile  à son  époque  et  elle  l’est  encore 
dans  certains  pays  où  elle  se  maintient. 

\ oici  un  passage  de  Montesquieu  qui  tend  à faire  res- 
sortir cette  utilité  : 

<c  II  n’y  a qu’une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à travailler  avec  ceux 
qui  sont  destinés  à jouir.  » 

(Esprit  des  Lois,  liv.  xiii,  chap.  3.) 

Il  est  certain  que  le  métayage  établit  une  société  de 
cette  nature  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  La  com- 
munauté d intérêts,  qui  unit  les  deux  contractants, 
amène  naturellement  le  premier  à remplir  envers  l’autre 
le  rôle  de  conseiller  et  de  patron.  L’exercice  de  ce  patro- 
nage est  éminemment  favorable  et  au  progrès  de  l’art 
agricole  et  au  développement  des  sentiments  sympa- 
thiques, dont  l’importance  productive  et  distributive  est 
incontestable. 

Voici  un  'tableau  du  métayage  qui  a été  tracé  par 
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I M.  Troplong,  dans  la  préface  de  son  Traité  du  louage  : 

(c  Le  métayer  vit  en  sécurité  sur  le  champ  qu’il 
! féconde,  dispensé  de  payer  au  maître  de  l’argent  et  d’ac- 

! quitter  les  impôts;  car  le  contrat  à colonage  partiaire 

est  organisé  tout  entier  sur  cette  idée,  que  le  paysan  n’a 
pas  d’argent,  et  qu’il  ne  faut  pas  lui  en  demander.  Cette 
position  est  commode  pour  l’agriculteur;  elle  lui  laisse 
une  jouissance  exempte  de  toutes  les  inquiétudes  qui 
peuvent  troubler  le  spéculateur;  il  ne  craint  pas  surtout 
que  le  prix  de  son  bail  aggrave  sa  condition  par  de 
dures  exigences,  puisque  le  système  du  bail  à métairie 
se  résout  en  un  résultat  invariable  et  uniforme,  le  par- 
tage mi-fruit.  » 

Pour  la  dernière  partie  de  ce  passage,  nous  avons  une 
observation  à faire.  Si  le  partage  devait  toujours  se  faire 
sur  la  base  invariable  qui  vient  d’être  dite,  le  métayage 
ne  serait  praticable  que  pour  les  terres  dont  le  produit 
brut  vaudrait  au  moins  le  double  des  frais  faits  par  le 
colon,  soit  en  travail,  soit  sous  une  autre  forme.  Autre- 
ment, celui-ci  ne  rentrerait  pas  dans  ses  avances.  Or, 
cette  condition  devrait  en  limiter  singulièrement  l’appli- 
cation, surtout  dans  les  régions  peu  favorisées  par  le 
I climat  et  par  la  nature  du  terrain.  Mais,  partout  où  il 

est  applicable,  ce  système  a réellement  pour  le  colon  les 
avantages  qui  viennent  d’être  signalés  et  leur  valeur  a 
dû  être  sentie  d’une  manière  toute  particulière  par  ceux 
qui  en  jouissaient  au  sortir  de  l’esclavage  ou  du  régime 
de  la  corvée. 

Cependant  on  pense  généralement  que  le  fermage  est 
I un  mode  d’exploitation  préférable  au  métayage.  Cette 
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opinion  nous  paraît  fondée;  mais  nous  dirons  aussi  que 
la  supériorité  du  fermage  n’est  pas  absolue.  Pour  que 
le  fermage  soit  réellement  préférable  au  colonat,  il  faut 
que  le  fermier  ait  une  certaine  dose  d’habileté  et  de 
capitaux.  En  effet,  un  fermier-  doit  être  à la  fois  un 
capitaliste,  un  entrepreneur  et  un  directeur.  Or,  on  ne 
trouve  pas  à volonté  des  personnes  remplissant  toutes 
ces  conditions,  et  ce  qui  a produit  le  métayage,  ce  qui 
le  maintient  encore  dans  certaines  parties  de  la  France, 
c’est  l’incapacité  et  la  pauvreté  des  gens  auxquels  les 
propriétaires  sont  obligés  d’avoir  recours,  quand  ils  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  cultiver  eux-mêmes 
leurs  domaines. 

Une  des  raisons  qui  font  préférer  le  fermage  aux  pro- 
priétaires, c’est  qu’il  leur  procure  plus  de  liberté  et 
leur  assure  un  revenu  net  connu  à l’avance.  Ils  trou- 
vent cela  plus  commode  pour  équilibrer  leurs  dépenses 
avec  leurs  recettes.  De  plus,  il  est  reconnu  que,  partQut 
où  il  existe  un  personnel  assez  capable  et  assez  riche 
pour  fournir  de  bons  fermiers,  le  fermage  donne  un 
revenu  net  plus  considérable  que  le  colonat.  En  effet,  la 
classe  des  métayers  est  généralement  pauvre  et  inca- 
pable. Sans  doute  le  patronage  des  propriétaires  peut 
être  jusqu’à  un  certain  point  un  correctif  de  ces  deux 
défauts.  Mais  d’abord  il  n’est  pas  toujours  suffisant. 
Ensuite  ce  patronage  manque  souvent  au  colon.  En 
effet,  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  état  de  l’exer- 
cer; il  y en  a beaucoup  qui  sont  obligés  de  résider  loin 
de  leurs  domaines;  à d’autres  il  manque  la  capacité  ou 
la  volonté. 
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En  somme,  le  colonat  et  le  fermage  sont  préférables 
aux  systèmes  dont  nous  avons  parlé  en  premier  lieu. 
De  plus,  le  fermage  est  le  mode  le  plus  propre  à procu- 
rer au  propriétaire  un  revenu  net  considérable.  Aussi, 
dans  tous  les  pays  où  l’agriculture  a atteint  le  plus  haut 
degré  de  perfection,  le  colonat  a disparu  pour  faire  place 
au  fermage,  lorsque  ce  n’est  pas  le  propriétaire  lui- 
même  qui  exploite  la  terre.  D’ailleurs  le  colonat  n’est 
praticable  que  pour  des  métairies  d’une  étendue  très 
restreinte;  il  est  incompatible  avec  la  grande  culture, 
et,  par  conséquent,  il  est  destiné  à rétrograder  devant 
les  progrès  de  cette  agriculture  savante  qui  applique  à 


la  terre  les  procédés  de  l’industrie  la  plus  avancée,  et 
qui,  pour  le  faire,  a besoin  de  s’étendre  sur  de  grands 
espaces. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  le  fermage  soit  de  tout 
point  supérieur  au  colonat?  Ce  n’est  pas  notre  pensée. 
Le  fermage  a un  grave  inconvénient  : non-seulement  il 
est  peu  favorable  aux  améliorations  foncières;  mais 
encore  il  arrive  bien  souvent  que  les  fermiers,  lors- 
qu’ils voient  que  leur  bail  tire  à sa  fin,  épuisent  et 
ruinent  la  terre.  Il  y en  a aussi  qui  négligent  la  culture 
pour  se  livrer  à l’industrie  des  transports.  Alors  les  ani- 
maux de  trait  ne  rendent  pas  à la  terre  la  quantité 
d’engrais  qui  lui  est  due  et  le  sol  ne  reçoit  pas  les  façons 
nécessaires  pour  développer  toutes  ses  aptitudes. 

Aussi  l’on  voit  des  propriétaires  qui  ne  veulent  pas 
de  fermiers.  D’une  autre  part,  ne  voulant  pas  de  colons 
et  ne  pouvant  pas  diriger  eux-mêmes  l’exploitation  de 
leurs  domaines,  ils  prennent  des  régisseurs.  Cette  mé- 
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thode  est  celle  qui  diffère  le  moins  du  cas  où  le  pro- 
priétaire exploite  lui-même.  Sans  doute  elle  expose  ce 
dernier  à un  danger,  celui  de  l’infidélité.  Mais  ce  danger 
existe  toutes  les  fois  qu’une  personne  confie  un  mandat 
à une  autre.  Cependant  les  cas  ne  sont  pas  rares  où  le 
régime  de  la  régie  donne  de  bons  résultats.  L’honnêteté 
jointe  à une  certaine  habileté  n’est  pas  une  chose  introu- 
vable. Souvent,  les  grandes  industries  commerciales 
n agissent  que  par  mandat  et  assurément  la  pratique  de 
la  probité  y rencontre  autant  d’écueils  que  dans  l’indus- 
trie agricole.  Au  reste,  la  valeur  de  ce  moyen  dépend 
pour  beaucoup  de  l’état  moral  des  différents  pays.  En 
Russie,  où  les  mandataires  de  l’État  sont  si  peu  fidèles, 
il  est  probable  que  ceux  des  particuliers  ne  valent  pas 
mieux.  Mais  tous  les  pays  ne  sont  pas  aussi  mal  lotis 
sous  ce  rapport,  et  d ailleurs,  il  ne  faut  condamner  à 
l’avance  aucun  jnoyen  général;  car  il  n’en  est  aucun 

qui,  dans  des  cas  particuliers,  ne  puisse  se  trouver  le 
meilleur  ou  le  seul  possible. 

L emphyléose  est  une  forme  du  fermage.  Ce  qu’elle  a 
de  particulier,  c’est  que  la  terre  est  louée  à perpétuité, 
moyennant  une  redevance  qui  ne  varie  pas.  Si  la  posi- 
tion du  fermier  était  inébranlable,  il  aurait  le  même 
intérêt  qu  un  propriétaire  à bonifier  le  sol,  et,  par  con- 
séquent, ce  serait  un  mode  très  favorable  à l’accroisse- 
ment du  revenu  net.  Cette  hypothèse  s’est  réalisée  par- 
fois, et  même,  d’après  l’étymologie  du  mot  emphytéose, 
il  semble  que  le  but  du  contrat  était  de  donner  au  fer- 
mier la  sécurité  et  l’avenir  nécessaires  pour  le  déter- 
miner à faire  des  plantations  et  d’autres  améliorations 
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dont  les  frais  sont  lents  à rentrer.  Mais,  dans  certains 

pays,  on  donna  au  propriétaire  le  droit  de  reprendre  la 

% 

terre  et  d’évincer  le  fermier,  moyennant  certaines  con- 
ditions. Dès  lors  l’essence  du  contrat  fut  modifiée;  l’em- 
phytéose  se  rapprocha  beaucoup  plus  du  type  du  fer- 
mage ordinaire  et  perdit  les  avantages  spéciaux  qui  la 
distinguaient. 

Pour  terminer  cette  revue,  nous  dirons  que  le  mode 
d’exploitation  qui  est  le  plus  favorable  à l’accroissement 
du  revenu  net,  c’est  le  cas  où  le  propriétaire  exploite 
lui-même  son  domaine.  Ce  n’est  pas  lui  qui  sera  tenté, 
comme  un  fermier,  d’épuiser  la  terre  et  d’en  faire  un 
cadavre.  Ce  n’est  pas  lui  qui  distraira  les  attelages  de  la 
culture  et  laissera  les  engrais  se  perdre  sur  les  routes. 
De  plus,  il  fera  des  améliorations  auxquelles  un  fermier 
ne  songerait  môme  pas.  Son  intérêt  l’y  porte  et  les 
moyens  d’exécution  ne  lui  manquent  pas.  Par  exemple, 
pour  un  propriétaire  qui  exploite,  il  est  facile  et  peu 
coûteux  d’épierrer  et  de  niveler;  le  môme  tombereau, 
qui  porte  aux  champs  du  fumier  ou  de  la  terre  neuve, 
en  peut  ramener  des  pierres  que  l’on  verse  dans  les 
ornières  du  chemin.  Il  y a des  avances  qui  sont  néces- 
saires pour  améliorer  la  terre  et  dans  lesquelles  on  ne 
rentre  qu’aprôs  une  période  de  temps  considérable;  un 
propriétaire  pourra  les  faire,  mais  non  pas  un  fermier. 
Pour  celles  qui  rentrent  plus  tôt,  le  fermier  les  fera  ou 
s’en  abstiendra,  selon  la  longueur  du  bail.  Sous  ce  rap- 
port, les  longs  baux  sont  préférables  aux  autres;  mais 
ils  ne  valent  pas  l’action  directe  du  propriétaire.  Sou- 
vent il  faut  un  long  temps  à l’agriculture  pour  créer  ses 
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produits;  et  mémo,  parmi  ses  créations,  il  en  est  qui 
exigent  des  siècles  d’attente;  souvent  c’est  raïeul  qui 
plante  le  gland  et  c’est  le  petit-fils  qui  abat  le  chêne. 
Les  travaux  d’irrigation  et  d’écoulement,  les  digues,  les 
dessèchements  de  marais,  rendent  des  fruits  après  plu- 
sieurs siècles.  Mais  nul  autre  que  le  propriétaire  ne  se 
décidera  à entreprendre  de  tels  ouvrages.  Ainsi,  tout 
contrat  qui  lui  enlève  l’exploitation  de  son  domaine 
tend  a diminuer  le  bien  que  le  droit  de  propriété  peut 
procurer  à la  société.  C’est  en  vain  que  le  législateur 
facilitera  les  baux  à long  terme;  dès  qu’un  bail  doit 

finir,  l’intérêt  du  fermier  est  moins  vif  que  celui  du 
maître. 

% 

Mais  l’intérêt  personnel  n’est  pas  le  seul  motif  qui 
porte  ce  dernier  à bonifier  et  à embellir  son  domaine. 
Et  même,  si  l’on  y joint  l’amour  de  la  descendance, 
on  n’aura  pas  encore  tout  compté.  En  effet,  il  y a un 
plaisir  spécial  attaché  au  fait  même  de  créer,  d’aug- 
menter, d’embellir.  Or,  nous  ne  l’éprouvons  complète- 
ment que  quand  nous  travaillons  sur  un  objet  qui  est  à 
nous.  C’est  souvent  pour  se  procurer  ce  plaisir  que 
1 homme  sacrifie  de  1 argent  'et  d’autres  jouissances. 
Bien  souvent,  si  un  propriétaire  a travaillé  pour  ses 
descendants,  c’est  parce  qu’il  aimait  son  ouvrage  et 
qu  il  trouvait  un  plaisir  d’artiste  à le  voir  s’accroître  et 
prospérer.  S’il  a fondé  une  rente  perpétuelle  en  faveur 
d’une  postérité  inconnue,  il  l’a  fait  sans  calculer,  et  l’at- 
trait qui  1 y a porté,  c est  le  plaisir  de  créer,  de  donner 
une  portée  étendue  à ses  efforts  et  de  les  faire  sentir 
encore  lorsqu’il  ne  sera  plus. 
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Par  tous  les  faits  que  nous  venons  d’invoquer,  on 
voit  qu’il  y a des  causes  morales  dont  l’influence  s’exerce 
dans  la  production  comme  dans  la  distribution  des 
richesses.  Ainsi  le  revenu  d’une  terre  est  dû  en  partie 
aux  motifs  qui  déterminent  la  volonté  de  ceux  qui 
exploitent.  Par  conséquent,  dans  l’influence  de  la  direc- 
tion, il  faut  signaler,  non-seulement  la  capacité  de  ceux 
qui  dirigent,  mais  encore  les  mobiles  qui  les  poussent. 

Si  le  succès  d’une  entreprise  agricole  dépend  en  partie 
de  la  direction,  il  dépend  aussi  pour  beaucoup  de  la 
nature  des  subordonnés  et  des  serviteurs.  S il  est  vrai 
que  le  maître  les  choisit,  c’est  seulement  dans  certaines 
limites.  En  effet,  le  plus  souvent  il  est  obligé  de  les 
prendre  dans  la  localité  qu’il  habite.  Or,  toutes  les 
localités  ne  fournissent  pas  des  serviteurs  également 
capables,  également  fidèles  et  honnêtes. 

La  rente  foncière  dépend  aussi  du  prix  que  les  per- 
sonnes employées  par  le  directeur  exigent  pour  leur  tra- 
vail et  du  mode  de  rétribution  qui  est  suivi  à leur 
égard.  Quant  au  prix  du  travail,  la  chose  est  trop 
simple  pour  que  nous  y insistions,  après  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  dit.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du 
mode  de  rétribution  et  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  à ce  sujet. 

Prenons  d’abord  le  cas  où  la  valeur  de  cette  rétribu- 
tion est  proportionnelle  au  temps.  Il  se  réalise  lorsque 
les  fermiers  louent  à l’année  des  domestiques  auxquels 
ils  donnent  des  gages  et  quand  ils  emploient  des  journa- 
liers auxquels  ils  donnent  des  salaires.  Ce  mode  de 
paiement  est  commode  pour  les  ouvriers  auxquels  il 
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donne  une  sécurité  d’autant  plus  grande  que  le  contrat 
est  fait  pour  un  temps  plus  long.  Il  convient  surtout 
aux  artisans  les  plus  médiocres;  mais  il  est  loin  d’être 
aussi  favorable  aux  intérêts  des  maîtres.  En  effet, 
lorsque  l’ouvrier  est  loué  pour  son  temps,  il  n’a  pas  un 
intérêt  à faire  bien  et  vite,  et,  par  suite,  il  a une  ten- 
dance à mettre  de  la  mollesse  et  de  la  négligence  dans 
son  travail.  Cette  tendance  fâcheuse  oblige  le  maître  à 
une  surveillance  assidue,  qui  est  pour  lui  une  véritable 

chaîne  et  qui  bien  souvent  ne  fait  guère  qu’atténuer 
le  mal. 

Il  y a des  ouvriers  dont  la  rétribution  n’est  point  pro- 
portionnée au  temps,  mais  par  qui  l’ouvrage  est  entre- 
pris à la  tâche.  C’est  parfois  pour  le  maître  un  expé- 
dient très  commode;  mais  il  n’est  pas  toujours  appli- 
cable. De  plus,  sa  valeur  dépend  pour  beaucoup  de 
circonstances  variables,  telles  que  la  nature  du  travail  à 
faire,  la  force  et  l’habileté  des  ouvriers,  le  contrôle  plus 
ou  moins  facile  que  l’on  peut  exercer  sur  la  qualité  de 
1 ouM'age  fait.  Cependant,  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible,  il  y a un  avantage  visible  à ce  que  la  rétribu- 
tion soit  proportionnée  à la  quantité  de  l’ouvrage  fait 
et  non  pas  à celle  du  temps.  D’abord,  c’est  un  mode  plus 
équitable;  ensuite  l’ouvrier  est  poussé  au  travail  par  un 
stimulant  plus  énergique,  et,  par  conséquent,  la  pro- 
duction y gagne;  enfin,  le  maître  n’ayant  à s’occuper 
J que  de  la  bonne  exécution  de  l’ouvrage,  consume  en 

surveillance  moins  de  temps  que  si  les  ouvriers  étaient 
, ; payés  à l’année  ou  à la  journée.  Or,  ce  temps  que  le 

maitie  gagne,  il  peut  1 utiliser,  et  c’est  encore  un  profit 
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pour  la  production.  Mais,  d’une  autre  part,  il  y a des 
ouvrages  dont  la  bonne  exécution  ne  peut  être  vérifiée 
immédiatement  et  dont  les  vices  cachés  ne  se  révèlent 
que  longtemps  après  leur  achèvement.  C’est  là  un  ter- 
rible écueil;  car  alors  la  tentation  est  bien  forte  pour 
l’ouvrier. 

Il  y a une  autre  manière  de  rétribuer  le  travail;  elle 
consiste  à donner  à l’ouvrier  une  fraction  déterminée  de 
la  valeur  du  produit  net,  ou  ce  qu’on  appelle  commu- 
nément une  part  dans  les  bénéfices.  Ce  mode  de  rétri- 
bution est  très  peu  employé,  et  ce  n’est  pas  sans  raison. 
En  effet,  la  plupart  des  ouvriers  sont  incapables  d’ap- 
précier à l’avance  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  des 
entreprises  auxquelles  ils  prêtent  leur  concours  et  le 
plus  souvent  ils  seraient  fort  embarrassés  pour  faire  les 
conventions  que  ce  mode  rendrait  nécessaires.  Presque 
toujours  aussi  l’artisan  a besoin  que  son  travail  lui  soit 
payé  promptement;  il  ne  peut  pas,  comme  le  capitaliste, 
attendre  le  moment  où  les  rentrées  seront  faites.  Enfin, 
il  y a la  difficulté  de  la  reddition  des  comptes,  du  con- 
trôle à exercer  sur  ces  comptes,  l’impossibilité  du  secret 
dans  la  conduite  des  affaires,  la  nécessité  de  faire  parti- 
ciper tous  les  intéressés  à leur  direction,  c’est-à-dire  de 
diviser  le  pouvoir  et  l’exécution,  de  tomber  en  un  mot 
dans  la  polyarchie,  qui  ressemble  terriblement  à l’anar- 
chie, et  cela  nous  conduit  naturellement  à soulever  une 
nouvelle  question,  qui  concerne  la  direction  des  entre- 
prises. 

Vaut-il  mieux  qu’elle  appartienne  à un  individu,  fer- 
mier ou  propriétaire,  ou  bien  à une  association  de  tra- 
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vailleurs?  On  a essayé  parfois  du  dernier  mode  dans 
plusieurs  industries  autres  que  l’agriculture;  l’expé- 
rience l’a  toujours  condamné.  Cette  vérité  a été  mise  en 
lumière  par  plusieurs  écrivains,  notamment  par  MM.  Yil- 
lermé  et  Louis  Raybaud,  qui  ont  étudié  avec  soin  les 
dernières  tentatives  faites  en  ce  genre.  Tout  ce  qu’on  a 
dit  de  vrai  à ce  sujet  est  applicable  à l’agriculture 
comme  ù l’industrie  proprement  dite.  Ainsi,  pour  la  pro- 
duction des  matières  organiques  comme  pour  tout  autre 
genre  de  fabrication,  nous  adoptons  l’ancienne  maxime 
qui  condamne  la  pluralité  des  chefs. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avions  à faire  ‘ 
sur  1 influence  du  directeur,  des  subordonnés  et  du  rap- 
port qui  unit  ces  deux  éléments  du  groupe  producteur. 
Mais  il  nous  reste  encore  quelque  chose  à dire  au  sujet 
de  l’influence  des  personnes.  En  elfet,  outre  celles  dont 
nous  avons  parlé,  il  y en  a d’autres  qui  peuvent  exercer 
sur  le  taux  des  rentes  une  influence  réelle,  quoique  plus 
indiiecte.  Cette  action  consiste  surtout  en  efforts  per- 
sonnels et  en  sacrifices  d’argent  qui  tendent  à augmenter 
la  capacité  des  cultivateurs  et  à stimuler  leur  zèle.  Par 
exemple,  il  y a des  personnes  qui  contribuent  à fonder 
des  écoles;  d’autres  donnent  des  conseils;  d’autres  enfin 
distribuent  des  prix  et  des  récompenses.  Certains  pro- 
priétaires aident  leurs  fermiers  de  leurs  conseils  et  de 
leur  bourse.  D’autres  imposent  dans  le  bail  des  condi- 
tions qui  sont  souvent  nécessaires  pour  empêcher  que 
le  fonds  ne  se  détériore  entre  les  mains  du  fermier. 

Parfois  ce  sont  des  corps  qui  influent  sur  la  produc- 
tion et  sur  la  rente.  Par  exemple,  cet  effet  est  produit 
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chez  nous  par  les  comices  agricoles  et  par  d’autres 
sociétés  dont  le  ressort  est  plus  étendu.  Ces  différents 
corps  contribuent  à la  prospérité  de  l’agriculture  en  pro- 
voquant des  relations  plus  fréquentes  entre  ses  adeptes 
et  en  récompensant  par  des  prix  l’habileté  et  la  moralité 

des  travailleurs. 

t 

Ce  que  peuvent  faire  des  sociétés  particulières,  1 Etat 
peut  le  réaliser  à plus  forte  raison.  Or,  l’État,  considéré 
par  cette  face,  c’est  la  partie  gouvernante,  qui  se  com- 
pose aussi  de  personnes.  L’État  peut  contribuer  de  plu- 
sieurs inaniôres  à augmenter  le  produit  du  sol.  Il  défend 
le  territoire  contre  l’étranger,  il  fait  la  police  de  1 inté-, 
rieur,  il  administre  la  justice,  il  stimule  le  travail  en 
récompensant  les  efforts  méritoires,  il  crée  des  instru- 
ments utiles  à l’agriculture,  tels  que  routes,  chemins  et 
canaux  ; enfin  il  donne  l’instruction  professionnelle  et 
les  éléments  qui  la  précèdent  et  qui  la  préparent.  Nous 
nous  contentons  ici  d’une  simple  énumération,  car  1 in- 
fluence de  tous  ces  moyens  ou  au  moins  du  plus  grand 
nombre  est  exposé  d’une  manière  plus  détaillée  dans  les 

chapitres  qui  les  concernent. 
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' INFLUENCE  DU  MODE  d’ASSOLEMENï  ET  DE  LA  COMPTABILITE. 

?( 

I Nous  avons  indiqué  riiabileté  de  la  direction  parmi 

les  causes  qui  influent  sur  le  taux  des  rentes.  Cette  habi- 
leté se  fait  sentir  dans  toutes  les  applications  de  l’art 
agricole;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  croyons 
devoir  nous  arrêter  spécialement  ; c’est  le  mode  d’asso- 

j lement  qui  est  suivi.  Par  ce  mot  d’assolement,  ainsi  que 

les  expressions  analogues  de  cours  de  récoltes  et  de 
rotation  de  cultures,  on  doit  entendre  une  succession  de 
plantes,  qui  sont  cultivées  sur  la  même  terre,  pendant 
une  période  de  plusieurs  années.  Or,  voici  ce  que  nous 
avons  à dire  sur  ce  sujet. 

Pour  qu’une  propriété  produise  tout  le  revenu  dont 
elle  est  susceptible,  il  faut  qu’elle  soit  divisée  par  por- 
tions dont  chacune  ait  une  quantité  homogène,  et  que 


t 

f* 


/ 


^ f 


190  THÉOIUE  BE  LA  RENTE  FONCIÈRE 

pour  chaque  piùce  un  corrrdVrrolto‘’"qÎ,r'“ 
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pourraient  être  ajoutées,  et  l’on  peut  dire,  en  gé 

que,  quand  on  fait  alterner  plusieurs  cultures  sur  Ï 
-orne  sol,  le  profit  est  plus  grand  qu’en  suivan  Z 
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thode  contraire.  Quelle  que  soit  la  cause  de  ce  fait,  il  est 
prouvé  par  une  expérience  suflisante  pour  que  le  doute 

ne  soit  plus  permis  à cet  égard. 

On  a remarqué  aussi  que  certaines  plantes,  soit  à 
cause  du  mode  de  culture  qu’elles  exigent,  soit  par  la 
manière  dont  elles  se  nourrissent,  réussissent  mieux  ou 
plus  mal,  selon  qu’elles  succèdent  à telle  ou  telle  autre 
plante.  De  là  est  né  l’art  des  assolements.  Grâce  aux 
progrès  de  cet  art,  on  peut  maintenant  diminuer  de 
beaucoup  le  nombre  des  années  de  jachère,  et  même, 
dans  certains  cas,  les  supprimer  complètement.  On  peut 
le  faire,  non-seulement  sans  nuire  à la  fertilité  du  sol, 
mais  encore  en  l’améliorant  d’une  manière  continue.  Par- 
tout où  cette  méthode  a été  appliquée  avec  intelligence, 
elle  a été  une  source  de  richesse.  Mais,  comme  il  y a 
encore  des  contrées  où  ce  progrès  ne  s’est  pas  réalisé, 
nous  jugeons  à propos  d’insister  sur  ce  point. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’ignorance  qui  peut  empêcher 
l’adoption  d’un  bon  système  d’assolement,  c’est  encore 
rinsuffisance  du  capital  agricole.  En  effet,  la  nouvelle 
méthode  exige  plus  d’avances  que  l’ancienne.  Depuis 
bien  longtemps,  dans  certaines  parties  de  la  France,  où 
l’on  cultive  surtout  les  céréales,  on  fait  succéder  une 
jachère  à deux  récoltes  de  grains.  Alors,  pour  nourrir  le 
bétail,  on  n’a  que  les  prés,  les  éteules  et  de  chétives 
pâtures.  Par  un  bon  assolement,  on  obtient  en  abondance 
des  récoltes  destinées  aux  bestiaux  ; par  suite,  on  a plus 
de  fumier,  et  la  terre,  qui  reçoit  plus  d’engrais,  donne 
en  outre  une  plus  grande  valeur  en  céréales.  Mais,  pour 
aùgmenter  le  nombre  de  ses  bestiaux  et  pour  les  loger, 


^92  TPIÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

il  faut  de  l’argent.  D’un  autre  coté,  on  ne  peut  suppri- 
mer les  jachères  avec  avantage  qu’en  cultivant  hcau- 
coup  de  plantes  sarclées.  En  voici  la  raison.  L'avantage 
de  la  jachère  est  de^  donner  le  temps  nécessaire  pour 
netto^^er  et  pour  ameublir  le  sol,  ce  qui  est  une  condition 
necessaire  de  fertilité.  Si  on  supprime  la  jachère,  il  faut 
remplir  cette  condition  par  un  autre  moyen.  Or,  le  meil- 
leur qu’on  ait  employé  jusqu’à  présent  est  de  cultiver 
des  plantes  sarclées.  En  effet,  la  culture  de  ces  plantes 
exige  un  grand  nombre  de  façons  qui  ont  pour  effet  de 
détruire  les  mauvaises  herbes,  d’ameublir  le  sol  et  d’en 
exposer  successivement  toutes  les  parties  au  contact  de 
1 atmosphère,  ce  qui  produit  un  amendement  réel.  Mais 
ces  façons  sont  coûteuses,  surtout  si  les  binages  se  font 
à la  main.  On  peut,  dans  certains  cas,  semer  ou  planter 
en  lignes  et  faire  les  binages  au  moyen  de  la  houe  à 
cheval;  mais  ce  moyen  lui-même  suppose  une  augmen- 
tation du  capital  agricole.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  l’appli- 
cation de  la  nouvelle  méthode  exige  un  capital  plus 
considérable  que  1 ancienne;  mais  le  produit  net  est 
supéiieur,  et  c est  là  l’important.  C’est  pourquoi  nous 
avons  voulu  en  signaler  les  avantiiges. 

La  terre  n’a  pas  besoin  de  se  imposer,  comme  on  l’a 
dit  très  longtemps.  Pourvu  qu’on  lui  rende  par  les  en- 
grais ce  qu’on  lui  enlève  par  les  récoltes,  pourvu  qu’on 
1 entretienne  dans  un  état  de  propreté  et  de  porosité 
convenable,  elle  peut  produire  chaque  année  une  récolte 
et  môme  plusieurs  dans  certains  cas.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffît  de  considérer  ce  qui  se  fait  dans  les 
jardins  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 
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Pour  tirer  delà  terre  une  bonne  rente, il  y a plusieurs 
conditions  à remplir. 

A moins  qu’on  n’ait  beaucoup  de  fumier  à employer, 
il  faut  faire  alterner  les  cultures  épuisantes  avec  lès 
autres. 

Quand  on  ne  peut  pas  fumer  tous  les  ans,  il  importe 
de  savoir  à quelle  espèce  de  plantes  il  convient  d’appli- 
quer l’engrais.  Dans  l’ancienne  méthode,  c’était  au  blé. 
Mais  on  a reconnu  que,  dans  bien  des  cas,  il  est  possible 
de  mieux  faire,  et  voici  pourquoi  : 

1°  Le  fumier  mis  avec  le  blé  détermine  et  favorise  la 
croissance  d’une  grande  quantité  de  mauvaises  herbes; 
et  cela  tient  à ce  que,  presque  toujours,  il  contient  des 
graines  qui  n’ont  pas  eu  le  temps  de  pourrir  ; 

2“  La  surabondance  de  l’engrais  appliqué  au  blé 
favorise  le  développement  du  chaume  au  détriment  du 
grain,  et,  dans  certains  cas,  elle  fait  verser  les  récoltes. 
Cela  arrive  surtout  lorsque  la  terre  est  bonne  et  que  la 
semence  a été  abondante. 

Pour  éviter  ce  double  inconvénient,  certains  cultiva- 
teurs appliquent  le  fumier  à des  plantes  qui  sont  desti- 
nées à être  fauchées  et  fourragées  avant  la  maturité  de 
leurs  graines.  Telles  sont,  par  exemple,  les  vesces.  Alors 
une’ partie  des  herbes  provenant  des  graines  du  fumier 
est  étouffée,  tandis  que  l’autre  est  coupée  avant  d'avoir 
produit  de  nouvelles  graines.  Dans  cet  état,  la  plus 
grande  partie  des  herbes  qui  ont  cru  spontanément  forme 
un  supplément  de  fourrage  qui  profite  au  bétail.  D’autres 
fois  on  applique  la  fumure  à des  récoltes  intercalaires  qui 
exigent  des  sarclages  et  des  binages.  Telles  sont,  par 

47 


194  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

exemple,  les  betteraves,  les  pommes  de  terre  et  les 
navets.  Alors  on  y trouve  les  avantages  suivants  : 

1"  Il  n’y  a rien  à craindre  de  la  surabondance  de 
l’engrais  ; 

2"  La  terre  est  ameublie  par  les  sarclages  et  l’arra- 
chage des  racines; 

3“  Elle  est  nettoyée  par  les  mêmes  causes. 

Ce  dernier  avantage  n’est  pas  à négliger.  En  effet,  on 
doit  empêcher  qne  les  plantes  cultivées  ne  soient  gênées 
et  affamées  par  les  mauvaises  herbes.  Cela  est  essentiel 
surtout  dans  les  terres  sèches,  parce  que  là  surtout  il 
importe  que  l’humidité  du  sol  tourne  tout  entière  au 
profit  des  plantes  cultivées.  Ainsi,  voici  une  des  règles 
que  l’on  doit  observer: 

Aux  cultures  qui  favorisent  la  croissance  des  mau- 
vaises herbes,  et  notamment  à celle  des  grains,  il  faut 
faire  succéder  d’autres  cultures  qui  les  détruisent  ou  qui 
les  empêchent  de  se  former. 

Il  est  bien  entendu  que  l’application  de  cette  règle 
tend  à remplacer  la  jachère.  Par  conséquent,  lorsqu’on 
ne  pourra  pas  la  mettre  en  pratique,  faute  de  temps  ou 
de  capitaux,  il  faudra  faire  une  jachère  complète.  D’ail- 
leurs cet  antique  procédé  est  souvent  nécessaire  pour 
avoir  raison  de  certaines  plantes  vivaces,  à racine  pivo- 
tante, qui  infectent  les  terres  et  que  les  sarclages  ne 
peu\ent  pas  détruire.  De  plus,  il  est  souvent  commode, 
en  permettant  à l’agriculteur  de  mieux  distribuer  le 

travail  de  son  monde  et  de  ses  attelages  entre  les  diffé-  i 

rentes  parties  de  l’année.  \ 

L assolement  doit,  comme  toute  autre  opération,  être  ^ 


V.  1 


LIVRE  II.  CHAPITRE  XIV.  195 

m 

subordonné  au  but  que  se  propose  l’agriculteur.  Ce  but 
est  d’obtenir  un  produit  net  aussi  considérable  que  pos- 
sible. Pour  y arriver,  on  doit  d’abord  appliquer  une 
règle  qui  est  commune  à toutes  les  productions;  c’est 
celle  qui  conseille  de  ne  produire  que  les  choses  pour 
lesquelles  on  a un  débouché  assuré.  Or,  pour  le  produc- 
teur de  plantes,  la  ferme  est  un  premier  débouché, 
attendu  qu’on  y consomme  généralement  une  partie  des 
matières  végétales  qui  s’y  produisent.  Le  second  est  le 
marché  commun.  Par  conséquent,  on  ne  doit  produire 
que  les  matières  végétales  qui  puissent  avec  avantage 
être  vendues  au  dehors  ou  consommées  dans  la  ferme, 
soit  par  les  animaux  domestiques,  soit  par  les  per- 
sonnes. 

Ensuite,  tout  en  ne  demandant  à chaque  pièce  de  terre 
que  les  plantes  auxquelles  elle  est  le  mieux  assortie,  il 
faut  y faire  alterner  les  espèces,  les  genres  et  même  les 
familles  de  ces  plantes.  Par  exemple,  dans  les  terres  qui 
conviennent  le  mieux  pour  les  céréales,  il  est  rare  qu’il  y 
ait  avantage  à en  faire  porter  plus  de  deux  années  de 
suite  par  le  môme  sol.  Sans  doute,  dans  les  pays  où, 
d’après  l’état  de  la  demande,  les  grains  sont  le  principal 
produit  végétal  que  l’agriculteur  ijuisse  vendre  avec 
profit,  il  est  commode  pour  lui  de  cultiver  une  céréale 
de  printemps  après  une  céréale  d’hiver.  De  plus,  malgré 
tout  ce  qu’on  a pu  dire  à l’encontre,  cette  succession  est 
loin  d’être  mauvaise  sous  le  rapport  technique.  Placer, 
après  une  céréale  d’hiver,  forge  ou  l’avoine,  selon  la 
qualité  des  terres,  voilà,  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
la  pratique  la  plus  générale  et  ce  qu’on  peut  faire  de 
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mieux,  d après  les  possibilités  de  vente.  Mais  il  est  rare 
qu’on  trouve  avantage  à faire  sans  interruption  trois 
récoltes  de  céréales  ; car  après  deux  seulement  la  terre 
a besoin  d’étre  nettoyée  et  souven  t aussi  d’être  ameublie. 
Pour  y parvenir,  la  jachère  complète  est  le  moyen  le 
plus  efficace;  mais  c’est  un  excès  que  d’en  faire  une 
régulièrement  tous  les  trois  ans;  c’est  même  une  dupe- 
rie, surtout  lorsque  le  sol  est  léger.  En  elfet,  il  est  possi- 
ble d’entretenir  la  terre  dans  un  état  suffisant  de  pro- 
preté et  d ameublissement,  sans  perdre  constamment 
une  année  sur  trois.  Par  exemple,  au  lieu  de  faire  une 
année  de  jachère  complète,  on  peut  cultiver  une  plante 
simplement  étouffante,  comme  le  chanvre  et  les  vesces, 
ou,  mieux  encore,  une  espèce  qui  exige  des  sarclages 
et  qui  donne  la  facilité  non-seulement  de  détruire  les 
mauvaises  herbes,  mais  encore  d’ameublir  le  sol.  Aussi 
CCI  tains  auteurs  recommandent  la  règle  suivante  i 
Si  1 on  ne  fait  pas  de  jachères,  l’intervalle  de  quatre 

ans  est  le  plus  grand  que  l’on  doive  laisser  entre  deux 
récoltes  sarclées. 

C’est  surtout  dans  les  terres  fortes  que  l’application 
de  cette  règle  est  importante. 

Toutes  ces  prescriptions  se  trouvent  appliquées  dans 
un  cours  de  récoltes,  qui  est  suivi  dans  quelques  parties 
du  comté  de  îsorfolk,  en  Angleterre,  et  qui,  à raison  du 
climat  et  de  la  nature  du  sol,  donne  des  résultats  avan- 
tageux. Voici  la  rotation  : 

Première  année  : Navets  ou  turneps  fumés  ; 

Deuxième  année  : Orge; 

Troisième  année:  Trèfle; 
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Quatrième  année  : Blé. 

Nous  citons  ce  fait  comme  explicatif  et  non  pas  comme 
un  modèle  à suivre  dans  tous  les  cas.  En  effet,  d’après 
le  témoignage  de  plusieurs  agronomes,  le  trèfle  ne  doit 
pas  revenir  tous  les  quatre  ans,  pendant  un  temps  illi- 
mité. De  plus,  le  choix  des  cultures  et  la  manière  de  les 
• faire  alterner  doivent  varier  suivant  les  circonstances, 
par  exemple,  suivant  les  débouchés,  le  climat,  la  nature 
du  sol  et  la  quantité  d’engrais  dont  on  dispose.  Cette 
dernière  circonstance  est  très  importante.  Supposons  un 
pays  propre  à la  culture  des  céréales  ; les  cultures  à inter- 
caler entre  les  récoltes  de  grains  dépendront  en  partie  de 
la  quantité  d’engrais  que  l’on  pourra  employer.  Celui  qui 
Sera  très  limité  sous  ce  rapport  devra  cultiver  de  préfé- 
rence les  produits  utiles  pour  la  nourriture  du  bétail, 
produits  qui  seront  consommés  dans  la  ferme  et  qui  pro- 
cureront du  fumier.  Au  contraire,  celui  qui  aura  du 
fumier  ou  d’autres  engrais  en  abondance  pourra  exploi- 
ter certains  produits  épuisants,  mais  riches,  tels  que  le 
colza  et  le  chanvre,  produits  qu’on  appelle  industriels 
ou  commerciaux,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  consommés 
dans  la  ferme. 

Le  meilleur  assolement  est  celui  qui  donne  le  produit 
net  le  plus  considérable;  mais  encore  faut-il  que  ce 
produit  soit  durable.  On  doit  donc  s’abstenir  d’épuiser 
le  sol.  Pour  cela,  il  faut  en  ménager  les  forces,  ne 'de- 
mander à une  terre  maigre  ou  peu  fumée  que  des  récol- 
tes peu  épuisantes  ; dans  les  autres  terres,  faire  alterner 
ces  récoltes  avec  celles  qui  empruntent  le  plus  à l’at- 
mosphère, et,  dans  tous  les  cas,  faire  la  guerre  aux 
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plantes  parasites  qui  viennent  faire  concurrence  à celles 
que  l’on  cultive. 

Nous  n'avôns  pas  besoin  d’en  dire  davantage  sur  ce 
point.  Notre  but  est  d’établir  cette  proposition:  Le  taux 
des  rentes  dépend  pour  une  forte  part  du  mode  d’assole- 
ment que  l’on  applique  à chaque  pièce  de  terre.  Pour 
P us  de  details,  nous  renverrons  aux  livres  d’agriculture 
et  particuliérement  à l’ouvrage  de  Schwerz  intitulé:  Ma- 
nuel de  VAgricuUeur  commençant.  En  tout  cas,  l’appli- 
cation des  régies  doit  se  faire  d’unemanièreintelligente  • 
car,  pour  chaque  pièce  de  terre,  la  bonté  de  l’assolement 
peut  épeiidre  en  partie  de  circonstances  très  particu- 
leres,  et  c’e.st  au  directeur  à chercher  le  meilleur.  Pour 
le  trouver,  il  ne  suffira  pas  toujours  d’appliquer  les 
réglés  que  donnent  les  auteurs;  il  faudra  encore  faire 
(les  expériences  comparatives.  Supposons  qu’on  veuille 
comparer  deux  modes  d’assolement.  On  devra  opérer  sur 
deux  pièces  de  la  même  nature  et  chacune  de  qualité 
homogène.  Ensuite,  pour  constater  les  résultats  de  l’ex- 
perience,  c’est-à-dire  le  revenu  net  obtenu  dans  chaque 
ca^  Il  faudra  tenir  les  comptes  comme  nous  allons  dire 
On  doit  ouvrir  un  compte  spécial  à chacune  des  deux 
pièces  de  terre.  Ce  compte  devra  contenir  les  recettes  et 
jes  dépensés,  c’est-à-dire  le  produit  brut  et  les  frais 
pour  toutes  les  années  composant  le  cours  de  récoltes* 
Ensuite  on  prendra  la  moyenne  et  l’on  saura  queTta 
Ole  le  levenit  net  pour  chaque  année.  Par  exemple,  si 
1 on  suit  la  méthode  ancienne,  il  faudra  comprendre 
ans  le  cours  de  récoltes  l’année  où  la  terre  est  en  ja- 
hère  et  calculer  la  moyenne  pour  trois  années.  Si  l’on 


LIVRE  II.  CHAPITRE  XIV. 


199 


suit  la  méthode  usitée  dans  le  comté  de  Norfolk,  on 
additionnera  les  recettes  et  les  dépenses  de  quatre  années 
et  on  divisera  par  quatre. 

Le  motif  que  nous  avons  indiqué  pour  engager  le 
cultivateur  à tenir  des  comptes  réguliers  et  à le  faire 
comme  nous  venons  de  le  dire,  n’est  pas  le  seul  qui  doive 
le  déterminer  à prendre  cette  habitude.  En  effet,  il  n’y  a 
pas  d’autre  moyen  de  savoir  au  juste  ce  que  l’on  fait  et 
de  mettre  à l’épreuve  la  valeur  des  procédés  que  l’on 
emploie.  Une  comptabilité  générale  embrassant  collecti- 
vement les  recettes  et  les  dépenses  d’une  propriété  tout 
entière  ne  donnerait  pas  toute  l’utilité  désirable.  En 
effet,  elle  ne  permettrait  pas  de  voir  quelles  sont  les 
parties  sur  lesquelles  on  gagne  et  quelles  sont  celles  sur 
lesquelles  on  perd.  Et,  pour  celles  qui  donnent  des  béné- 
fices, on  ne  saurait  pas  d’où  vient  le  profit  le  plus  grand 
et  d’où  vient  le  plus  petit.  Par  conséquent,  il  faut  un 
compte  spécial  à chaque  partie.  Il  y a d’abord  à distin- 
guer les  différentes  pièces  de  la  propriété.  En  effet,  une 
propriété  un  peu  étendue  est  un  assemblage  d’instru- 
ments distincts,  qui  n’ont  pas  tous  la  même  nature,  ni 


la  môme  qualité.  C’est  une  remarque  très  juste,  que 
Malthus  a déjà  faite,  et  que  d’autres  ont  répétée  après 
lui.  La  première  chose  à faire  est  de  distinguer  les  uns 
des  autres  ces  différents  instruments  et  de  s’appliquer  à 
connaitre  l’aptitude  particulière  de  chacun.  De  cette 
étude  faite  avec  intelligence  il  résultera  une  division  de 
la  propriété.  Pour  qu’elle  soit  convenable,  il  faut  que 
chaque  pièce  soit  d’une  nature  homogène.  Par  exemple, 
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d’un  champ  dont  le  reste  est  sec  ou  une  pièce  qui  soit 
en  partie  trop  argileuse  et  en  partie  trop  calcaire.  Autre- 
ment, qu  arriverait-il  ? Les  semences  que  l’on  mettrait 
dans  une  pièce  viendraient  à Lien  dans  certaines  parties 
et  a mal  dans  d’autres.  Sans  doute  aussi  on  doit  éviter 
'de  pousser  à l’excès  le  morcellement  d’une  propriété  ; 
mais,  pour  éviter  cet  excès  et  obtenir  cependant  le 
piemier  résultat,  on  doit,  s’il  est  nécessaire,  employer 
les  amendements  et  les  engrais. 

Dès  lors  chaque  pièce  pourra  être  emblavée  d’une 
manière  uniforme.  Mais,  en  parlant  ainsi,  nous  n’ex- 
cluons pas  le  cas  où  l’on  fait  des  mélanges  de  plusieurs 
graines,  ou,  par  exemple,  on  met  ensemble,  dans  le 
même  champ,  du  froment  et  du  seigle,  du  trèfle  et  du 
ray-grass,  de  l’avoine  et  des  vesces  ; et  même  nous  re- 
connaissons volontiers  que  souvent  il  est  avantageux  de 
le  faire. 

Supposons  la  division  faite;  il  faudra  ouvrir  un  compte 

spécial  à chaque  pièce,  et  faire,  comme  nous  avons  dit 

plus  haut,  pour  connaître  le  revenu  net  de  chaque 
année.  ^ 

Mais  ces  comptes  spéciaux  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  leur  importance.  Il  est  utile  aussi  de  savoir  quel 
prolit  on  tire  de  certaines  opérations,  de  certaines  spé- 
culations qui  se  combinent  et  s’harmonisent  avec  la  cul- 
ture du  sol.  Par  exemple,  si  l’on  a un  troupeau  de 
moutons,  il  est  utile  de  lui  ouvrir  un  compte  spécial 
de  porter  à son  crédit  la  valeur  de  la  laine  et  des  ani- 
maux que  l’on  vend,  celle  du  fumier  que  l'on  emploie, 
ainsi  que  les  autres  parties  du  produit  brut,  et  de  porter 
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à,  son  débet  les  gages  et  la  nourriture  du  berger,  le  four- 
rage, la  litière  et  les  autres  frais. 

Au  reste,  le  conseil  que  nous  donnons  ici  est  conforme 
à la  pratique  des  producteurs  vraiment  habiles,  et  sur- 
tout à celle  des  manufacturiers  et  des  négociants.  Mais 
la  différence  qui  peut  exister  entre  l’agriculture  et  ce 
qu’on  appelle  plus  spécialement  l’industrie,  n’est  pas 
telle  que  les  agriculteurs  doivent,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  faire  autrement  que  les  autres  producteurs.  En 
effet,  les  exploitations  agricoles  ne  sont,  comme  toutes  les 
autres,  que  des  fabriques  de  denrées  et  de  marchandises. 
Comme  toutes  les  fabriques  en  général,  elles  doivent 
tendre  à faire  le  meilleur  emploi  possible  du  travail  et 
du  capital  avec  lesquels  elles  opèrent,  et,  pour  assurer 
leur  marche,  constater  après  coup  le  résultat  financier 
de  leurs  opérations. 

D’ailleurs  il  est  bon  pour  tout  le  monde  de  noter  sa 
recette  et  sa  dépense.  C’est  une  habitude  qui  oblige 
l’homme  à revenir  sur  son  passé  et  à faire,  pour  ainsi 
dire,  son  examen  de  conscience.  Outre  les  effets  moraux 
qu’elle  peut  produire,  elle  est  excellente  au  point  de  vue 
économique.  Mais,  s’il  y a quelqu’un  à qui  elle  importe 
d’une  manière  toute  spéciale,  c’est  celui  qui  est  à la  tête 
d’une  administration  aussi  compliquée  qu’une  exploita- 
tion agricole  et  qui  opère  sur  des  éléments  d’une  qualité 
aussi  différente  que  le  sont  ordinairement  et  les  diffé- 
rentes pièces  d’une  grande  propriété  et  les  différentes 
branches  de  l’industrie  dont  elle  est  le  siège. 


CHAPITRE  XV. 

INFLUENCE  DES  CHANGEMENTS  QUI  ONT  UEU  DANS  l’aP.T  AGRICOLE. 

L’art  agricole  est  sujet  à varier,  comme  tous  les  autres 
arts,  et  les  modifications  qu’il  subit  exercent  une  in- 
fluence sur  le  taux  des  rentes  et  des  fermages.  Cette 
influence  varie  suivant  que  le  changement  est  bon  ou 
mauvais,  et,  dans  tous  les  cas,  il  y a lieu  de  distinguer 
deux  périodes,  celle  où  le  changement  n’est  encore  que 
partiel,  et  celle  où  il  est  devenu  général.  C’est  ce  que 
nous  allons  expliquer. 

Pour  exposer  l’influence  de  la  cause  en  question,  nous 
ferons  comme  pour  toutes  les  autres,  nous  supposerons 
qu’elle  agit  seule,  et  que,  par  conséquent,  la  quantité 
de  la  demande  reste  la  môme. 

Supposons  d’abord  qu’il  y ait  un  progrès,  une  amé- 
lioration. En  général,  dans  une  production  quelconque, 
le  progrès  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  : 
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1°  Si,  avec  les  mêmes  frais,  on  produit  plus; 

2"  Si  ou  obtient  le  même  produit  avec  des  frais  moin- 
dres; 

3“  Si  l’on  fait  un  changement  qui  amène  ce  double 
résultat. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  on  peut  dire  que  le 
rapport  de  l’effort  et  de  la  jouissance  est  amoindri. 

^ Supposons  donc  un  progrès  de  ce  genre,  sans  qu’il  y 
ait  aucun  changement,  ni  dans  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, ni  dans  la  somme  de  ses  besoins.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  ne  sera  pas  nécessaire  d’augmenter  la  quantité 
des  produits,  et,  par  conséquent,  le  progrès  consistera  à 
produire  autant  avec  des  frais  moindres.  Voyons  quelle 
sera  la  conséquence  de  ce  changement. 

Tant  que  le  progrès  n’aura  été  réalisé  que  par  un  petit 
nombre  de  producteurs,  le  prix  des  produits  restera  le 
même.  Seulement  ces  producteurs  plus  habiles,  ayant 
diminué  leur  prix  de  revient,  auront  une  rente  plus  forte 
qu  auparavant,  sans  que  la  condition  des  consommateurs 
soit  changée.  Mais,  lorsque  le  progrès  sera  devenu  géné- 
idl,  la  concurrence  amènera  la  baisse  des  prix,  la  condi- 
tion du  consommateur  sera  améliorée  et  les  rentes  de 
tous  les  propriétaires  retomberont  au  même  niveau,  en 
gardant  a peu  près  les  mêmes  différences  qu’auparavant. 
C’est  une  conséquence  de  ces  deux  hypothèses  : 

1"  One  la  rente  est  la  différence  du  prix  de  vente  et 
des  frais; 

2»  Que,  clans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  diminution  des 
Irais  sera  compensée  par  celle  du  prix. 

Pour  justifier  plus  complètement  cette  dernière  propo- 
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sition,  nous  ferons  remarquer  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, si  les  prix  se  maintenaient,  malgré  la  diminution 
générale  des  frais  de  production,  ce  serait  un  appât  suffi- 
sant pour  amener  la  culture  de  terres  non  exploitées 
jusque  là.  Or,  la  seule  possibilité  de  cette  concurrence 
suffira  pour  faire  baisser  le  prix  moyen. 

Nous  disons  donc  qu’au  bout  d’un  certain  temps,  lors- 
que le  perfectionnement  des  procédés  sera  devenu  géné- 
ral, le  taux  des  ventes  reviendra  à peu  près  au  chiffre 
primitif;  mais,  en  parlant  ainsi,  nous  considérons  les 
rentes  de  toutes  les  terres  prises  collectivement  et  non 
pas  la  rente  de  'chaque  terre  en  particulier.  En  effet, 
comme  les  conditions  de  la  culture  seront  changées  pour 
une  part,  la  diminution  dos  frais  ne  sera  pas  égale  pour 
toutes  les  terres,  et,  par  conséquent,  si  l’on  avait  à 
classer  de  nouveau  les  terres  d’après  leur  aptitude  à 
donner  un  produit  net,  le  classement  ne  serait  plus  le 

même  qu’auparavant.  Ainsi,  notre  pensée  revient  à 
ceci  : 

Le  perfectionnement  des  procédés  agricoles  produit 
un  premier  effet;  il  amène  une  réduction  des  frais  pour 
ceux  qui,  les  premiers,  emploient  les  nouveaux  procé- 
dés, et,  par  là,  il  augmente  la  rente  d’une  partie  des 
terres  cultivées,  en  supposant  que  les  propriétaires 
exploitent  eux-mêmes.  Par  là,  la  masse  générale*  des 
rentes  se  trouve  augmentée,  et  cette  augmentation  con- 
tinue tant  que  les  prix  anciens  se  maintiennent.  Mais  il 
arrive  un  moment  où  le  progrès  est  devenu  assez  géné- 
ral pour  que  la  concurrence  ou  la  crainte  de  la  concur- 
rence fasse  baisser  les  prix.  Alors  il  n’y  a pas  de  raison 
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pour  que  la  masse  des  rentes  s’élève  à un  chiffre  plus 
élevé  qu’auparavant;  et,  en  délinitive,  le  seul  effet  du- 
rable du  progrès  que  nous  avons  supposé  sera  de  faire 
baisser  le  prix  des  produits  et  d’améliorer  le  sort  des 
consommateurs,  sans  qu’il  y ait  de  perte  pour  les  pro- 
ducteurs. 

En  résumé,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  la  question 
des  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins  élevé 
des  rentes,  nous  dirons  que  les  progrès  de  l’ait  agricole 
font  hausser  momentanément  la  masse  des  rentes,  en 
augmentant  la  différence  du  produit  brut  et  des  frais 
pour  certains  propriétaires,  mais  que,  plus  tard,  la  baisse 
du  prix  des  produits  ramène  cette  masse  à peu  près  au 
taux  primitif. 

Dans  les  progrès  de  l’art  agricole  il  faut  comprendre  le 
perfectionnement  de  toutes  les  industries  qui  fournissent 
à l’agriculteur,  soit  des  instruments,  soit  des  matières 
premières.  En  effet,  ces  progrès  ont  pour  résultat,  ou 
de  diminuer  les  frais  de  culture,  ou  d’augmenter  le  pro- 
duit. Dans  tous  les  cas,  ils  augmentent  la  différence  qui 
existait  xn-imitivement  entre  les  deux  termes.  Par  exem- 
ple, le  fer  entrant  pour  une  forte  part  dans  la  matière 
des  instruments  aratoires,  il  est  clair  que,  si  le  prix  du 
fer  vient  à baisser,  soit  par  la  suppression  d’un  droit  de 
douane  ou  d’une  prohibition,  soit  par  un  progrès  de 
l’industrie  métallurgique,  cette  baisse  procurera  une 
diminution  de  frais  aux  agriculteurs.  Supposons  un 
progrès  dans  l’art  vétérinaire;  la  mortalité  sera  moins 
grande  parmi  les  animaux  que  les  agriculteurs  emploient 
dans  leurs  travaux  ou  qu’ils  entretiennent  pour  le  pro- 
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duit.  Dès  lors,  il  est  clair  que,  tout  égal  d’ailleurs,  ce 
changement  amènera  une  différence  plus  grande  entre  le 
produit  brut  et  les  frais.  Dans  les  cas  que  nous  venons 
de  supposer  et  dans  tous  les  cas  semblables,  l’effet  pro- 
duit sur  les  rentes  d’abord  et  ensuite  sur  la  destinée  des 
consommateurs  sera  exactement  le  même  que  si  Part 
agricole  avait  été  amélioré  d’une  manière  directe. 

Nous  avons  supposé  que  le  propriétaire  exploite  lui- 
même;  c’est  le  cas  le  plus  simple.  Supposons  maintenant 
que  ce  sont  des  fermiers  qui  appliquent  les  nouvelles 
méthodes.  Il  est  facile  de  comprendre  que,  depuis  le 
moment  où  ils  auront  amélioré  leurs  procédés  jusqu’à 
la  fin  de  leur  bail,  ils  auront  le  bénéfice  que  les  proprié- 
taires auraient  obtenu  dans  les  mêmes  circonstances. 


Mais,  si  ce  revenu  additionnel  n’est  pas  éternel  pour  les 
propriétaires,  il  ne  le  sera  pas  non  plus  pour  les  fermiers. 
Souvent  même  le  bail  d’un  fermier  finira  avant  la  situa- 
tion favorable  que  nous  avons  supposée.  Dans  ce  cas,  si 
le  propriétaire  s’en  rend  bien  compte,  il  est  probable 
qu’il  voudi’a  eu  profiter.  Dès  lors  il  ne  consentira  à passer 
un  nouveau  bail  que  moyennant  un  prix  plus  élevé  ; 
parfois  il  obtiendra  ce  prix  et  ainsi  il  s’appropriera  en 
partie  le  bénéfice  de  la  nouvelle  situation.  En  définitive, 
le  revenu  additionnel  tend  à se  reporter  du  fermier  au 
propriétaire,  et  il  n’ést  indéfini  ni  pour  l’un,  ni  pour 
l’autre.  Nous  le  répétons,  ce  que  nous  venons  de  dire 
n’est  vrai  que  dans  l’hypothèse  où  le  progrès  se  géné- 
ralise ; mais  tant  que  l’application  du  nouveau  procédé 
n’est  pas  devenue  assez  générale  pour  faire  baisser  les 

prix,  ceux  qui  remploient  obtiennent  une  augmentation 
de  revenu. 
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Il  SC  passerait  quelque  chose  d’analogue  dans  le  cas 
ou  l’art  agricole  empirerait  au  lieu  de  s’améliorer.  En 
effet,  le  changement  qui  surviendrait  alors  dans  le  taux 
des  rentes  aurait  le  même  sort  quant  à la  durée  ; mais  il 
est  clair  que,  pour  commencer,  il  y aurait  une  diminu- 
tion et  non  pas  une  augmentation  de  la  masse  des 
rentes. 

Supposons  donc  le  contraire  de  ce  que  nous  imagi- 
nions tout-à-l’heure  ; considérons  le  cas  où  les  procéd'és 
de  1 art  agricole  deviendraient  plus  mauvais.  Ce  change- 
ment aura  pour  effet  d’augmenter  les  frais  de  producüon 
et  le  prix  de  revient.  Alors  les  rentes  seront  influencées 
en  sens  contraire  de  ce  que  nous  disions  tout-à-riieure. 
Tant  que  le  changement  supposé  n’aura  qu’une  influence 
partielle  et  n’atteindra  pas  les  productions  les  plus  in- 
fectes, les  prix  de  vente  resteront  les  mêmes;  mais,  les 
irais  ayant  aufeunenté  pour  une  partie  des  producteurs 
la  masse- des  rentes  sera  diminuée.  Ensuite,  lorsque 
augmentation  des  frais  de  production  sera  devenue 
femnerale,  et  même  qu’elle  aura  atteint  les  exploitations 
les  moins  favorisées,  les  prix  de  vente  augmenteront  et 
la  masse  des  rentes  remontera  à son  niveau  primitif. 

G est  une  conséquence  des  principes  que  nous  avons 
établis.  Mais,  pour  qu’elle  soit  vraie,  il  faut  supposer 
que  la  demande  des  produits  n’a  pas  diminué. 


CH.IPITRE  XVr. 


INFLUENCE  DE  LA  DEMANDE  EN  GÉNÉllAL;  DU  CAS  OU  ELLE 


AUGMENTE. 


La  véritable  origine  de  la  demande  se  trouve  : 

1*’  Dans  les  besoins  et  les  goûts  des  consommateurs; 
2"  Dans  les  moyens  d’acheter  qui  les  accompagnent. 
C’est  aussi  cette  double  circonstance  qui  imprime  le 
mouvement  à la  production,  en  lui  donnant  l’espoir  d’une 
vente  facile  et  d’un  prix  rémunérateur;  c’est  elle  qui 
détermine  la  nature  et  la  quantité  des  articles  que  crée 
le  producteur.  Voilà  du  moins  ce  qui  arrive  quand  celui- 
ci  est  prudent.  En  effet,  celui  qui  produit  à l’aveugle  est 
exposé  à manquer  de  débouchés.  Il  faut,  comme  on  dit, 
faire  au  femût  de  celui  qui  paie.  C’est  une  loi  qui  inté- 
resse, non-seulement  le  fabricant,  mais  encore  le  mar- 
chand. Le  négociant  qui  manquerait  d’y  faire  attention, 
pourrait  tomber  dans  l’inconvénient  de  ce  spéculateur 
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naïf  qui  transporta  au  Brésil  une  cargaison  de  patins. 
Ainsi,  une  des  règles  que  1 on  doit  observer,  avant  d’en- 
treprendre la  production  ou  le  commerce  d’une  marchan- 
dise, c’est  de  s’assurer  qu’elle  trouvera  des  amateurs 
ayant  de  quoi  la  payer. 

Le  cultivateur  se  trouve  à cet  égard  dans  le  même  cas 
que  les  autres  producteurs.  Par-  conséquent,  les  besoins 
et  les  goûts  des  consommateurs  sont  au  nombre  des 
causes  qui  influent  sur  le  taux  des  rentes.  Mais,  pour 
que  cette  cause  aboutisse,  il  faut  que  les  consommateurs 
aient  des  moyens  suffisants  pour  payer  les  produits 
qii  Ils  désirent.  Ainsi,  avant  de  se  livrer  à la  culture  d’un 
produit  quelconque,  le  fermier  doit  connaître  la  nature 
et  1 etenduedes  besoins,  et  le  prix  que  les  consommateurs 
pourront  et  voudront  mettre  à chaque  produit.  Comme 
en  fait  les  choses  se  passent  ainsi  généralement,  la  con- 
naissance dont  nous  venons  de  parler  est  une  des  causes 
qui  déterminent  la  production,  et,  par  suite,  la  rente 
qui  n’est  qu’un  effet  de  cette  production.  Mais  il  est  vrai 
aussi  que  tous  les  producteurs  agricoles  ne  déploient  pas 
la  même  habileté  dans  cette  manière  de  spéculer,  et 
par  conséquent,  le  talent  plus  ou  moins  grand  qu’ils  y 

apportent  est  une  des  causes  qui  différencient  leurs 
revenus. 

Parmi  les  goûts  qui  déterminent  les  demandes,  il  y en 
a qui  sont  particuliers  à certains  temps  où  à certains 
pays.  Tels  sont,  par  exemple,  le  goût  du  tabac  et  celui 
de  l’opium.  Ils  produisent  des  rentes  tout  aussi  bien  que 
les  autres;  mais  ces  rentes  sont  plus  sujettes  à s’amoin- 
drir et  à disparaître  que  celles  qui  sont  fondées  sur  des 
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besoins  communs  et  durables.  Ainsi  le  producteur  doit 
prendre  en  considération  l’espèce  de  besoin  qu’il  travaille 
à satisfaire. 

En  somme,  l’impulsion  vient  du  consommateur;  le 
rôle  du  producteur  est  de  le  servir  et  de  le  satisfaire  pour 
un  prix  raisonnable.  La  question  du  prix  se  rattache  à 
celle  de  la  demande,  puisque  la  demande  suppose  le 
besoin  et  le  moyen  de  payer.  Nous  ne  voulons  parler  ici 
que  du  prix  moyen.  En  effet,  c’est  sur  ce  prix  que  le 
producteur  sérieux  fonde  généralement  ses  calculs,  et  la 
considération  des  fluctuations  est  plutôt  le  fait  de  la  spé- 
culation hasardeuse  et  de  l’agiotage.  En  fait,  il  n’y  a de 
production  durable  que  quand  le  prix  moyen  est  rému- 
nérateur. Le  prix  moyen  est  donc  une  des  causes  de  la 
rente;  quand  il  baisse,  la  rente  diminue;  quand  il  vient 
à monter,  la  rente  augmente  de  même.  Cela  arrive  du 
moins  si  aucune  autre  cause  ne  vient  contrarier  cette 
influence. 

Le  producteur  agricole  doit  s’attacher,  comme  tout 
autre,  à distinguer  les  variations  accidentelles  des  prix 
et  celles  qui  sont  durables.  Par  conséquent,  il  doit  s’in- 
quiéter de  savoir  quels  sont  les  concurrents  qu’il  pourra 
rencontrer  sur  le  marché  et  comparer  leur  prix  de  re- 
vient avec  le  sien.  En  effet,  comme  ce  sont  les  frais  de 
la  production  la  plus  coûteuse  qui  règlent  le  prix  de 
chaque  article,  une  concurrence  nouvelle  peut  avoir  pour 
effet  d’abaisser  le  chiffre  de  ces  frais  extrêmes  et,  par 
suite,  celui  du  prix  de  vente. 

La  demande  augmente  dans  deux  cas  : 

1”  Lorsque  la  population  devient  plus  riche; 
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2“  Lorsque  les  consommateurs  deviennent  à la  fois 
plus  nombreux  et  plus  riches. 

Lorsque  l’un  de  ces  cas  se  réalise,  et  que,  par  suite,  la 
demande  augmente,  il  est  nécessaire  d’augmenter  la 
somme  des  produits  agricoles.  Alors  il  arrive  parfois 
qu  on  est  obligé  d’exploiter  des  terres  moins  bonnes  que 
celles  que  1 on  cultivait  auparavant,  et  c’est  une  cause 
qui  tend  à faire  renchérir  le  prix  de  tous  les  produits  et 
a augmenter  le  taux  de  toutes  les  rentes.  La  même  chose 
peut  arriver  si,  au  lieu  de  cultiver  de  nouvelles  terres, 
on  augmente  la  quantité  de  travail  et  de  capital  que 
1 on  employait  sur  les  anciennes.  En  effet,  s’il  est  possi- 
ble d’augmenter  la  rente  en  augmentant  les  frais  de 
culture,  ce  moyen  ne  réussit  que  dans  certaines  limites. 
Ainsi,  il  arrive  parfois  que,  par  l’augmentation  de  la 
population  et  delà  richesse,  la  production  agricole, pour 
une  part  nouvelle  et  pour  satisfaire  aux  nouveaux  be- 
soins, est  obligée  de  s’exercer  dans  des  conditions  moins 
favorables  qu’auparavant.  C’est  une  circonstance  qui, 
lorsqu’elle  se  réalise,  augmente  d’abord  les  frais  de  la 
production  la  plus  ingrate  et  ensuite  le  prix  de  vente  de 
tous  les  produits  similaires.  Par  conséquent,  elle  empi- 
rerait alors  le  sort  des  consommateurs,  si  aucune  autre 
influence  ne  venait  contrarier  son  action. 

Cette  hypothèse  se  réalise  parfois;  nous  le  répétons. 
Mais  certains  auteurs  ont  prétendu  qu  elle  se  réalise 
partout  et  toujours,  qu’elle  est  une  suite  inévitable  des 
progrès  de  la  population  et  de  la  richesse.  D’autres, 
partant  de  là,  et  ne  tenant  pas  compte  des  causes  qui 
\iennent  souvent  la  combattre  et  neutraliser  son  action, 
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en  ont  conclu  que  la  destinée  humaine  s empire  toujours, 
à mesure  que  les  hommes  voient  augmenter  leur  nom- 
bre. Comme  ces  assertions  sont  très  graves,  nous  allons 
les  examiner  sérieusement,  en  tâchant  néanmoins  de  ne 
pas  nous  écarter  sensiblement  du  sujet  spécial  que  nous 

avons  à traiter. 

Ceux  qui  soutiennent  l’opinion  dont  il  s’agit,  préten- 
dent que  les  différentes  terres  ont  été  mises  en  culture 
dans  un  certain  ordre  et  que  toujours  on  est  allé  des 
meilleures  aux  plus  mauvaises  ; puis,  partant  de  ce  prin- 
cipe, ils  ont  tiré  la  conséquence  que  nous  avons  indi- 
quée. 

Examinons  d’abord  l’assertion  concernant  l’ordre  dans 
lequel  les  différentes  terrés  ont  été  cultivées,  à mesure 
que  la  population  et  la  richesse  ont  augmenté.  Cette 
assertion  est  vraie  jusqu’à  un  certain  point,  mais  non  pas 
absolument;  nous  allons  dire  pourquoi. 

L’homme  n’agit  qu’autant  qu’il  est  stimulé  ; l’effort 
lui  est  pénible,  et  c’est  pour  cela  que  peine  est  synonyme 
de  travail,  comme  le  témoigne  ce  vers  de  La  Fon- 
taine : 

(t  Travaillez,  prenez  de  la  peine.  » 


Aussi,  quand  l’homme  est  pressé  par  le  besoin,  dont 
la  manifestation  est  toujours  une  douleur,  et  qu’il  tra- 
vaille à satisfaire  ce  besoin,  à faire  cesser  cette  douleur, 
qui  est  plus  pénible  que  l’effort  lui-même,  il  tâche  du 
moins  de  s’en  tirer  au  meilleur  marché  possible. 

Selon  Leibnitz,  Dieu  applique  toujours  le  principe  de 
la  moindre  action.  Leibnitz  appelle  ainsi  la  règle  qui 
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conseille  de  ne  pas  faire  par  le  plus  ce  qu’on  peut  faire 
par  le  moins.  Dieu,  nous  dit-il,  épargne  autant  qu’il  peut 
le  temps,  le  mouvement  et  la  matière.  Si  nous  considé- 
rons 1 homme  dans  le  rôle  de  producteur,  nous  dirons  à 
notre  tour  qu’il  a une  tendance  à imiter  Dieu  sur  ce  point, 
qu’en  général  il  cherche  à éviter  tout  effort  inutile  et 
qu’en  cela  du  moins  il  est  porté  naturellement  à appli- 
quer la  maxime  platonicienne  qui  lui  propose  Dieu  pour 
modèle. 


L’homme  étant  aussi  avare  de  sa  peine,  quand  il  lui 
a fallu  cultiver  la  terre , il  a dû  chercher  à produire 
d’abord  dans  les  conditions  les  moins  pénibles,  et,  s’il 
n’y  a pas  toujours  réussi,  du  moins  il  l’a  tenté.  Mais, 
en  parlant  ainsi,  nous  no  prétendons  pas  que  les  premiers 
agriculteurs  se  sont  mis  à faire  le  tour  du  globe  pour 
choisir  les  par.ies  du  sol  dont  la  culture  leur  offrirait 
les  plus  grands  avantages.  Tls  avaient  à satisfaire  des 
besoins  urgents  et  ne  pouvaient  pas  aller  bien  loin  sans 
périr.  En  outre,  des  obstacles  naturels  ou  des  dangers  les 
empêchaient  souvent  de  sortir  d’un  cercle  assez  limité. 
Alors  ils  choisirent  de  leur  mieux,  parmi  les  terres  qui 
étaient  à leur  portée.  Or,  il  y eut  plusieurs  raisons  qui 


purent  les  engager  à choisir  une  terre  plutôt  qu’une 
autre.  La  cause  de  préférence  put  être,  ou  la  fertilité 
naturelle  du  sol,  ou  la  facilité  delà  culture,  ou  la  proxi- 


mité des  marchés  et  des  grands  centres  de  consommation, 
ou  la  sécurité,  ou  la  salubrité,  ou  la  liberté  dont  on 
jouissait  dans  le  pays.  Par  exemple,  c’est  l’amour  de 
l’indépendance  et  de  la  liberté  religieuse  qui  poussa  des 


puritains  anglais  à s’expatrier  et  à venir  habiter  la  por- 
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I tion  de  la  côte  occidentale  d’Amérique,  qui  s’appela, 

i depuis,  la  Nouvelle-Angleterre.  Souvent  aussi  le  choix 

1 dut  être  déterminé  par  plusieurs  causes  réunies.  Ainsi, 

I quand  l’homme  s’établit  dans  un  pays  plutôt  que  dans 

un  autre,  quand  il  y cultive  un  champ  plutôt  qu  un 
autre,  c’est  habituellement  parce  qu’il  croit  que  le  parti 
qu’il  prend  est  le  plus  avantageux,  non  pas  absolument, 
mais  seulement  entre  ceux  parmi  lesquels  il  peut  choi- 

! 

f Sir. 

! Mais,  malgré  la  tendance  que  nous  venons  de  signaler, 

il  a dû  arriver  fréquemment  qu’après  avoir  cultivé  dans 
des  conditions  moins  avantageuses,  il  soit  survenu  des 
événements  qui  aient  permis  de  le  faire  dans  des  cir- 
constances plus  favorables. 

Parfois  on  a découvert  des  pays  nouveaux,  dans  les- 
i quels  il  se  trouvait  des  terres  beaucoup  meilleures  que 

! les  plus  mauvaises  de  celles  qui  avaient  été  cultivées 

! jusque  là.  D’autres  fois  on  est  arrivé  au  môme  résultat 

par  l’émigration.  Ainsi,  depuis  longtemps,  on  voitpartir 
[ pour  l’Amérique  des  Ilots  d’émigrants  européens.  Actuel- 

I lement  encore,  dans  l’Amérique  du  Nord  et  au  Brésil, 

I on  peut  acquérir  à bas  prix  des  terres  dont  la  bonté  est 

au-dessus  delà  moyenne.  Dans  les  États-Unis,  ce  ne  sont 
pas  les  meilleures  terres  qui  ont  été  cultivées  les  pre- 
mières par  les  émigrants  venus  d’Europe.  En  effet,  les 
premiers  colons  se  sont  établis  sur  cette  bande  de  terre 
qui  s’étend  entre  les  monts  Alléghanis  et  l’ücéan  Atlan- 
tique, et  c’est  longtemps  après  que  la  vallée  du  Missis- 
sipi,  qui  est  bien  plus  fertile,  a été  peuplée  et  cultivée 
, par  le  même  peuple. 

■I 
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Dans  cette  même  Amérique,  mais  dans  la  partie  méri- 
dionale, il  se  trouve  des  étendues  considérables  de  terre, 
des  espaces  immenses,  aussi  fertiles  que  la  vallée  du 
Mississipi,  et  qui  cependant  sont  incultes. 

Il  y a d’autres  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  monde 
ancien  comme  dans  le  nouveau,  et  qui  sont  en  opposi- 
tion avec  riiypotlièse  que  nous  discutons.  Par  exemple, 
on  voit  des  vallées  traversées  par  des  cours  d’eau,  qui 
actuellement  sont  des  terres  très  fertiles  et  très  planes, 
mais  qui  autrefois  étaient  des  lacs  ou  des  marais.  Beau- 
coup se  sont  nivelées  et  desséchées,  sans  que  le  travail 
de  l’homme  y ait  contribué,  et  cela  s’explique  par  une 
double  cause.  En  pareil  cas,  le  fond  du  lac  ou  du  marais 
est  élevé  peu  à peu  par  les  eaux  courantes,  qui,  eu  le 
traversant,  y déposent  du  limon  et  d’autres  matières. 
Cela  demande  du  temps.  Mais,  pendant  le  même  temps, 
le  trop  plein  du  bassin,  qui,  pour  s’écouler,  passe  par- 
dessus la  partie  la  plus  basse  des  bords,  exerce  sur  cette 
partie  une  action  mécanique  qui,  par  degrés,  en  dimi- 
nue la  hauteur.  Grâce  à cette  double  action,  il  arrive  un 
moment  où  le  fonds  et  la  partie  du  bord  que  les  eaux 
ont  rongée  se  trouvent  au  même  niveau,  et  alors  une 
portion  de  la  surface  du  globe,  qui  était  un  lac,  devient 
une  vallée  fertile.  Le  fait  s’est  produit  sur  un  grand 
nombre  de  points,  à des  époques  où  l’homme  cultivait 
déjà  des  terrains  beaucoup  moins  bons  que  ceux  qui 
devenaient  disponibles  par  ce  moyen.  Actuellement  en- 
core on  peut  reconnaître  à certains  signes  les  lieux  qui 
ont  servi  de  théâtre  à ce  jeu  de  la  nature. 

Pendant  un  séjour  à Vichy,  nous  avons  fait  l’excur- 
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sion  qui  consiste  à remonter  le  long  du  Bichon  jusqu’à 
l’endroit  appelé  l’Ardoisière,  et  nous  avons  cru  en  voir 
un  exemple  dans  les  vallons  de  forme  circulaire  que  le 
ruisseau  traverse  au-dessus  de  Gusset.  Là,  le  théâtre  est 
petit.  Mais  transportez-vous  à Grenoble  et  montez  au 
haut  du  fort  Rabot.  Examinez  à droite  la  seule  issue  par 
laquelle  l’Isère  puisse  passer,  entre  deux  chaînes  de 
montagnes  qui  semblent  vouloir  l’étrangler  et  qui  ne 
laissent  guère  que  la  place  du  lit.  Supposez  un  biwrage 
en  cet  endroit  et  figurez-vous  ce  que  deviendraient,  jus- 
qu’à une  certaine  hauteur,  les  vallées  de  l’Isère,  du 
Drac,  de  la  Romanche  et  de  la  Greeze.  Or,  en  observant 
cette  espèce  de  porte,  du  sommet  des  éminences  voisines, 
il  nous  a paru  que  cette  supposition  a dû  être  jadis  une 
réalité.  Outre  la  disposition  des  lieux,  une  circonstance 
bien  notable  donne  de  la  vraisemblance  à cette  conjec- 
ture; c’est  que  maintenant  encore  le  lit  de  l’Isère  s’ex- 
hausse d’une  manière  assez  rapide  pour  donner  de  l’in- 
quiétude aux  riverains  et  que  l’autorité  a désigné  des 
ingénieurs  pour  aviser  à un  remède. 

Le  Danube  nous  offre  un  exemple  analogue  et  sur  une 
échelle  bien  plus  grandiose.  En  effet,  entre  sa  source  et 
son  embouchure,  il  y a trois  étranglements  dont  les 
géographes  se  sont  autorisés  pour  diviser  son  cours  en 
plusieurs  bassins.  Le  premier  de  ces  passages,  en  par- 
tant de  la  source,  est  situé  entre  Passau  et  Linz;  le  se- 
cond entre  le  confluent  de  l’Ipoli  et  les  deux  villes  de 
Bude  et  de  Pestli,  qui  se  font  face  de  chaque  coté  du 
fleuve  ; le  troisième  se  trouve  entre  Orsova  et  Widdin; 
on  l’appelle  les  Portes  de  Fer;  il  est  formé  au  nord  par 
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Textréniité  méridionale  des  Carpathes  et  au  sud  par 
l’extrémité  septentrionale  d’un  contrefort  des  Balkans.  Il 
est  probable  que  ces  trois  portes  et  plusieurs  autres,  qui 
se  trouvent  dans  le  bassin  supérieur,  ont  été  barrées 
autrefois  et  que  des  parties  considérables  du  pays  qu’ar- 
rose le  Danube  ont  été  jadis  des  lacs  ou  des  marais.  Au 
reste,  si  nous  nous  trompons  pour  les  cas  particuliers 
que  nous  avons  cités,  il  ne  manque  pas  d’autres  lieux 
pour  lesquels  la  chose  est  incontestable. 

Voici  un  mot  d’Hérodote  qui  est  bien  connu  : VEgijple 
est  un  présent  du  Nil.  On  ne  saurait  s’exprimer  avec 
une  concision  plus  heureuse.  Or,  le  pays  des  Pharaons 
n’est  pas  la  seule  contrée  qui  ait  une  telle  origine.  Com- 
bien n’y  a-t-il  pas  de  vallons,  de  vallées,  de  plaines 
mêmes,  qui  sont  aussi,  ou  en  totalité,  ou  en  partie,  des 
présents  que  la  nature  a faits  à l’homme,  en  prenant  des 
cours  d’eau  pour  instruments?  Parfois  le  fait  a été  cons- 
taté et  observé  pendant  qu’il  était  en  train  de  s’accom- 
plir. Sans  doute,  les  populations  intéressées  ne  se  sont 
pas  toujours  bornées  à contempler  l’œuvre  de  la  nature; 
souvent  elles  ont  mis  la  main  à l’œuvre,  elles  ont  hâté 
et  facilité  les  transformations  dont  nous  parlons  : mais 
souvent  aussi,  lorsque  cela  est  arrivé,  les  frais  ont  été 
plus  que  compensés  par  la  valeur  de  la  conquête  qu’on 
avait  faite.  Dans  tous  les  cas,  grâce  à la  part  que  la  na- 
ture prend  dans  le  travail  et  â la  manière  dont  elle  agit, 
il  est  arrivé  bien  souvent  que  les  nouveaux  terrains,  mis 
ainsi  au  service  de  l’homme,  se  sont  trouvés  meilleurs 
qu’une  partie  de  ceux  qui  étaient  cultivés  auparavant. 
C’est  donc  une  raison  pour  ne  pas  admettre  cette  hypo- 
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thèse,  que  toute  culture  nouvelle  se  fait  dans  des  condi- 
tions moins  favorables  que  celles  qui  ont  précédé. 

Cette  raison  d’ailleurs  n’est  pas  la  seule.  En  effet,  les 
avantages  et  les  inconvénients  que  pouvait  présenter  la 
culture  de  chaque  terre  n’ont  été  connus  bien  souvent 
qu’aprôs  une  longue  expérience.  Parfois,  alors  qu’on 
pouvait  choisir,  on  a d’abord  cultivé  de  mauvaises 
terres,  par  ignorance,  et  ensuite  on  a opéré  sur  de  meil- 
leures. D’autres  fois,  l’introduction  d’une  culture  nou- 
velle ou  une  augmentation  dans  la  demande  d’un  produit 
déjà  cultivé,  un  changement  dans  les  pratiques  de  l’art 
agricole,  rétablissement  d’une  voie  nouvelle,  le  perfec- 
tionnement des  moyens  de  transport,  la  suppression  d’une 
prohibition  ou  l’abaissement  d’un  tarif  de  douane,  ont 
fait  vaiier  la  qualité  relative,  l’ordre  de  prééminence 
des  différentes  parties  du  sol,  et  ainsi  ont  donné  un 
démenti  à la  loi  prétendue  qui  fait  l’objet  de  cette  dis- 
cussion. Ainsi  notre  conclusion  sur  la  question  agitée, 
c’est  qu’il  n’est  pas  vrai  absolument  que  le  progrès  de  la 
population  et  de  la  richesse  ait  toujours  pour  effet  d’aug- 
menter les  fais  de  la  production  la  plus  ingrate  et  le  prix 
de  vente  de  tous  les  produits  similaires.  Cela  n’arriverait 
pas  toujours,  alors  même  qu’aucune  circonstance  oppo- 
sée ne  viendrait  contrebalancer  l’action  de  cette  cause. 

Nous  admettons  bien  que  cette  cause  agit  parfois  et 
tend  à empirer  le  sort  du  consommateur;  mais  nous  sou- 
tenons qu’alors  son  action  est  presque  toujours  combat- 
tue et  neutralisée  par  d’autres  inlluences. 

L’humanité  joue  un  double  rôle;  elle  travaille  et  elle 
consomme.  Ce  qui  influe  sur  son  sort,  c’est  le  rapport 
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entre  Teffort  accompli  et  le  résultat  obtenu.  Or  ce  rapport 
est  loin  d’être  constant  et  môme  la  civilisation  n’avance 
que  grâce  aux  changements  qu’il  subit.  Si  l’habitant 
des  îles  de  l’Océanie  est  plus  pauvre  que  l’Européen,  ce 
n’est  pas  que  l’activité  qu’il  dépense  soit  moindre,  c’est 
qu’il  ne  sait  pas  l’employer  aussi  fructueusement.  Par- 
tout le  résultat  obtenu  dépend  non  pas  uniquement  de 
l’intensité  de  l’effort,  mais  encore  du  degré  d’expérience 
et  d’art  qui  en  dirige  l’emploi.  Si  l’espèce  humaine  croît 
en  nombre,  en  richesse  et  en  civilisation,  c’est  parce 
qu’elle  apprend  à étendre  de  plus  en  i)lus  ses  conquêtes 
sur  le  monde  matériel,  à tirer  meilleur  parti  et  de  ses 
propres  forces  et  de  cellei  dont  la  nature  lui  offre  les 
services.  Vainement  est-elle  conduite  par  son  accroisse- 
ment à demander  des  moyens  de  subsistance  à des  terres 
moins  avantageuses;  des  découvertes  et  des  inventions 
heureuses  la  mettent  à même  d’obtenir,  en  échange  de 
ses  labeurs,  des  récoltes  plus  abondantes,  et  cela  sans 
que  la  nécessité  de  produire  davantage  augmente  la 
peine  à prendre  dans  les  conditions  les  plus  ingrates. 
C’est  ce  qui  explique  pourquoi, .de  nos  jours,  en  pré- 
sence de  demandes  qui  ne  cessent  de  s’étendre,  on  obtient 
de  portions  du  sol  longtemps  délaissées,  à cause  du  sur- 
croît de  frais  qu’eut  exigé  leur  exploitation,  des  résultats 
aussi  avantageux  que  ceux  qu’on  tirait  il  y a un  siècle 
des  terrains  réputés  les  plus  fertiles. 

Grâce  au  progrès,  les  fils  sont  plus  habiles  que  leurs 
pères.  En  outre,  ils  disposent  d’un  capital  plus  consi- 
dérable et  plus  parfait,  et  c’est  encore  une  cause  qui  leur 
permet  d’amoindrir  le  rapport  de  l’effort  au  résultat.  En 
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effet,  parmi  les  intruments  matériels  que  chaque  géné- 
ratibn  crée  et  transmet  à la  suivante,  il  y en  a qui  ont 
une  durée  séculaire,  quelques-uns  mêmes  peuvent  durer 
indéfiniment,  au  moyen  d’un  entretien  peu  coûteux. 

Ces  vérités  sont  applicables  à tous  les  arts,  à toutes 
les  formes  utiles  de  l’activité  humaine;  mais  il  est 
facile  de  citer  des  faits  particuliers  à l’agriculture.  Par 
exemple,  celui  qui,  le  premier,  substitua  le  labourage 
au  pâturage,  arriva  par  ce  moyen  à satisfaire  les  mêmes 
besoins  en  opérant  sur  une  moindre  quantité  de  terres  ; 
le  reste  devint  disponible  pour  les  besoins  d’autres  per- 
sonnes. La  même  chose  était  arrivée  lorsque  le  pâturage 
avait  succédé  à la  chasse.  Tout  progrès  amène  à sa 
suite  des  résultats  du  même  genre.  En  effet,  supposons 
que  la  population  n’augmente  pas  ; tout  progrès  de  l’art 
finira  par  amener  une  amélioration  dans  le  sort  des 
consommateurs.  Ce  sera  comme  si  la  quantité  des  meil- 
leures terres  était  augmentée,  et  même  on  peut  dire  que 
le  résultat  sera  préférable  à certains  égards;  car,  en 
augmentant  la  surface  du  globe,  on  rendrait  moins 
faciles  aux  hommes  de  pays  différents  les  rapproche- 
ments, les  relations  sociales  et  tous  les  bons  résultats 
qui  en  découlent. 

Le  progrès  de  l’art  agricole  est  une  des  puissances  qui 
contribuent  le  plus  à contrebalancer  la  cause  de  cherté 
qui  fait  le  sujet  de  cette  discussion.  Dans  certains  cas, 
il  l’a  neutralisée  complètement;  dans  d’autres  circons- 
tances, il  a agi  d’une  manière  plus  énergique  encore,  il 
a fait  baisser  le  prix  des  denrées  agricoles.  Au  reste, 
cela  n’a  rien  d’étonnant.  En  effet,  il  est  assez  ordinaire 

19. 


il 


THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 


999 
^ ^ 

que  l’augmentation  du  débouché  stimule  le  génie  des 
inventeurs  et  amène  des  perfectionnements  qui  ont  pour 
elîet  de  diminuer  les  frais  de  production.  Cette  proposi- 
tion est  fondée  sur  des  faits  nombreux  et  dont  les  plus 
saillants  se  sont  accomplis  dans  l’industrie  manufactu- 
rière. Mais  l’agriculture  ne  fait  pas  exception  sous  ce 
rapport;  elle  peut  perfectionner  ses  outils  et  ses  procé- 
dés, tout  aussi  bien  que  l’industrie  proprement  dite  ; 
elle  l’a  fait  souvent,  et  souvent  aussi,  après  l’avoir  fait, 
elle  a pu  vendre  ses  produits  à meilleur  marché  qu’aupa- 
ravant.  Le  sol  lui-même,  qui  n’est  qu’un  outil,  est  sus- 
ceptible d’être  amélioré,  et  beaucoup  de  terres  doivent 
une  partie  de  leur  fécondité  au  travail  de  l’homme.  Tout 
récemment  encore  l’art  d’améliorer  les  terres  a fait  un 
progrès  marqué  par  l’invention  du  drainage.  Par  consé- 
quent, outre  que  la  cause  de  cherté  que  nous  avons 
signalée  n’est  pas  aussi  continue  ni  aussi  fréquente 
qu’on  l’a  prétendu,  les  progrès  de  l’art  agricole  en  sont 
un  correctif  très  puissant. 

Mais  ce  correctif  n’est  pas  le  seul.  Comme  nous 
l’avons  dit,  les  perfectionnements  qui  s’accomplissent 
dans  d’autres  industries  ont  souvent  pour  effet  d’abaisser 
le  prix  des  produits  agricoles.  Ces  industries  ne  sont  pas 
seulement  celles  qui  fournissent  des  moyens  d’action  à 
l’agriculture  et  qui  influent  sur  le  taux  des  avances 
qu’elle  est  obligée  de  faire.  En  effet,  il  y a des  arts  dont 
les  progrès  n’influent  ni  sur  les  frais,  ni  sur  le  produit 
brut  de  l’agriculture,  mais  qui  ont  pour  effet  d’amé^ 
liorer  le  sort  du  consommateur  des  produits  agricoles, 
en  empêchant  la  hausse  des  prix.  M.  Passy  en  a cité  un 
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exemple  remarquable  ; c’est  le  progrès  que  l’invention  et 
le  perfectionnement  des  moulins  ont  opéré  dans  Part  de 
la  mouture,  en  augmentant  d’une  manière  notable  le 
rapport  de  la  farine  au  grain.  Quand  un  tel  progrès  se 
9 réalise,  la  consommation  augmente,  sans  qu’on  ait  be- 

soin de  cultiver  de  nouvelles  terres,  ni  d’augmenter  le 
capital  agricole . 

Dans  l’exemple  précité,  le  correctif  porte  sur  des  pro- 
' doits  dont  la  matière  première  est  fournie  par  l’agri- 

culture. Nous  pouvons  signaler  une  troisième  espèce  de 
faits,  dont  la  nature  diffère  des  deux  premières,  mais 
qui  tend  comme  elles  à empêcher  le  renchérissement  des 
produits  agricoles.  C’est  le  cas  où  l’on  découvre  que  des 
matières  minérales  ou  fossiles  sont  propres  à satisfaire 
certains  besoins  qui  jusque  là  avaient  été  desservis  par 
des  productions  agricoles,  soit  végétales,  soit  animales. 
Par  exemple,  pour  la  traction  par  terre  et  par  eau,  la 
vapeur  fait  actuellement  l’office  du  cheval,  du  bœuf  et 
des  autres  animaux  de  trait.  Pour  l’éclairage,  l’huile 
fossile  et  le  gaz  hydrogène,  extrait  de  la  houille,  font 
concurrence  à la  cire,  au  suif  et  aux  matières  grasses 
I extraites  des  végétaux  et  des  animaux.  Pour  la  char- 

pente, le  fer  commence  à remplacer  le  bois  sur  une 
„ échelle  assez  vaste.  Enfin,  pour  le  chauffage  de  l’homme 

et  pour  tous  les  autres  cas  où  l’on  a besoin  de  produire 
de  la  chaleur,  le  bois  est  remplacé  bien  souvent  par  la 
tourbe,  l’anthracite  et  la  houille.  C’est  ainsi  que  des 
matières  minérales  ou  fossiles  viennent  souvent  faire 
concurrence  aux  productions  agricoles  et  combattre  par 
là  l’influence  des  causes  qui  tendent  à faire  renchérir  ces 
dernières. 
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Pour  conclure,  nous  dirons  que  la  cause  de  cherté 
signalée  parMalthus  et  Ricardo  n’a  pas  à beaucoup  près 
la  gravité  qu’ils  ont  supposée  et  de  plus  que  l’action  de 
cette  cause  est  contrebalancée  par  des  influences  assez 
énergiques  et  assez  durables  pour  que  l’avenir  de  l’es- 
pèce humaine  n’ait  rien  d’inquiétant. 


CHAPITRE  XVII. 


INFLUENCE  DE  LA  QUANTITÉ  DE  TRAVAIL  ET  DE  CAPITAL  QUI  EST 

APPLIQUÉE  A LA  TERRE. 


La  rente  foncière  dépend  en  partie  de  la  quantité  de 
travail  et  de  capital  qui  vient  se  joindre  à la  terre  pour 
la  production  des  matières  organiques.  Telle  est  la  pro- 
position que  nous  allons  développer. 

La  terre  ne  vent  pas  de  gueux  : voilà  un  proverbe 
dont  la  vérité  est  incontestable,  mais  qui  s’applique  sur- 
tout à l’exploitation  des  terres  labourables.  En  effet,  il 
faut  presque  toujours  du  travail  et  du  capital  pour  tirer 
d’un  champ  une  rente  un  peu  forte;  presque  toujours 
aussi,  avec  ces  deux  agents,  que  l’on  peut  appeler  col- 
lectivement l’élément  industriel,  on  peut  tirer  d une 
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terre  un  meilleur  parti  que  si  on  était  privé  de  leur 
concours. 

L’homme  a commencé  par  recueillir  les  produits  spon- 
tanés du  sol,  sans  rien  faire  d’ailleurs  pour  aider  la 
nature  à les  créer.  Mais,  les  besoins  ayant  augmenté, 
ces  produits  devinrent  insuffisants.  Alors  on  se  mit  à 
cultiver  la  terre;  on  y appliqua  du  travail  d’abord,  puis 
du  travail  et  du  capital.  Ainsi  le  travail  et  le  capital  sont 
des  moyens  d’augmenter  les  productions  du  sol.  Mais 
jusqu’à  quel  point  cette  augmentation  est-elle  avanta- 
geuse? Quelle  influence  exerce-t-elle  sur  le  produit 
net?  C’est  une  question  intéressante  et  qui  est  comprise 
dans  notre  sujet. 

On  ne  peut  dire,  ni  dn  produit  brut,  ni  du  produit 
net,  que  sa  valeur  soit  en  raison  directe 'des  avances 
que  l’omfait  pour  l’obtenir.  Mais  il  y a une  autre  ques- 
tion à résoudre.  Dans  le  passé,  quand  on  a commencé  à 
cultiver  la  terre,  à joindre  à cet  insti'ument  le  seconrs 
du  travail  et  de  différents  agents,  tels  que  les  semences, 
les  engrais  et  les  outils,  presque  toujours  le  produit  net 
a été  supérieur  à celui  que  l’on  avait  obtenu  sans  cul- 
ture. Ensuite  l’augmentation  de  l’élément  industriel  a 
été  encore  utile  dans  beaucoup  de  cas,  c’est-à-dire 
qu’elle  a encore  accru  le  revenu  net.  Mais  cela  ne  peut 
pas  avoir  lieu  indéfiniment;  car,  pour  chaque  terre,  il 
vient  un  moment  où  une  augmentation  ultérieure  de 
capital  et  de  travail  serait  inutile  et  même  nuisible. 

Supposons  que,  dans  un  pays,  la  demande  de  blé  ait 
augmenté  et  qu’il  en  résulte  une  élévation  de  prix  qui 
paraisse  devoir  durer;  supposons  qu’alors  les  produc- 
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teurs,  voulant  récolter  une  plus  grande  quantité  de  blé, 
appliquent  à cette  culture  une  plus  forte  dose  de  travail 
et  de  capital  : qu’arrivera-t-il?  La  valeur  du  produit 
brut  augmentera-t-elle  dans  le  môme  rapport?  Oui, 
peut-être,  jusqu’à  un  certain  point,  mais  non  pas  indé- 
finiment. Accordons,  par  exemple,  qu’en  doublant  les 
frais  de  production  on  obtiendra  de  la  même  terre  un 
produit  double  ; il  pourra  très  bien  arriver  qu’en  dou- 
blant de  nouveau  la  dépense  on  n’obtienne  pas  un  pro- 
duit quadruple.  Dans  tous  les  cas,  si  on  a recours  à ce 
moyen  d’augmenter  la  valenr  du  produit  brut,  il  en 
résultera,  à un  certain  moment,  un  surcroît  de  frais 
pour  chaque  mesure  de  blé  obtenue,  et  même,  si  l’on 
poussait  très  loin  l’augmentation  du  travail  et  du  capi- 
tal sur  le  môme  fonds  de  terre,  il  arriverait  un  moment 
où  l’augmentation  de  la  récolte  ne  suffirait  pas  pour 
couvrir  les  nouveaux  frais,  et  où,  par  conséquent,  il 
vaudrait  mieux  ne  pas  les  faire. 

Ainsi,  un  des  moyens  que  l’industrie  humaine  peut 
employer  pour  augmenter  le  revenu  net  des  terres,  c’est 
d’appliquer  à la  culture  une  plus  grande  quantité  de 
travail  et  de  capital,  c’est  d’augmenter  le  produit  brut, 
en  faisant  de  plus  fortes  avances.  Sans  doute,  ce  moyen 
ne  réussit  que  dans  certaines  limites  ; mais  dans  *ces 
limites  il  est  excellent. 

En  France,  nous  n’en  sommes  pas  encore  à redouter 
que  l’on  applique  à la  terre  une  trop  forte  quantité  de 
travail  et  de  capital;  car,  parmi  nos  cultivateurs,  il  en 
est  un  grand  nombre  qui  n’opèrent  qu’avec  un  capital 
insuffisant.  Il  y a donc  encore  beaucoup  à faire  sous  ce 
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rapport.  Cependant  il  ne  faut  rien  exagérer.  On  nous 
vante  beaucoup  l’exemple  des  cultivateurs  anglais  et 
particulièrement  de  ceux  qui  appliquent  à la  culture  de 
leur  sol  la  plus  grande  quantité  de  travail  et  de  capital. 
Faut-il  donc  que  nous  fassions  comme  eux,  et  cela  im- 
médiatement? Il  y a quelque  motif  d’en  douter.  En 
effet,  l’A.ngleterre  a une  population  spécifique  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  de  la  France,  et  aujourd’hui  en- 
core, malgré  tout  le  travail  et  tout  le  capital  qu'elle 
applique  à la  production  des  matières  organiques,  elle 
est  obligée  d’aller  chaque  année  acheter  à l’étranger  une 
portion  considérable  des  grains  dont  elle  a besoin  pour 
sa  subsistance.  Dans  cette  situation,  il  p^t  être  avan- 
tageux de  pratiquer  une  culture  plus  intensive  que  la 
notre,  et  l’Angleterre  fournit  plus  abondamment  que  la 
France  des  hommes  ayant  la  capacité  et  les  capitaux 
nécessaires  pour  la  pratiquer.  Chez  nous,  les  cultiva- 
teurs seraient  souvent  dans  l’impossibilité  de  faire  les 
mêmes  avances. 

D’ailleurs,  quand  bien  même  ils  auraient  des  capi- 
taux en  abondance,  il  ne  leur  serait  pas  toujours  avan- 
tageux d’augmenter  les  frais  de  culture  pour  accroître 
le  produit  brut.  En  effet,  dans  la  production  agricole, 
comme  dans  toute  autre,  on  doit  craindre  les  engorge- 
ments et  la  dépréciation  des  produits,  qui  en  est  la 
suite  inévitable.  Pour  qu’il  soit  avantageux  aux  agri- 
culteurs d’augmenter  leurs  frais  et  leur  produit  brut,  il 
faut  plusieurs  conditions.  Par  exemple,  il  est  nécessaire 
que  la  demande  augmente,  que  les  prix  qu’on  peut 
espérer  soient  assez  forts  pour  déterminer  le  travail  et 
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le  capital  à de  nouvelles  entreprises,  et  enfin,  que  ces 
deux  agents  de  la  production,  qui  sont  des  quantités 
limitées,  ne  trouvent  pas  à s’employer  ailleurs  d’une 
manière  plus  fructueuse.  Tant  que  ces  conditions  ne 
seront  pas  remplies,  les  producteurs  intelligents  s’abs- 
tiendront d’augmenter  leurs  frais  et  leur  production. 

Outre  les  écrivains  qui  voudraient  voir  appliquer  aux 
terres  cultivées  une  plus  grande  quantité  de  travail  et  de 
capital,  il  y en  a d’autres  qui  jettent  les  hauts  cris, 
parce  que  des  portions  considérables  du  territoire  fran- 
çais ne  sont  pas  cultivées,  et  qui  demandent  avec  une 
sorte  d’impatience  qu’on  livre  à la  culture  la  surface 
entière  du  pays.  Cette  demande  a été  faite  souvent  dans 
les  livres  et  dans  les  journaux  ; et  même,  pendant  un 
certain  nombre  d’années,  la  question  a été  posée  et 
reposée  à des  intervalles  très  rapprochés. 

Cette  question  est  à peu  près  la  même  que  la  précé- 
dente. En  effet,  comme  il  faut  du  travail  et  des  capitaux 
pour  défricher  et  pour  cultiver  de  nouvelles  terres,  il 
s’agit  toujours  de  savoir  si  l’on  augmentera  la  somme 
des  avances  qui  sont  appliquées  à la  production  de  la 
matière  organique.  La  seule  différence,  c’est  que  main- 
tenant l’augmentation  en  question  ne  concerne  pas  les 
terres  déjà  cultivées,  mais  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  écrivains  qui  conseillent  cette  augmentation,  qui 
la  prescrivent  même  d’une  manière  aussi  absolue  que 
nous  l’avons  vu  faire  plusieurs  fois,  jouent  un  rôle  ana- 
logue à celui  de  la  mouche  du  coche.  Ils  ne  prétendent 
pas  sans  doute  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  fas- 
sent la  guerre  à leurs  dépens,  et  c’est  dans  leur  intérêt 
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qu’ils  les  régentent.  Or,  nons  pensons  que,  la  plupart 
du  temps,  les  conseillés  savent  mienx  que  les  conseil- 
leurs ce  qu’ils  pourraient  faire  avec  avantage.  Ensuite 
Ils  n ont  pas  toujours  les  capitaux  nécessaires  pour  faire 
ce  qu  on  leur  demande.  EnOn,  s’ils  avaient  ces  capitaux. 
Ils  n en  feraient  pas  toujours  l’emploi  qu’on  leur  con- 
sei  le,  parce  que  bien  souvent  le  prix  de  vente  ne  suffi- 
lait  pas  pour  couvrir  les  nouveau.x  frais. 

En  résumé,  les  agriculteurs  ne  doivent  augmenter 
leur  produit  brut,  soit  en  cultivant  de  nouvelles  te^s 
soit  en  augmentant  les  frais  qu’ils  ont  l’babitude  dé 

assoies  de  trouver  pour  les  nouveaux  produits  et  un 

il  yTbeu  dT”’"''''  De  plus, 

y a heu  de  croire  que  dans  la  plupart  des  cas  ils  son 

les  juges  les  plus  compétents  pour  décider  cette  qnes- 

hom  Par  conséquent,  les  donneurs  de  conseils,  dont 

parlions  tout-a-l’heure,  feront  bien  de  se  tenir 

lanquilles.  Les  gouvernements  eux-mêmes  doivent 

être  discrets,  lorsqu’il  s’agit  de  prendre  des  mesures  q”i 

ne  doivent  accroître  le  produit  brut  de  l’agricuItL 

qu  en  augmentant  ses  frais  d’une  manière  proportion! 

nelle,  car,  nous  le  répétons,  on  ne  doit  pas  exposer  les 

sTerném  P “ T “ amèneraient  néces- 

sairement  Pavilissement  du  prix. 

Cependant  nous  approuvons  parfaitement  que  le  sou- 
verain intervienne  dans  l’agriculture  et  mette  son  poids 
<lans  la  balance,  lorsque  la  question  agricole  se  com- 
P ique  d une  raison  dE’tat  ou  d’un  intérêt  d’humanité 
Ce  dernier  cas  s’est  présenté  chez  nous  pour  la  Sologne 
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La  sympathie  que  cette  contrée  excite  n’est  que  trop 
justifiée.  Une  population  maladive  s’y  perpétue  au  mi- 
lieu des  fièvres  et  de  la  misère;  l’armée  ne  peut  pas  s’y 
recruter;  le  travail  n’y  trouve  ni  bras  vigoureux  ni 
cœurs  énergiques  ; le  sol  n’y  reste  pas  seulement  impro- 
ductif, il  est  aussi  la  cause  de  maladies  cruelles  et  d’une 
pauvreté  endémique.  Avant  d’être  une  question  agricole, 
l’amélioration  de  la  Sologne  est  donc  une  question  d’hu- 
manité. 

Dès  lors  il  était  naturel  que  la  sympathie  s’éveillât  et 
que  le  gouvernement  intervînt.  Aussi  l’entreprise  est 
déjà  en  voie  d’exécution;  elle  est  conçue  et  elle  est  diri- 
gée de  telle  sorte  que  la  question  agricole  soit  résolue 
par  les  travaux  mêmes  qui  donneront  satisfaction  au 
besoin  de  salubrité.  Ainsi  les  mômes  opérations  doivent 
servir  à assainir  la  contrée,  à rendre  à la  population  la 
santé,  la  vigueur  et  l’énergie,  enfin  à augmenter  la  fer- 
tilité du  sol  qui  la  porte  et  qui  la  nourrit.  Mais  la  plu- 
part des  particuliers  auxquels  les  terres  appartiennent 
n’ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  faire  ces  travaux. 
Il  faudra  donc  que  l’État  se  charge  d’une  partie  de  la 
dépense.  C’est  ainsi  qu’il  l’entend,  et  il  a déjà  commencé 
à le  faire.  Voilà  qui  est  bien.  Mais  enfin  les  subventions 
plus  ou  moins  déguisées,  que  l’État  peut  faire  à des 
particuliers,  sont  des  faits  exceptionnels  et  sur  lesquels 
on  ne  doit  pas  compter  en  principe.  C’est  pourquoi  nous 
allons  rentrer  dans  l’hypothèse  qui  représente  la  situa- 
tion la  plus  habituelle,  celle  où  les  particuliers  ne  peu- 
vent compter  que  sur  leurs  propres  ressources. 

Or,  pour  ce  cas,  nous  ne  pouvons  que  reproduire  nos 
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conclusions  précédentes.  Les  gens  du  métier  sont  les 
meilleurs  juges  des  spéculations  à faire  sur  la  production 
des  matières  organiques,  et,  s’ils  sont  habiles,  ils  n’ac- 
croîtront leurs  frais  pour  augmenter  leur  production 
que  dans  les  cas  où  ils  pourront  espérer  un  prix  rému-  ' 
nérateur.  Il  en  est  de  cette  industrie  comme  de  toutes 
les  autres;  elle  ne  doit  pas  s’exposer  à avilir  la  valeur 
vénale  par  la  surabondance  des  produits;  et,  si  cette 
prudence  est  cause  qu’il  reste  des  terres  non  cultivées  et 
d autres  terres  qui  pourraient  donner  un  produit  brut 
plus  considérable  au  moyen  d’une  augmentation  de  frais, 

nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  un  mal,  et  nous  allons 
dire  pourquoi. 

L espèce  humaine  n’a  pas  encore  atteint  le  chiffre 
d’individus  auquel  elle  est  appelée;  sa  destinée  est  de 
croître  encore  en  nombre  et  en  richesse.  C’est  une  raison 
pour  elle  d être  patiente.  Mais  lorsque  la  population  et 
la  lichesse  auront  augmenté,  on  pourra  commencer  à 
faire  ce  qui  est  demandé,  surtout  si  auparavant  la  chose 
a été  rendue  plus  praticable  par  un  progrès  de  l’indus- 
trie humaine,  qui  rende  moins  coûteuse  la  mise  en  valeur 
de  nouvelles  terres.  De  plus,  alors  môme  que  la  popu- 
lation aurait  augmenté  chez  nous,  faudrait-il  nécessai- 
rement demander  de  nouveaux  produits  à notre  propre 
sol?  Une  raison  d’hésiter,  c’est  que,  dans  d’autres  pays, 

1 y a des  terres  qui  sont  plus  aptes  à donner  un  produit 
net  que  la  partie  des  nôtres  qui  est  actuellement  délais- 
sée. Il  y aurait  donc  à considérer  si  le  plus  avantageux 
pour  nous  ne  serait  pas  d’acheter  les  produits  de  ces 
terres  avec  les  profits  de  notre  industrie  et  de  notre 
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commerce.  Or,  la  solution  de  cette  question  dépendrait 
en  partie  de  circonstances  variables,  propres  aux  temps 
et  aux  lieux,  par  exemple,  des  distances,  du  prix  des 
transports  et  du  degré  de  liberté  dont  jouirait  le  com- 
merce international. 

Souvent,  dans  le  passé,  une  circonstance  a détruit 
l’inconvénient  résultant  de  la  nécessité  où  l’on  est  par- 
fois de  cultiver  des  terres  moins  favorisées  que  les  an- 
ciennes. C’est  que,  grâce  aux  progrès  des  arts,  il  en 
coûtait  moins  qu  à 1 origine  pour  les  rendre  propres  à 
la  culture  et  pouf  faire  les  travaux  annuels.  Quand  on 
songe  à l’imperfection  des  moyens  qui  ont  été  employés 
pour  défricher  et  pour  cultiver  les  premières  terres,  et 
que  l’on  compare  ces  moyens  avec  ceux  d’aujourd’hui, 
on  voit  qu’actuellement  le  produit  net  d’une  terre  mé- 
diocre est  supérieur  à celui  qu’on  obtiendrait  d’une 
bonne  par  les  anciens  procédés.  Partant  de  là  et  raison- 
nant par  analogie,  on  peut  espérer  que,  plus  tard,  quand 
la  chose  sera  devenue  nécessaire;  il  en  coûtera  moins 

qu  à présent  pour  mettre  en  valeur  des  terres  qui  sont 
actuellement  incultes. 

Voilà  une  raison  pour  ne  pas  se  presser  de  mettre  tout 
le  sol  en  culture;  mais  elle  n’est  pas  la  seule.  En  effet, 
plutôt  que  de  cultiver  jusqu’aux  plus  mauvaises  terres 
des  contrées  les  plus  populeuses,  il  y a encore  un  moyen 
d’empêcher  le  renchérissement  excessif  des  denrées 
agricoles.  Ce  moyen,  c’est  l’émigration  et  la  colonisation. 
Déjà  il  a joué  un  grand  rôle  dans  la  destinée  de  l’espèce 
humaine.  En  effet,  une  portion  considérable  du  globe  a 
été  peuplée  et  défrichée  par  des  colonies.  Or,  le  rôle  de 
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la  colonisation  n’est  pas  fini.  Sans  doute,  le  fait  de  s’ex- 
patrier est  pénible  ; il  entraîne  des  dangers  et  des  incon- 
vénients; mais  enfin  très  souvent  cela  se  compense  et 
au-delà  par  des  biens  réels.  Alors,  c’est  le  cas  de  dire  : 
Là  où  Von  est  bien^  là  est  la  patrie.  On  a émigré  dans 
le  passé;  on  le  fait  encore  à présent;  on  le  fera  à plus 
forte  raison  dans  l’avenir.  En  effet,  plus  le  monde  vieil- 
lit et  se  civilise,  plus  les  différences  qui  distinguent  les 
nations  s’atténuent,  plus  les  types  humains  se  rappro- 
chent de  l’uniformité.  De  plus,  on  voit  de  jour  en  jour 
les  moyens  de  transport  devenir  plus  commodes.  Grâce 
à ce  double  progrès,  il  y a lieu  d’espérer  que  chaque 
jour  aussi  l’émigration  deviendra  moins  pénible. 

Ainsi  le  déplacement  des  populations,  soit  par  l’émi- 
gration, soit  par  la  colonisation,  a été,  est  et  sera  long- 
temps encore,  pour  certaines  nations,  un  meilleur  moyen 
de  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  que  le  défrichement 
et  la  mise  en  culture  des  plus  mauvaises  terres  de  leur 
propre  territoire.  C’est  une  des  causes  qui  retarderont 
1 accomplissement  des  désirs  dont  nous  parlions  tout-à- 
riieure. 

Maintenant  il  faut  conclure.  La  question  posée  au 
commencement  de  ce  chapitre  est  celle  de  la  quantité  de 
travail  et  de  capital  qu’il  convient  d’appliquer  à la  cul- 
ture de  la  terre.  C’est  aux  intéressés  à la  résoudre,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne.  En  effet,  dans  chaque  cas 
particulier,  il  y a une  limite  extrême  au-delà  de  laquelle 
on  ne  peut  pas  monter  sans  préjudice  pour  la  rente.  Tant 
que  1 augmentation  des  frais  procure  une  augmentation 
plus  grande  dans  la  valeur  du  produit  brut,  on  n’est  pas 
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encore  arrivé  à cette  limite.  Par  conséquent,  dans  tous 
les  cas  où  cette  limite  n’est  pas  dépassée,  on  peut  dire 
que,  tout  égal  d’ailleurs,  le  revenu  net  augmente  pro- 
gressivement, mais  non  pas  toujours  d’une  manière  pro- 
portionnelle, avec  la  somme  des  avances. 


CHAPITRE  XVIII. 


INFLUENCE  DES  VARIATIONS  QUI  ONT  LIEU  DANS  LA  VALEUR 

DE  LA  MONNAIE. 


Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  procédé  comme 
si  la  valeur  de  la  monnaie  était  invariable.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi;  la  valeur  de  la  monnaie,  comme  toutes 
les  autres  valeurs,  peut  varier  d’un  moment  à l’autre. 
En  fait,  elle  varie  souvent,  et,  quand  cette  circonstance 
se  produit,  elle  influe  sur  le  taux  des  rentes. 

Le  mot  valeur  exprimant  un  rapport,  voici  quelle  idée 
on  doit  se  faire  d’une  variation  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie. Prenons  le  cas  où  la  monnaie  légale  est  l’or, 
comme  cela  a lieu  en  Angleterre.  Il  faut  supposer  que, 
dans  un  moment  donné,  on  aura  besoin  d’une  quantité 
d’or  ou  moindre  ou  plus  grande  qu’auparavant,  pour 
acheter  un  produit  agricole  qui  est  resté  le  môme,  tant 
pour  la  qualité  que  pour  la  quantité.  Tel  serait,  par 
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exemple,  le  cas  où  le  prix  moyen  d’un  hectolitre  de 
hlé,  calculé  pour  une  période  très  longue,  aurait  aug- 
menté ou  diminué.  Sans  doute,  dans  la  pratique,  si  cela 
arrive,  il  ne  sera  pas  toujours  possible  de  savoir  si  c’est 
la  valeur  du  blé  ou  celle  de  l’or  qui  a varié.  Mais, 
comme  ici  nous  n’avons  pour  but  que  de  faire  connaître 
le  sens  d’une  expression,  il  nous  est  bien  loisible  de 
supposer  que  c’est  l’un  plutôt  que  l’autre.  Bien  plus,  on 
peut  aussi  le  constater  dans  certains  cas.  Je  suppose 
que  la  quantité  d’or  qui  est  dans  le  monde  soit  subite- 
ment centuplée,  sans  qu’il  y ait  aucun  autre  change- 
ment; il  sera  facile  de  constater  que,  par  rapport  à 
toutes  les  autres  valeurs,  ce  métal  se  trouvera  déprécié. 
Supposons,  au  contraire,  que  la  quantité  d’or  devienne 
cent  fois  m.oindre;  on  verra  bien  vite  que,  pour  obtenir 
une  autre  valeur  quelconque,  il  suffira  d’une  quantité 
d’or  bien  moindre  qu’auparavant.  Au  reste,  la  première 

supposition  s’est  réalisée  en  partie  après  la  découverte 
du  Nouveau-Monde. 

Après  ces  explications,  il  n’est  pas  difficile  de  com- 
prendre quelle  influence  les  variations  de  la  valeur  de 
la  monnaie  pourraient  exercer  sur  le  taux  des  rentes.  Si 
la  valeur  de  la  monnaie  diminue  par  rapport  à celle  des 
autres  richesses,  le  taux  de  la  rente  augmentera  dans 
tous  les  cas  où  auparavant  il  y avait  une  rente.  En  effet, 
si  nous  supposons  que  la  valeur  de  la  monnaie  a dimi- 
nué de  moitié,  la  valeur  du  produit  brut  et  celle  des 
frais  s’exprimeront  par  des  nombres  doubles,  et,  par 
conséquent,  le  chiffre  de  la  rente,  qui  n’est  que  la  dif- 
férence de  ces  deux  termes,  sera  pareillement  doublé. 
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Par  exemple,  supposons  que,  pour  une  ferme,  les  frais 
soient  de  1,000  francs  et  le  produit  brut  de  1,500  francs 
pour  une  année,  le  revenu  net  sera  de  500  francs;  sup- 
posons qu’ensuite  la  valeur  de  la  monnaie  -vienne  à di- 
minuer de  moitié;  les  frais  seront  de  2,000  francs,  le 
produit  brut  de  3,000  et  le  revenu  net  de  1,000.  Ainsi, 
quand  la  valeur  de  la  monnaie  diminue  de  moitié,  le 
revenu  net  du  sol  monte  du  simple  au  double.  Au  con- 
traire, si  la  valeur  de  la  monnaie  augmente,  le  taux  des 
rentes  diminuera.  Par  exemple,  si  les  frais  étant  de 
2,000  francs  et  le  produit  brut  de  3,000,  la  valeur  de  la 
monnaie  augmente  au  point  que  les  avances  et  le  pro- 
duit doivent  être  exprimés  par  des  chiffres  moitié  moin- 
dres, ces  deux  chiffres  seront  1,000  et  1,500,  et  le  taux 
delà  rente,  qui  auparavant  était  de  1,000  francs,  ne 
sera  plus  que  de  500.  Ainsi,  quand  la  valeur  de  la  mon- 
naie monte  du  simple  au  double,  le  nombre  exprimant 
la  rente  du  sol  descend  du  double  au  simple. 

Tels  sont  les  effets  que  produisent  sur  le  taux  des 
rentes  les  variations  qui  ont  lieu  dans  la  valeur  de  la 
monnaie,  lorsqu’aucun  autre  changement  ne  vient  com- 
pliquer la  question.  Quant  à l’influence  que  ces  varia- 
tions peuvent  exercer  sur  le  sort  des  personnes,  nous 
n’avons  pas  à nous  en  occuper  ici. 


CHAPITRE  XIX 


INFLUENCE  DE  L'IMPOT 


Jusqu’à  présent,  pour  simplifier  notre  exposition,  nous 
avons  procédé  comme  s’il  ne  pouvait  y avoir  que  trois 
éléments  dans  la  valeur  d’un  produit  agricole;  nous 
avons  fait  abstraction  de  l’influence  des  impôts.  Cette 
hypothèse  n’a  rien  de  forcé  ; car  on  peut  concevoir  un 
Etat  dans  lequel  il  n’y  ait  pas  d’impôts.  La  plupart  des 
gouvernements  ont  des  revenus  fonciers  ou  industriels. 
Supposons  un  Etat  qui  ait  des  revenus  de  cette  nature 
en  quantité  suffisante  pour  faire  fonctionner  la  machine 
politique;  il  est  clair  que  les  impôts  n’y  seront  pas  néces- 
saires. 

Si  cette  hypothèse  venait  un  jour  à se  réaliser  chez 
une  nation,  ce  serait  un  grand  bien  pour  elle.  En  effet, 
l’action  du  gouvernement  se  ferait  toujours  sentir  par 
des  bienfaits;  le  souverain  rendrait  des  services  aux 
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sujets  sans  rien  demander  en  échange.  Quelle  popularité, 
quelle  force,  quelle  influence  un  pareil  rôle  ne  lui  don- 
neruit-il  pas? 

Pour  bien  apprécier  la  bonté  d’un  tel  état  de  choses, 
il  faut  consulter  l’histoire.  Elle  nous  apprendra  tout  le 
mal  produit  dans  certains  cas  par  la  nécessité  où  se 
trouvent  des  gouvernements  de  faire  contribuer  les 
citoyens,  pour  créer,  maintenir  ou  améliorer  des  services 
publics.  En  France,  pendant  le  régne  du  roi  Louis  Phi- 
lippe, on  a vu  quel  parti  il  est  possible  de  tirer  des 
questions  d’argent  pour  déconsidérer  un  pouvoir.  Que 
cette  cause  de  désafïéction  agisse  sur  les  ignorants,  cela 
na  rien  d’étonnant;  mais  ce  qui  surprend  davantage, 
c’est  que  les  hommes  les  plus  éclairés  et  même  les  plus 
spécialement  instruits  dans  les  matières  économiques 
n ont  pas  su  toujours  se  préserver  de  tout  préjugé  à cet 
égard.  Sans  doute  les  préventions  dont  nous  parlons  ont 
eu  souvent  pour  cause  le  mauvais  emploi  que  des  gou- 
vernements ont  fait  des  deniers  publics  ou  les  moyens 
odieux  qu’ils  ont  employés  pour  percevoir  les  taxes. 
Mais,  indépendamment  de  ces  deux  causes,  on  peut  dire 
que  la  seule  obligation  de  payer  l’impôt  au  pouvoir  poli- 
tique a été  presque  toujours  et  sera  longtemps  encore 
une  cause  de  mécontentement.  Combien  de  fois  n’a-t-elle 
pas  produit,  non-seulement  de  la  défaveur,  mais  encore 
des  troubles,  des  révoltes,  des  révolutions?  Ainsi,  dans 
un  Etat  dont  les  revenus  publics  seraient  puisés  à une 
autre  source  que  celle  de  l’impôt,  le  gouvernement  au- 
rait par  cela  môme  un  grand  avantag(j,  et,  s’il  était  bon 
d’ailleurs,  ce  serait  un  bien  pour  la  nation  elle-même. 
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De  plus,  pour  un  Etat  dans  lequel  il  n’y  aurait  pas 
d’impôts,  la  partie  de  l’économie  politique  qui  traite  de 
la  distribution  de  la  richesse  se  trouverait  simplifiée. 
En  effet,  il  ne  pourrait  jamais  y avoir  que  trois  éléments 
dans  la  valeur  d’une  richesse  quelconque,  et  l’écono- 
miste qui  entreprendrait  de  faire  la  physiologie  sociale 
de  cet  État,  n’aurait  pas  à s’occuper  de  l’influence  si 
complexe  et  si  variable  que  les  impôts  exercent,  non- 
seulement  sur  la  distribution,  mais  encore  sur  la  pro- 
duction des  richesses. 

Mais  enfin  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  n’est 

qu’une  supposition,  un  idéal,  ou,  si  l’on  veut,  une  uto- 

» 

pie.  En  réalité,  il  y a des  impôts  dans  tous  les  Etats,  et, 
par  suite,  le  prix  d’un  grand  nombre  d’objets  contient, 
outre  les  trois  éléments  que  nous  avons  signalés,  une 
quatrième  fraction  qui  est  payée  au  gouvernement, 
d’une  manière  directe  ou  indirecte,  et  qui  lui  permet  de 
procurer  à la  communauté  des  biens  que  chaque  partie 
isolée  n’aurait  pas  pu  se  donner  elle-même. 

La  matière  de  l’impôt  est  très  complexe  et  peu  agréable 
à traiter,  quand  il  faut  l’envisager  sous  toutes  ses  faces. 
Mais  ici  notre  tâche  est  plus  restreinte  ; elle  se  réduit  à 
indiquer  l’influence  que  l’existence  de  l’impôt  peut  exer. 
cer  sur  le  taux  des  rentes  foncières.  Cependant  la  ques- 
tion ainsi  réduite  ne  laisse  pas  que  d’être  encore  assez 
complexe. 

Pour  la  résoudre,  nous  allons  nous  appuyer  sur  les 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 

Les  impôts  ne  peuvent  modifier  la  rente  que  comme 
les  autres  causes,  c’est-à-dire  en  modifiant  les  termes  de 
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la  différence  que  nous  avons  signalée.  Nous  avons  dit  à 
quelles  conditions,  c’est-à-dire  dans  quelles  hypothèses 
une  cause  quelconque  peut  faire  varier  la  rente.  Or, 
parmi  ces  conditions,  il  y en  a dont  la  nature  est  telle 
qu’aucun  impôt  ne  peut  les  réaliser.  Par  exemple,  il 
n’y  a aucune  espèce  d’impôt  qui  ait  la  vertu  de  dimi- 
nuer les  frais  de  production  ou  le  prix  de  vente  des 
produits.  Ainsi  le  nombre  des  rôles  que  les  impôts  peu- 
vent jouer  par  rapport  à la  rente  n’est  pas  même  égal  à 
celui  des  conditions  générales  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut.  Cela  dit,  nous  allons  commencer  à appliquer 
notre  méthode. 

Il  y a plusieurs  manières  de  diviser  les  impôts.  La 
première  les  partage  en  directs  et  indirects.  La  seconde 
distingue  ceux  qui  sont  de  quotité  et  ceux  qui  sont  de 
répartition.  Ces  divisions  sont  généralement  connues  ; 
elles  peuvent  être  utiles  dans  certains  cas,  par  exemple, 
quand  on  se  place  au  point  de  vue  administratif;  mais 
nous  ne  voyons  pas  que  nous  puissions  en  tirer  un  parti 
bien  avantageux  pour  le  but  que  nous  nous  proposons. 
Aussi  nous  ne  voulons  pas  nous  en  préoccuper,  et,  dans 
la  revue  que  nous  allons  faire  des  différentes  sortes 
d’impôts,  pour  indiquer  l’influence  ({ue  chaque  espèce 
exerce  sur  la  rente,  nous  suivrons  l’ordre  qui  nous  pa- 
raîtra le  plus  favorable  à l’exposition  de  nos  idées. 

Pour  commencer,  nous  traiterons  de  l’influence  exer- 
cée par  l’impôt  foncier  et  nous  nous  en  tiendrons  au  cas 
où  le  propriétaire  exploite  lui-même  son  domaine.  Si 
l’impôt  ne  portait  pas  sur  les  terres  les  moins  produc- 
tives au  point  de  vue  du  revenu  net,  on  pourrait  sup- 
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poser  que  partout  ailleurs  il  fait  partie  des  frais  de  pro- 
duction, les  augmente  et  diminue  la  rente.  Du  reste,  il 
n’aurait  pas  d’autre  effet.  Mais  il  porte  sur  toutes  les 
terres,  aussi  bien  sur  les  mauvaises  que  sur  les  bonnes. 
Portant  sur  les  plus  mauvaises,  il  aggrave  les  frais  de 
la  production  la  plus  ingrate  et,  par  conséquent,  il  élèv^ 
le  prix  moyen,  qui  ne  peut  être  inférieur  à ces  frais. 
Supposons  que,  pour  chaque  unité  de  produit,  l’aug- 
mentation du  prix  soit  égale  à celle  du  supplément  de 
frais  qui  résulte  de  l’impôt,  la  rente  restera  la  même. 
Mais  cette  égalité  parfaite  ne  se  réalise  jamais.  Il  est 
vrai  que,  dans  certains  pays,  les  meilleures  terres  sont 
les  plus  fortement  imposées;  on  tâche  de  faire  en  sorte 
que  l’impôt  foncier  n’ait  pas  d’autre  effet  que  de  faire 
passer  une  partie  du  revenu  net  des  mains  du  proprié- 
taire dans  la  caisse  de  l’État  : mais,  en  général,  on  n y 
réussit  qu’imparfaitement.  En  effet,  comme  on  impose 
même  les  plus  mauvaises  terres,  l’impôt  aggrave  les 
conditions  de  la  production  la  plus  coûteuse  et  aug- 
mente le  prix  des  produits.  De  plus,  malgré  la  précau- 
tion que  l’on  prend  d’établir  plusieurs  catégories  de 
terres,  payant  des  impôts  différents,  il  est  impossible 
que  l’impôt  soit  toujours  en  proportion  exacte  avec  le 
taux  des  rentes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’impôt  foncier  est 
applicable  à l’impôt  direct  qui  pèse  sur  les  maisons, 
pour  la  xiortion  du  revenu  net  qui  doit  être  attribuée 
au  sol. 

Il  en  est  de  même  des  droits  que  l’État  prélève  à 
chaque  fois  qu’une  portion  du  sol  change  de  maître.  Ces 
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droits  sont  ceux  de  succession,  d’enregistrement  et  de 
timbre.  Considérés  collectivement,  ils  sont  prélevés  sur 
la  masse  générale  du  revenu  net  produit  par  toutes  les 
terres,  et,  par  conséquent,  ils  l'amoindrissent.  Mais, 
comme  le  nombre  des  changements  de  maître,  dans  un 
temps  donné,  n est  pas  le  même  pour  toutes  les  portions 
du  territoire,  il  en  résulte  que  cette  sorte  d’impôt  dimi- 
nue d une  quantité  inégale  le  revenu  que  donnent  les 
différentes  parties  du  sol. 

Il  y a une  forme  d’impôt  direct  qui  est  particulière- 
ment nuisible;  c est  celui  qui  prélève  une  fraction  déter- 
minée du  produit  brut.  Tel  est  le  cas  de  la  dîme.  Par- 
fois cet  impôt  peut  absorber  toute  la  rente;  il  pourrait 
môme  enlever  davantage.  Mais  il  est  clair  que,  si  cela 
arrive  une  fois,  le  cultivateur  cessera  bientôt  de  pro- 
duire. Si  c’est  le  dixième  du  produit  qui  doit  être  livré, 
on  ne  cultivera  que  les  terres  que  l’on  croira  propres  à 
donner  une  rente  supérieure  au  dixième  du  produit 
brut.  Par  conséquent,  la  dîme  empêclicra  que  les  autres 
terres  soient  cultivées.  L’impôt  sera  bien  plus  funeste 
encore,  si  la  fraction  prélevée  est  supérieure  au  dixième; 
car  on  augmentera  par  là  le  nombre  des  terres  dont  la 
culture  sera  impossible.  On  voit  de  quelle  manière  agis- 
sent les  impôts  qui  sont  prélevés  sur  le  produit  brut. 
Leur  action  est  toujours  la  môme,  quelle  que  soit  la 
nature  des  denrées  et  la  quotité  du  produit  brut  qui  est 

pi élevée;  ils  ne  diffèrent  que  par  la  grandeur  du  mal 
qu’ils  occasionnent. 

Maintenant  nous  allons  parler  de  la  patente. 

Cet  impôt  est  une  charge  pour  le  producteur,  dont  il 


$ 


LIVRE  II.  CHAPITRE  XIX. 


247 


!■ 


augmente  les  frais  généraux.  Peui-on  supposer  qu’il 
n’augmente  pas  le  prix  de  vente?  Cela  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  production  la  plus  ingrate  ne 
paierait  pas  cet  impôt.  Or,  ce  fait  ne  se  réalise  guère; 
car,  en  général,  on  soumet  à la  patente  tous  ceux  qui 
exercent  la  môme  industrie.  Il  en  résulte  que  la  patente 
augmente  les  frais  de  la  production  la  plus  coûteuse  et, 
par  suite,  le  prix  de  tous  les  produits  de  la  môme  caté- 
gorie. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l’influence  que  la  pa- 
tente exerce  sur  la  condition  des  producteurs? 

Dans  certains  pays,  on  établit  plusieurs  catégories 
parmi  les  personnes  qui  exercent  la  même  profession  et 
on  leur  fait  payer  des  droits  inégaux,  avec  l’intention 
équitable  de  proportionner  la  charge  au  profit.  Suppo- 
sons que  le  but  soit  atteint,  que  la  patente  soit  établie 
de  telle  sorte  qu’elle  augmente  d’une  quantité  égale  le 
prix  de  revient  de  chaque  unité  de  produit;  alors  elle 
augmentera  également  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  de  tous  les  produits  similaires  ; la  position  rela- 
tive des  différents  producteurs  restera  la  même  et  la 
rente  d’aucun  d’eux  ne  sera  modifiée.  Ainsi,  dans  cette 
hypothèse,  il  n’y  a que  la  condition  du  consommateur 
qui  sera  atteinte  et  aggravée.  Mais  cette  exacte  propor- 
tion n’existe  presque  jamais.  Il  s’ensuit  que  la  position 
relative  des  différents  producteurs  se  trouve  souvent 
modifiée  par  fimpôt  des  patentes,  mais  d’une  manière 
irrégulière  et  qu’il  est  impossible  d’exprimer  par  une 
formule  générale. 

On  dira  peut-être  qu’en  général  les  cultivateurs  ne 
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paient  pas  de  patentes.  Alors  ce  que  nous  venons  de 
dire  se  rapporte  au  cas  supposé  où  ils  en  paieraient. 
Mais  qui  peut  assurer  que  nulle  pai't  aucune  industrie 
agricole  n’a  été  soumise  à la  patente  et  ne  le  sera  jamais? 
De  plus,  il  faut  considérer  que  beaucoup  d’industries, 
qui  fournissent  aux  cultivateurs  des  instruments  de  pro- 
duction, paient  des  patentes,  et  que  l’elfet  de  ces  pa- 
tentes est  d’élever  le  prix  de  ces  instruments,  et,  par 
une  action  plus  indirecte,  d’augmenter  les  frais  de  cul- 
ture. Par  exemple,  la  patente  payée  par  les  fabricants 
de  fer  augmente  les  frais  de  l’agriculture,  en  élevant  le 
prix  de  tous  les  instruments  agricoles  dont  le  fer  fait 
partie.  La  patente  payée  par  le  banquier  augmente  le 
loyer  de  l’argent  que  l’agriculteur  est  obligé  parfois 
d’emprunter.  Ainsi,  dans  certains  cas,  les  frais  de  cul- 
ture sont  augmentés  par  les  patentes  que  paient  des 
industries  autres  que  l’agriculture.  Par  conséquent,  il 
est  impossible  que  l’impôt  des  patentes  n’exerce  pas  une 
influence  directe  ou  indirecte  sur  les  conditions  de  la 
production  agricole  et,  par  suite,  sur  le  prix  des  valeurs 
qu’elle  crée.  Dans  tous  les  cas,  cette  influence  ne  peut 
consister  qu’à  augmenter  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  des  produits. 

Parlons  maintenant  des  impôts  de  consommation. 
Parfois  ces  impôts  ne  frappent  le  produit  que  quand  il 
est  parvenu  entre  les  mains  du  consommateur.  Cela 
arrive,  par  exemple,  lorsqu’on  paie  un  droit  de  déplace- 
ment pour  du  vin  que  l’on  transporte  chez  soi  avec  l’in- 
tention de  le  consommer.  Alors  le  di'oit  payé  n’exerce 
d’intluence  directe  ni  sur  les  frais  de  production,  ni  sur 
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le  prix  payé  au  producteur,  et,  par  conséquent,  il  ne 
semble  pas  qu’il  puisse  modifier  la  rente.  Cependant  il 
exerce  sur  elle  une  action  indirecte  et  très  faible.  En 
effet,  si  les  impôts  payés  dans  ces  conditions  n’aug- 
mentent ni  les  frais  de  production,  ni  la  valeur  payée 
au  producteur,  il  n’eo  est  pas  moins  vrai  que  les  con- 
sommateurs paient  plus  cher  les  produits  qu’ils  achè- 
tent. Dès  lors,  cette  circonstance,  que  leurs  ressources 
sont  amoindries,  diminue  la  consommation,  et,  par 

suite,  la  production. 

Nous  avons  parlé  du  cas  où  l’impôt  de  consommation 
a le  plus  évidemment  le  caractère  indiqué  par  son  nom  ; 
c’est  celui  où  il  est  payé  par  le  consommateur.  Mais 
parfois  aussi  l’avance  de  cet  impôt  est  faite,  soit  par  le 
producteur,  soit  par  le  marchand,  alors  que  la  vente  est 
effectuée  ou  qu’il  est  certain  qu’il  s’effectuera.  Par 
exemple,  les  vins  déposés  à l’entrepôt  ne  paient  les 
droits  que  quand  ils  en  sont  retirés  pour  être  livrés  à 1 a- 
cheteur.  Alors  peu  importe  que  ce  soit  le  vendeur  ou 
l’acheteur  qui  les  paie;  ces  droits  seront  toujours  des 
impôts  de  consommation  et  leurs  effets  seront  les  mômes 
que  dans  le  cas  précédent.  En  effet,  si  c est  le  \endeui 
qui  paie  le  droit  d’entrée,  il  l’ajoutera  à la  valeur  de 
son  vin,  et,  en  définitive,  ce  sera  toujours  le  consomma- 
teur qui  paiera  ce  droit. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi.  Il  y 
a des  cas  où  l’impôt  est  payé  par  le  producteur  avant 
la  vente  et  môme  dans  un  moment  où  elle  n’est  pas 
absolument  certaine.  C’est  ce  qui  arrive  aux  brasseurs, 
et  cela  n’est  pas  indifférent  pour  eux.  Eu  effet,  ayant 
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avancé  l’impôt,  ils  en  perdent  l’intérêt  pendant  le  temps 
qui  s’écoule  jusqu’au  moment  de  la  vente.  De  plus,  si 
une  certaine  quantité  de  bière  vient  à se  gâter  chez  eux, 
ils  perdent  la  valeur  de  l’impôt  avec  les  autres  avances. 
Mais  ce  sont  là  des  faits  qui  ne  modifient  que  faible- 
ment l’elfet  général  que  nous  avons  signalé. 

Nous  le  répétons,  cet  effet  est  très  indirect  et  très 
faible.  De  plus,  il  n’est  point  particulier  aux  impôts  de 
consommation.  En  effet,  l’influence  indirecte  que  nous 
avons  signalée  sera  exercée  par  tout  impôt  qui  amoin- 
drira la  fortune  ou  le  revenu  des  consommateurs.  L’ef- 
fet sera  produit,  soit  que  l’impôt  porte  directement  sur 
le  revenu,  éomme  en  Angleterre  et  en  Suisse,  soit  qu’il 
l’atteigne  d’une  manière  plus  indirecte.  La  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  la  cote  personnelle  et  la  cote  mo- 
bilière, que  paient  les  Français,  entament  le  revenu 
comme  les  impôts  de  consommation,  et,  par  conséquent, 
ils  exercent  la  même  influence.  Nous  ne  voyons  pas 
d’ailleurs  qu’ils  puissent  modifier  autrement  le  taux  des 
rentes  foncières. 

Tout  impôt  a pour  effet  de  diminuer  le  revenu  des 
consommateurs,  soit  directement,  eu  leur  faisant  verser 
de  l’argent  dans  les  caisses  publiques,  soit  indirectement, 
en  faisant  renchérir  les  produits  qu’ils  consomment. 
Par  conséquent,  tous  les  impôts  produiront  l’effet  que 
nous  venons  de  signaler.  Cela  est  vrai,  par  exemple,  du 
revenu  que  se  font  certains  gouvernements  en  consti- 
luant  des  monopoles  à leur  profit. 

Supposons  un  gouvernement  qui  jouisse  de  certains 
monopoles,  par  exemple  le  gouvernement  français  qui 
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■ possède  le  monopole  du  tabac.  Il  fixe  lui-même  le  prix 
des  articles  qu’il  vend  et  il  se  fait  un  revenu  qui  n’est 
ni  la  récompense  d’un  travail,  ni  le  profit  d un  capital. 
Ce  revenu  est  la  rétribution  d un  monopole.  Mais  il  a 
aussi  le  caractère  d’un  impôt  indirect;  car  le  prix  à 
payer  est  imposé  aux  consommateurs  par  la  partie  gou- 
vernante. En  résumé,  1 État  touche  chaque  année  une 
somme  d’argent  qui  est  la  différence  du  prix  de  \ente 
et  du  prix  de  revient  de  ses  articles.  Dans  cette  somme, 
qui  est  un  revenu  net,  faut-il  distinguer  deux  parties, 
une  rente  et  un  impôt?  Non;  car  cela  est  impossible. 
Mais,  si  cette  somme  est  d’une  nature  indivisible,  quel 
nom  faudra-t-il  lui  donner.  A cela  nous  répondrons  : 
les  deux  noms  lui  conviennent;  on  l'appellera  impôt  ou 
rente,  suivant  la  manière  dont  on  voudra  l’envisager. 
Si  on  la  considère  comme  excédant  les  frais  de  produc- 
tion, on  dira  que  c’est  la  rétribution  d’un  monopole  et 
l’on  sera  dans  le  vrai.  Mais,  dune  autre  part,  si  Ion 
examine,  d’où  vient  la  nécessité  où  se  trouve  le  consom- 
mateur de  payer  cet  excédant,  on  n aura  pas  tort  de 
l’appeler  un  impôt.  L’usage  l’autorise,  et  même  il  per- 
met de  donner  le  même  nom  à la  prime  que  nous  payons 
parfois  à certains  monopoleurs  qui  ne  sont  pas  des  gou- 
vernements. 

Parlons  maintenant  de  l’influence  que  les  monopoles 
de  l’État  exercent  sur  les  rentes.  Si  l’objet  monopolisé 
est  de  pure  consommation,  comme  le  tabac,  la  prime 
levée  par  l'État  produira  les  mêmes  eflets  que  les  impôts 
de  consommation.  Mais,  si  f objet  n’est  pas  seulement 
un  moyen  de  jouissance  directe,  s’il  sert  comme  matière 
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première  ou  comme  outil  dans  une  industrie  agricole, 
le  monopole  augmentera  le  prix  de  cet  instrument  et 
aggravera  les  frais  de  l’industrie  qui  1 emploie.  Si  nous 
supposons  que  l’impôt  est  parfaitement  proportionné,  il 
fera  hausser  en  même  temps  les  frais  et  le  prix  de  vente 
de  tous  les  produits  agricoles  qu’il  atteindra;  mais  il 
n’exercera  aucune  influence  sur  la  différence  ^qui  cons- 
titue le  revenu  net  ou  la  rente.  Par  conséquent,  il  ne  ' 
fera  alors  qu’empirer  la  condition  de  l’acheteur.  Ainsi, 
dans  les  deux  cas  que  nous  avons  distingués,  les  mono- 
poles dé  l’État  ont  la  même  influence  que  les  impôts  de 
consommation;  mais,  dans  ces  deux  cas  aussi,  l’exacte* 
proportion  que  nous  venons  de  supposer  est  loin  de  se 
réaliser  toujours. 

La  revue  précédente  comprend  quatre  impôts  directs, 
qui  sont  la  contribution  foncière,  la  cote  personnelle,  la 
cote  mobilière  et  la  patente.  Nous  avons  signalé  aussi 
l’action  de  quelques  contributions  indirectes,  au  nombre 
desquelles  se  trouvent  les  droits  de  mutation  et  les  im- 
pôts de  consommation  perçus  à l’intérieur.  Pour  termi- 
ner, nous  allons  parler  des  droits  de  douane. 

Si  l’on  veut  bien  comprendre  l’influence  exercée  par 

ces  droits,  il  faut  distinguer  deux  cas. 

1“  Parfois  le  droit  est  prélevé  sur  un  produit  qui  ne 

peut  pas  se  fabriquer  dans  le  pays  soumis  à l’impôt,  ou 
qui,  du  moins,  ne  fait  concurrence  à aucune  marchan- 
dise produite  dans  ce  pays.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
droits  établis  sur  le  thé  en  Angleterre  et  en  France. 

Alors  le  droit  vient  simplement  s’ajouter  à la  valeur 
de  la  marchandise;  c’est  un  impôt  de  consommation 
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établi  au  profit  de  l’État,  qui  ne  modifie  en  rien  la  pro- 
duction nationale  et  n’exerce  aucune  influence  sur  le 
taux  des  fermages  et  des  rentes  foncières. 

2®  L’autre  cas  est  celui  où  le  droit  do  douane  porte 
sur  des  produits  étrangers  analogues  à certains  pro- 
duits indigènes,  et  où,  par  suite,  il  a pour  effet  de  sup- 
primer ou  d’amoindrir  la  concurrence  étrangère.  Dans 
ce  nouveau  cas,  comme  dans  le  premier,  l’impôt  payé 
au  fisc  vient  grossir  pour  le  consommateur  le  prix  de  la 
marchandise  étrangère  qui  est  introduite.  Mais  il  y a en 
outre  une  atteinte  portée  à la  production  nationale. 
Prenons  par  exemple  le  droit  que  paient  en  France  les 
fers  étrangers.  La  raison  pour  laquelle  on  fa  établi, 
c’est  que  le  prix  de  revient  du  fer  est  en  France  plus 
élevé  qu’en  Angleterre  et  dans  plusieurs  autres  pays. 
Par  conséquent,  si  cet  impôt  n’avait  jamais  été  institué, 
la  France  aurait  tiré  de  f étranger  une  plus  grande  par- 
tie du  fer  quelle  consomme;  elle  aurait  payé  moins 
cher  tout  celui  qu’elle  emploie  et  une  partie  des  usines 
françaises,  celles  dont  la  production  est  la  plus  coûteuse, 
ne  se  seraient  jamais  établies.  Mais  aussi  d’autres  indus- 
tries nationales,  celles  qui  se  trouvent  dans  les  meil- 
leures conditions  au  regard  de  la  concurrence  étrangère, 
auraient  eu  un  développement  plus  considérable  et  au- 
raient fourni  les  valeurs  destinées  à payer  le  surcroît 
de  fer  venu  de  l’étranger.  Cela  résulte  de  ce  principe 
que,  dans  le  commerce  international,  les  produits  se 
paient  avec  des  produits.  Voilà  ce  qui  aurait  eu  lieu 
dans  le  cas  supposé. 

Maintenant,  voici  ce  qui  résultera  d’une  prohibition 
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OU  d’un  tarif  que  nous  supposerons  réellement  protec- 
teur. La  concurrence  étrangère  étant  écartée  ou  amoin- 
drie, les  producteurs  indigènes  auront  un  monopole  et 
envahiront  une  plus  grande  partie  de  la  clientèle  natio- 
nale. Pour  remplacer  les  produits  étrangers,  il  faudra 
créer  de  nouveaux  produits.  Supposons  des  produits 
agricoles  ; les  frais  de  la  production  la  plus  coûteuse  et 
le  prix  de  vente  seront  augmentés;  les  anciennes  rentes 
croîtront  et  il  s’en  formera  de  nouvelles.  Mais,  d’une 
autre  part,  certains  articles  que  l’on  écoulait  aupara- 
vant en  échange  des  marchandises  étrangères,  ne  pou- 
vant plus  trouver  de  débouchés,  la  production  de  ces 
articles  sera  amoindrie;  il  y aura  des  capitaux  et  des 
bras  qui  devront  chercher  un  autre  emploi.  Ainsi,  les 
forces  productrices  de  la  nation  abandonneront  certains 
points  pour  se  porter  sur  d’autres.  Mais  ce  qu’il  y aura 
de  fâcheux  dans  ce  déplacement,  c’est  qu’en  pareil  cas 
les  industries  qui  s’accroissent  ne  conviennent  pas  aux 
aptitudes  nationales  aussi  bien  que  celles  qui  sont 
amoindries.  Dès  lors,  pour  arriver  à satisfaire  les  mêmes 
besoins,  il  faut  employer  plus  de  travail  et  de  capital. 
Par  conséquent,  c’est  du  sisyphisme,  comme  dit  Bas- 
tiat. 

Au  contraire,  supposons  qu’on  abolisse  un  droit  pro- 
tecteur ou  prohibitif  établi  sur  des  produits  agricoles, 
et  qu’il  en  résulte  l’introduction  d’une  certaine  quantité 
de  produits  étrangers  ; les  nationaux  ne  pourront  plus 
vendre  une  aussi  grande  quantité  de  produits  de  la  même 
espèce,  et,  par  conséquent,  ils  en  produiront-  moins 
qu’auparavant;  la  rente  des  uns  disparaîtra  et  celle  des 
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autres  sera  amoindrie.  Mais  le  consommateur  y gagnera, 
parce  que  les  prix  diminueront.  De  plus,  comme  il 
faudra  payer  les  produits  étrangers,  et  que,  dans  le 
commerce  international,  la  monnaie  ne  joue  que  le 
rôle  d’intermédiaire,  il  se  créera  un  plus  grand  nombre 
de  produits  d’une  autre  espèce,  et  de  l’espèce  de  ceux 
qui  sont  le  plus  dans  les  aptitudes  nationales.  Ce  sera  le 
contraire  du  sisyphisme;  car  il  faudra  moins  de  peine 
pour  obtenir  les  mêmes  résultats,  les  mêmes  satisfac- 
tions. En  somme,  les  droits  de  douane,  quand  ils  sont 
réellement  protecteurs,  augmentent  les  frais  de  la  pro- 
duction la  plus  coûteuse  et,  par  suite,  le  prix  de  vente 
de  tous  les  produits  semblables.  Par  conséquent,  lors- 
qu’ils portent  sur  des  produits  agricoles,  ils  augmentent 
le  taux  des  anciennes  rentes  et  ils  en  font  éclore  de 
nouvelles.  C’est  pour  les  consommateurs  un  mal  qui 
n’est  qu’imparfaitement  compensé  par  les  avantages  que 
jes  nouveaux  droits  procurent  à quelques  particuliers, 
de  telle  sorte  qu’en  somme  cette  espèce  d’impôt  est 
funeste  pour  la  nation  sûr  laquelle  elle  pèse. 

Ces  idées  sont  communes  à tous  les  droits  de  douane, 
fixes  ou  variables.  Mais  le  système  de  l’échelle  mobile 
ou  du  droit  variable  a des  inconvénients  qui  lui  sont 
particuliers.  En  voici  un  qui  nous  parait  très  grave. 
Pour  régler  leurs  opérations,  les  producteurs  et  les  com- 
merçants ont  besoin  de  prévoir  quel  sera  le  prix  des 
valeurs  sur  lesquels  ils  opèrent.  Or,  avec  le  système  de 
l’échelle  mobile,  cette  prévision  est  beaucoup  plus  diffi- 
cile que  si  le  droit  de  douane  était  fixe.  Il  en  résulte, 
pour  la  production  et  pour  le  commerce,  de  fhésitation. 


25G 


THÉORIE  DE  LA  RE^'TE  FONCIÈRE. 


(le  1 indécision,  enfin  quelque  chose  d’analogue  à une 
paralysie  intermittente. 

Le  système  colonial,  tel  qu’il  est  pratiqué  en  France, 
a pour  elîet,  comme  l’a  démontré  Rossi,  de  doubler  les 
inconvénients  du  système  protecteur.  La  raison,  c’est 
qu  il  attribue  à la  colonie  un  privilège  qui  est  nuisible 
à la  métropole  et  à celle-ci  un  autre  monopole  qui  est 
ruineux  pour  la  colonie.  Singulière  protection , qui 
étouffe  ceux  qu’elle  prétend  favoriser  ! 

^ Voilà  ce  que  nous  avions  à dire  sur  l’influence  que 
1 impôt  peut  exercer  sur  le  taux  des  rentes  foncières.  Si 
notie  énumération  n’est  pas  complète,  si  nous  avons 
omis  quelque  espèce  d’impôt  exerçant  une  influence  que 
nous  n’avons^  pas  signalée,  du  moins,  nous  avons  posé 
les  principes  qu’il  faudrait  appliquer  pour  déterminer 
son  action.  Aucun  impôt  ne  peut  diminuer,  ni  les  frais 
de  production,  ni  le  prix  de  vente  des  produits^  aucun, 
par  conséquent,  ne  peut  agir  sur  la  rente  qu’en  aug- 
mentant 1 un  ou  l’autre  de  c(î^.deux  termes  ou  tous  les 

deux  a la  fois,  soit  d’une  manière  égale,  soit  inéga- 
lement. 


CHAPITRE  XX. 


CONCLUSION  DU  DEUXIEME  LIVRE. 


Nous  bornons  ici  ce  que  nous  avions  à dire  sur  la 
seconde  des  deux  questions  principales,  celle  des  causes 
qui  influent  sur  le  taux  des  rentes.  Nous  avons  consi- 
déré chaque  cause  comme  si  elle  agissait  seule,  à l’abri 
de  toute  influence  perturbatrice  et  sans  contrepoids. 
C’est  la  méthode  usitée  dans  toutes  les  sciences;  c’est  la 
seule  qui  soit  praticable  pour  la  transmission  des  con- 
naissances spéculatives.  Mais,  dans  la  réalité,  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  Prenez  un  pays  déterminé;  con- 
sidérez-le  dans  un  moment  donné;  le  taux  de  la  rente 
y sera  influencé  par  des  causes  multiples,  les  unes  ten- 
dant à la  faire  croître,  les  autres  tendant  à la  faire  dimi- 
nuer. La  nature  de  ces  causes  et  l’intensité  avec  laquelle 
elles  agissent  varient  avec  les  lieux  et  les  époques.  Les 
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déterminer  pour  chaque  cas  particulier,  c’est  l’atîaire  de 
l’iiistorien,  ce  n’est  pas  celle  de  l’économiste.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  pour  cela  que  ce  dernier  néglige  les  faits 
et  les  cas  particuliers;  au  contraire,  toute  sa  science  est 
fondée  sur  la  connaissance  des  faits.  Pour  la  former,  il 
a fallu  observer  les  faits  contemporains  et  consulter  ceux 
que  riiistoire  rappelle.  Il  a fallu  aussi  comparer  et  clas- 
ser tous  ces  faits  et  déterminer  les  rapports  constants, 
c’est-à-dire  les  lois  suivant  lesquelles  ils  s’accom- 
plissent. 

Voilà  pour  la  découverte.  Quand  la  science  est  faite 
et  qu’il  s’agit  de  la  formuler  pour  la  transmettre  et  pour 
la  propager,  les  faits  sont  encore  utiles;  car,  à la  suite 
des  principes  on  donne,  comme  on  dit,  des  développe- 
ments et  des  exemples.  Ces  exemples  ont  une  double 
utilité  : 

1°  Ils  facilitent  l’intelligence  des  principes  et  ils  con- 
viennent surtout  pour  les  personnes  qui  ne  comprennent 
pas  facilement  les  termes  abstraits.  Pour  ce  premier 
emploi  les  faits  supposés  sont  aussi  bons  que  les  faits 
réels,  souvent  môme  ils  sont  plus  commodes. 

2“  Quand  on  cite  des  faits  réels  et  quand  on  en  pro- 
duit artificiellement,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
cours  de  physique  et  de  chimie,  ces  faits  ont  d’abord 
l’utilité  que  nous  venons  d’indiquer  ; de  plus,  ils  faci- 
litent la  persuasion,  ils  tendent  à faire  naître  la  convic- 
tion; car  ils  sont  jusqu’à  un  certain  point  une  démons- 
tration des  principes  auxquels  ils  se  rattachent. 

Tout  cela  est  vrai;  mais  il  est  vrai  aussi  que  la 
science,  telle  qu’on  la  trouve  dans  les  livres,  telle  qu’on 
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la  professe  dans  les  cours,  ne  traite  que  des  cas  les  plus 
généraux  et  les  plus  simples.  Elle  n’en  est  pas  moins 
utile  pour  cela;  car,  avec  les  données  qu’elle  fournit, 
chacun  peut  résoudre  les  questions  plus  particulières  et 
plus  complexes  qui  peuvent  l’intéresser  pour  sa  gou- 
verne. Pour  y réussir,  il  suffit  de  savoir  raisonner,  de 
pouvoir,  comme  on  dit,  tirer  une  conséquence  d’un 
principe.  En  pareil  cas,  le  principe  est  emprunté  à la 
science  et  la  proposition  applicative  est  fournie  par  la 
circonstance  même  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Ayant  eu  à traiter  des  questions  purement  spécula- 
tives, nous  avons  suivi  la  méthode  qui  est  généralement 
usitée  dans  l’enseignement  des  sciences  et  qui  convient 
le  mieux  pour  les  transmettre.  De  plus,  nous  avons  dû 
nous  attacher  surtout  aux  causes  les  plus  directes.  Par 
exemple,  les  changements  qui  ont  lieu  dans  le  taux  des 
salaires  des  travailleurs  agricoles  exercent  une  influence 
directe  sur  la  rente.  Il  en  est  de  même  d’une  augmen- 
tation du  produit  brut  ou  d’une  diminution  des  frais 
due  à l’habileté  du  directeur.  L’action  de  ces  causes  est 
immédiate.  Mais  il  y a d’autres  causes  qui  n’agissent 
que  d’une  manière  indirecte  sur  le  taux  des  rentes.  Par 
exemple,  quand  des  écoles  sont  fondées  pour  augmenter 
la  capacité  des  travailleurs  agricoles,  c’est  une  cause 
qui  pourra  avoir  pour  effet  d’augmenter  la  rente  des 
domaines  sur  lesquels  viendront  travailler  les  sujets 
formés  dans  ces  écoles;  mais  faction  de  cette  cause  ne 
sera  pas  immédiate.  Ün  en  peut  dire  autant  de  l'influence 
moralisante  de  la  religion.  En  effet,  elle  peut  produire 
ce  résultat  que  les  ouvriers,  dont  le  travail  est  payé  à 
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la  journée  ou  à l’année,  mettront  plus  de  conscience 

; dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs,  emploieront 

'■  mieux  leur  temps  et  augmenteront  par  là  le  revenu  net 

de  leur  maître,  L’action  de  cette  cause  est  réelle;  mais 

elle  n’est  qu’indirecte.  Dans  la  revue  qui  précède,  nous 

avons  dû  nous  attacher  principalement  aux  causes  dont 

l’action  est  immédiate;  cependant  nous  n’avons  pas 

; négligé  absolument  les  autres;  au  contraire,  nous  en 

\ 

avons  signalé  un  certain  nombre.  Nous  aurions  pu  sans 
doute  en  indiquer  davantage  ; mais  cela  n’était  pas  néces- 
saire. D’ailleurs  il  y a plusieurs  degrés  dans  l’indirect, 
et,  si  l’on  voulait  mentionner  les  causes  mêmes  qui  sont 
séparées  de  leur  effet  par  plusieurs  faits  intermédiaires, 
il  n’y  aurait  plus  de  limite. 

En  général,  nous  avons  considéré  chaque  cause  comme 
j . agissant  isolément.  Cependant  nous  avons  traité  aussi 

de  quelques  cas  où  il  y a plusieurs  causes  en  action. 
C’est  ce  que  nous  avons  fait,  par  exemple,  dans  le  ch  a- 

I 

» . pitre  où  se  trouve  discutée  l’hypothèse  de  Ricardo  sur 

, l’ordre  des  cultures.  Sur  les  questions  de  ce  genre,  il  y 

a une  remarque  à faire.  Quand  plusieurs  causes  agissent 

• •.  en  sens  contraire,  la  question  de  savoir  quel  est  le  parti 

; qui  l’emportera  dépend  de  l’intensité  de  chaque  action. 

^ • Or,  comme  les  éléments  dont  ces  partis  se  composent 

f ' sont  des  quantités  variables,  il  est  évident  qu’on  ne  peut 

* T 

résoudre  ces  questions  qu’en  prenant  pour  base  des  chif- 
• ' fres  précis.  Lorsque  la  science  pose  et  résout  des  ques- 

: ■ tiens  de  ce  genre,  les  chiffres  sont  toujours  hypothé- 

tiques. Mais,  dans  la  pratique,  il  en  est  autrement. 

' ’ Alors,  comme  on  est  aux  prises  avec  des  forces  réelles, 
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qu’il  s’agit  de  combattre  ou  d’utiliser,  il  faut  mesurer 
l’intensité  avec  laquelle  ces  forces  agissent  dans  les  cas 
particuliers  et  se  servir  de  cette  connaissance  pour  diri- 
ger sa  conduite. 


LIVRE  TROISIEME 


cliTerses  se  eattaeliaiit  aux. 
deux  Questions  |»i*iiieii>ales. 


CHAPITRE  r 


DU  RAPPORT  QUI  EXISTE  ENTRE  LA  VALEUR  DU  FONDS  ET  CELLE 

DU  REVENU  NET. 


Le  titre  de  ce  chapitre  indique  assez  le  sujet  que  nous 
voulons  y traiter. 

Supposons  un  monopole  ayant  pour  cause  la  posses- 
sion d’un  objet  qui  est  un  moyen  de  production.  Soit  que 
le  propriétaire  utilise  lui-même  cet  objet  ou  qu’il  le 
loue,  il  y a lieu  de  distinguer  le  fond?  et  le  revenu. 
C’est  le  cas  d’une  propriété  foncière  qui  donne  une 
rente.  La  propriété  a une  valeur;  le  revenu  en  a une 
aussi.  Cette  propriété  peut  être  vendue,  et,  lorsqu’elle 
se  vend  en  effet,  il  y a un  certain  rapport  entre  la  valeur 


264  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

(lu  fonds  et  celle  du  revenu.  La  valeur  du  fonds  peut 
être  considérée  comme  le  produit  d’une  multiplication 
et  celle  du  revenu  net  comme  un  des  facteurs  de  ce  pro- 
duit. L’autre  facteur  varie  suivant  les  cas.  Il  est  d’au- 
tant plus  fort  que  le  revenu  est  plus  certain  et  assuré 
pour  un  temps  plus  long.  C’est  pour  la  terre  que  ce 
facteur  est  le  plus  fort. 

Jusqu’à  présent,  en  traitant  de  la  rente  foncière,  nous 
avons  fait  abstraction  de  la  manière  dont  la  propriété 
du  fonds  a été  acquise.  Mais,  à raison  de  cette  circons- 
tance, que  les  fonds  de  terre  peuvent  être  vendus,  et 
qu’il  y a un  rapport  assez  uniforme  entre  la  valeur  du 
fonds  et  celle  du  revenu  net,  il  est  naturel  de  se  deman- 
der si  c’est  la  valeur  du  fonds  qui  sert  à déterminer  celle 
du  revenu,  ou  si  c’est  la  valeur,  du  revenu  qui  sert  de 

régulateur  à celle  du  fonds. 

Quand  on  voit  qu’un  propriétaire,  qui  a acheté  sa 
terre  pour  un  certain  prix,  en  tire  un  revenu  ayant  un 
rapport  déterminé  avec  le  prix  d’achat,  on  pourrait  être 
tenté  de  croire  que  c’est  la  valeur  du  fonds  qui  détermine 
le  taux  du  revenu  ; mais  cette  opinion  serait  erronnée. 
En  effet,  selon  la  loi  naturelle,  c’est  l’existence  de  la 
rente  qui  est  la  condition  nécessaire  de  la  valeur  du 
fonds  et  c’est  le  taux  de  cette  rente  qui  sert  à déter- 
miner le  prix  du  fonds  qui  la  donne. 

Pour  établir  cette  proposition,  il  convient  de  consi- 
dérer les  monopoles  en  général  et  non  pas  seulement 
ceux  que  procure  la  possession  des  terres.  Or,  il  y a des 
monopoles  qui  n’ont  pas  été  achetés,  qui  n’étaient  pas 
susceptibles  de  l’être,  et  cependant  c’est  la  mêin^  loi  qui 
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règle  la  rétriliution  de  ces  monopoles  et  le  revenu  de  la 
terre.  Par  exemple,  il  est  certain  qu’un  chanteur  comm 
Rubiiii  jouit  d’un  monopole  naturel.  Je  suppose  qu’il 
gagne  100,000  francs  par  an.  Dira-t-on  que  c’est  là 
exclusivement  la  rétribution  de  son  travail  et  le  profit 
du  capital  qu’il  a accumulé  dans  sa  personne  en  prenant 
des  leçons  de  chant?  Si  on  le  prétendait,  voici  ce  que 
nous  aurions  à répondre  : 

Il  y a d’autres  chanteurs  qui  ont  fait  les  mêmes  dé- 
penses pour  leur  éducation  musicale,  qui  ont  accumulé 
sur  eux  la  même  valeur  en  argent,  peut-être  même  une 
valeur  plus  forte;  de  plus,  il  y a lieu  de  croire  que  le 
chant  est  pour  eux  un  travail  aussi  pénible  que  pour 
Rubini.  Cependant  aucun  d’eux  ne  se  fait  le  même  béné- 
fice, et  môme  la  plupart  ne  gagne  pas  même  10,000  fr. 
C'est  qu’il  y a entre  eux  et  Rubini  une  différence  très 
grande  d’organisation.  Rubini  a reçu  du  ciel  un  talent 
extraordinaire,  que  des  amateurs  passionnés  de  la  belle 
musique  appelleront  peut-être  du  génie.  Pour  nous,  qui 
ne  voulons  considérer  la  chose  iiue  par  le  côté  écono- 
mique, nous  dirons  simplement  que  le  gosier  de  Rubini 
est  une  richesse  analogue  à une  mine  d'or  ou  à une 
terre  très  vaste  et  très  fertile.  Sans  doute  ce  grand  artiste 
a dû  dépenser  un  certain  capital  pour  son  éducation  ; 
sans  doute  la  peine  qu’il  prend  pour  chanter  peut  être 
appelée  un  travail  : mais  il  faut  aussi  du  capital  et  du 


travail  pour  exploiter  la  mine  d’or  la  plus  riche  et  pour 
faire  valoir  la  terre  la  plus  fertile;  et  cependant  cesder- 
niers  objets  sont  des  moyens  de  monopoles.  Supposez 
donc,  si  vous  voulez,  que,  sur  les  100,000  francs  que 
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Rubini  gagne  chaque  année,  il  y en  a 20,000  pour  son 
travail  et  20,000  autres  pour  rintérêt  et  l’amortissement 
du  capital  qu’il  a accumulé  dans  sa  personne  ; nous  n’hé- 
siterons pas  à vous  faire  cette  concession  exagérée;  car 
il  restera  encore  60,000  francs  qui  évidemment  devront 
être  considérés  commie  la  rétribution  exclusive  d’un 
talent  extraordinaire,  que  l’artiste  n’a  pas  acheté  comme 
on  achète  une  terre,  mais  qu’il  a reçu  de  la  nature  à 
titre  gratuit.  Dès  lors  il  faut  bien  reconnaître  que  cette 
portion  du  revenu  se  déterminepar  une  cause  autre  qu’un 
prix  d’achat.  L’exemple  est  d’autant  plus  décisif  que 
Rubini  peut  louer  son  talent  et  qu’il  le  loue  en  effet  à 
un  directeur  de  théâtre,  comme  un  propriétaire  loue  son 
domaine  à un  fermier.  Si  l’artiste  pouvait  céder,  non 
seulement  l’exploitation  do  son  talent,  mais  encore  le 
fonds  même  qui  le  constitue,  sans  avoir  besoin  de  se 
fatiguer  en  chantant  lui-même,  sur  quoi  réglerait-on  le 
prix  de  ce  fonds?  Evidemment  on  prendrait  pour  base 
du  calcul  le  revenu  annuel  et  la  durée  probable  de  l’ins- 
trument. On  voit  bien  alors  que  c’est  le  revenu  qui  règle 
le  prix  du  fonds  et  non  pas  le  prix  du  fonds  qui  règle 
le  revenu.  Or,  il  en  est  de  même  de  tous  les  monopoles 
et  de  la  terre  en  particulier.  Quand  on  fait  l’acquisition 
d’une  propriété,  ce  que  l’on  achète  en  réalité,  ce  dont  on 
veut  jouir,  c’est  la  rente  que  cette  propriété  donnera.  Si 
l’on  veut  que  nous  parlions  aussi  des  jouissances  acces- 
soires que  procure  le  séjour  de  la  campagne  et  de  la 
satisfaction  d’amour-propre  qui  s’attache  au. titre  de 
propriétaire,  nous  le  ferons  volontiers;  mais  nous  consi- 
dérerons ces  avantages  comme  une  partie  du  revenu  ou 
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de  la  jouissance  annuelle.  Or,  quand  une  propriété  se 
vend  et  s’achète,  comment  règle-t-on  le  prix  ? C’est  en 
prenant  le  revenu  pour  base  et  en  le  multipliant  par  un 
chiffre  qui  varie  suivant  les  circonstances.  C’est  donc  le 
revenu  net  d’une  terre  qui  est  la  cause  de  sa  valeur  en 
échange  et  non  pas  la  valeur  en  échange  de  la  terre  qui 
est  la  cause  du  revenu.  Toute  cause  qui  fera  varier  le 
revenu  fera  varier  suivant  la  même  raison  la  valeur  vé- 
nale de  la  terre.  Mais  le  revenu  lui-même,  mais  la  rente, 
qu’est-ce  qui  en  détermine  le  taux  ? C’est,  comme  nous 
l’avons  vu,  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  vente 
et  le  prix  de  revient  des  productions  agricoles;  ou,  plus 
simplement,  entre  le  produit  brut  et  les  frais  de  l’exploi- 
tation. 

Si  l’on  veut  encore  d’autres  raisons,  nous  dirons 
qu’une  propriété  foncière  pourrait  être  dans  un  cas  ana- 
logue à celui  du  talent  d’un  chanteur;  elle  pourrait 
n’avoir  rien  coûté  à l’origine  et  être  toujours  restée  dans 
la  même  famille.  Alors  il  faudrait  bien  que  le  revenu  se 
l'églàt  indépendamment  d’aucun  prix  d’achat. 

D ailleurs,  quelque  soit  le  dernier  prix  d’une  terre  qui 
a été  achetée,  il  pourra  arriver  que  certaines  circons- 
tances, agissant  comme  force  majeure,  fassent  varier  le 
revenu,  et,  par  suite,  la  valeur  vénale  du  fonds  de  terre. 
Supposons  que  la  rente  soit  doublée,  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre;  il  est  certain  que  la  valeur  du  fonds  sera 
accrue  suivant  le  même  rapport.  Au  contraire,  qu’uue 
peste  ou  un  autre  fléau  vienne  enlever  la  moitié  des 
habitants  d un  pays  ; la  rente  de  la  terre  baissera,  et, 
avec  elle,  la  valeur  de  la  terre  elle-même.  Ce  n’est  donc 
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pas  la  valeur  d’un  fonds  de  terre  qui  en  règle  le  revenu, 
ni  qui  détermine  le  prix  des  denrées  que  l’on  en  tire;  au 
contraire,  il  faut  d’abord  connaître  le  revenu  que  donne 
un  fonds  de  terre  pour  arriver  à connaître  la  valeur  de 
ce  fonds. 
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CHAPITRE  IL 


EXAMEN  d’une  SECONDE  FORMULE  DE  LA  LOI  DES  FRAIS 

DE  PRODUCTION. 


Au  commencement  de  cet  ouvrage,  nous  avons  dis- 
cuté le  mérite  d’une  loi  prétendue,  adoptée  comme  vraie 
par  certains  économistes,  et  que  nous  avons  exprimée 
par  la  formule  des  frais  de  production.  Nous  avonsdonné 
à cette  loi  l’expression  qui  nous  a paru  la  plus  commode 
pour  l’exposition  de  nos  idées,  celle  qui  mentionne  d’une 
manière  explicite  le  capital  et  le  travail.  Mais  la  loi  que 
nous  avons  discutée  a été  mise  souvent  sous  une  autre 
forme,  qui  consiste  à ne  pas  faire  une  mention  explicite 
du  capital  et  à identifier  les  frais  avec  la  valeur  du  tra- 
vail qui  est  nécessaire  pour  obtenir  les  produits.  Il  nous 
a paru  convenable  d’examiner  cette  nouvelle  formule  et 
de  la  juger.  Pour  cela  il  est  nécessaire  que  nous  donnions 
d’abord  la  définition  du  capital. 
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Avant  Fépoquo  où  réconomie  politique  a commencé  à 
être  conçue  et  cultivée  comme  une  science  distincte, 
avant  Ouesnay  et  Adam  Smith,  le  sens  dominant  du  mot 
capital  était  fondé  sur  la  corrélation  avec  le  mot  intérêt. 
Quand  on  parlait  d’un  capital,  c’était  généralement  pour 
désigner  une  somme  d’argent  prêtée  à quelqu’un  et  pro- 
duisant des  intérêts.  Plus  tard,  le  sens  du  mot  a été 
étendu  à d’autres  valeurs  donnant  des  revenus  analo- 
gues, par  exemple,  à une  maison,  à un  moulin.  Enfin, 
i force  d extension,  le  mot  capital  a pris  dans  les  livres 
les  économistes  un  sens  nouveau  que  nous  allons  faire 
connaître.  Pour  cela,  nous  allons  énumérer  les  attributs 
du  capital,  c’est-à-dire  les  idées  élémentaires  qui,  par 
eur  réunion,  forment  l’idée  complexe  que  ce  mot  ex- 
jirime. 

1“  Le  premier  attribut  du  capital,  c’est  qu’il  a de  la 
■'  aleur.  Ainsi,  tout  objet  qui  n’aurait  aucune  valeur 
énale  serait  exclu  de  la  classe  des  capitaux. 

2 Le  deuxieme  attribut  du  capital  est  fondé  sur  son 
emploi  ou  sur  sa  destination.  Le  capital  est  une  valeur 
Cjui  seit  ou  qui  est  destinée  a la  production.  Examinons 
d’abord  le  premier  cas.  Le  marteau  et  la  scie,  dont  se 
s.'rt  un  menuisier,  sont  utiles  à la  production,  et,  par 
cmséquent,  ils  possèdent  le  deuxième  attribut.  Il  en 
edde  même  de  la  provision  de  bois  qui  lui  sert  de  ma- 
tièie  piemièic.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  à une 
C lose;  c’est  que  l’attribut  en  question  n’est  pas  inhé- 
i'(  lit  aux  objets  eux-mêmes;  il  est  relatif  aux  personnes, 
el,  pour  le  bien  déterminer,  il  faut  mettre  en  scène  le 
véritable  objet  de  l’économie  politique,  c’est-à-dire  la 
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personne  humaine.  En  effet,  ce  qui  est  un  capital  pour 
l’un  est  souvent  un  produit  pour  l’autre.  Par  exemple, 
le  coton  brut  est  un  produit  pour  le  planteur  de  la  Loui- 
siane et  un  capital  pour  le  filateur  ; le  fer  en  barre  est 
un  produit  pour  le  maître  de  forges  et  un  capital  pour  le 
mécanicien.  Bien  plus,  pour  qu’une  valeur  soit  appelée 
un  capital,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  le  moment 
même,  elle  soit  effectivement  appliquée  à une  produc- 
tion; il  suffit  qu’elle  y soit  destinée,  qu’on  s’abstienne 
de  la  consommer  et  qu’on  la  tienne  en  réserve  pour 
l’employer  plus  tard.  Par  exemple,  l’argent  qu’un  fila- 
teur  garde  dans  sa  caisse,  pour  renouveler  sa  provision 
de  coton,  remplit  parfaitement  la  seconde  condition. 
Ainsi,  dans  certain  cas,  un  acte  purement  mental,  la 
volonté  du  propriétaire,  donne  et  retire  aux  objets  la 
qualité  de  capital.  J’ai  une  somme  d’argent  que  je  garde 
pour  étendre  mon  commerce  et  pour  spéculer  sur  des 
articles  d’une  nouvelle  espèce;  c’est  un  capital.  Mais  je 
change  d’avis;  réflexion  faite,  je  pense  qu’il  vaut  mieux 


me  borner  aux  articles  dont  j’ai  l’habitude,  et,  me 
voyant  des  fonds  disponibles,  je  décide  in  pelio  que  j’en 
achèterai  un  cachemire  à ma  femme,  pour  le  jour  de  sa 


fête,  qui  est  proche  : voilà  de  la  monnaie  qui  a cessé 
d être  un  capital.  Un  scieur  de  pierre  a touché  sa  se- 
maine; il  a son  argent  dans  sa  poclie.  Dans  le  premier 
moment,  il  le  destine  à la  satisfaction  de  ses  besoins  per- 


sonnels ; cet  argent  ii’est  pas  un  capital.  Mais  voilà  notre 
homme  qui  se  ravise;  il  se  rappelle  que  sa  scie  a besoin 
d’être  réparée,  que,  s’il  n’y  pourvoit  pas  promptement, 
son  ouvrage  avancera  moins  dans  un  temps  donné,  que 
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le  mal  s’aggravera  et  qu’il  faudra  beaucoup  plus  tôt 
‘emplacer  la  vieille  scie  par  une  neuve.  Dès  lors  il  dé- 
ride qu’il  consacrera  à la  réparation  de  son  outil  une 
partie  de  l’argent  qu’il  a touché,  et,  en  même  temps,  r 

jette  portion  de  monnaie  acquiert  le  caractère  d un  capi- 
;al.  En  voilà  assez,  je  suppose,  pour  faire  comprendre  le 

ieuxième  attribut.  ^ i 

3"  Il  y en  a un  troisième,  qui  est  fondé  sur  l’origine  | 

lu  capital,  mais  au  sujet  duquel  il  n’y  a pas  entre  les  | 

iiuteurs  le  même  accord  que  pour  les  deux  premiers.  Se-  i 

Ion  certains  écrivains,  un  objet  ne  doit  être  appelé  un  ^ 

capital  que  s’il  est,  au  moins  en  partie,  le  produit  du 
travail  humain.  Mais  tout  le  monde  n’est  pas  aussi  exi- 
geant et  il  y a des  auteurs  qui  se  contentent  parfaitement 
des  deux  premiers  attributs.  Pour  eux,  par  conséquent, 
le  capital  est  tout  simplement  une  valeur  (lui  sert  ou  qui 
est  destinée  à la  production.  Par  exemple,  M.  Passy, 
dans  son  livre  sur  les  systèmes  de  culture,  dit  : le  capi- 
tal naturel  et  primitif.,  en  parlant  des  instruments  de 
production  qui  ne  sont  pas  de  création  humaine.  Cette 
manière  de  concevoir  le  capital  est  presque  identique  au 
sens  le  plus  ancien  du  mot,  ou,  du  moins,  elle  s’en  rap-  . 
proche  plus  que  l’autre.  Pour  exprimer  l’intérêt  d’un 
capital  en  argent,  les  Grecs  se  servaient  du  même  mot 
que  pour  désigner  la  progéniture  des  espèces  animales. 

Nous  faisons  à peu  près  de  même,  quand  nous  disons 
familièrement  que  l’argent  fait  des  petits.  Si  c’est  pour 
cette  raison,  si  c’est  à titre  de  fonds  ou  de  source  de 
revenu,  qu’on  l’appelle  un  capital,  n’est-il  pas  naturel 
de  donner  le  même  nom  à toute  valeur  qui  fait  aussi 
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des  petits  ou  qui  produit  ce  que  le  droit  civil  appelle  des 
fruits.  L’argent,  dit-on,  est  le  capital  par  excellence,  en 
ce  sens  qu’avec  celui-là  on  peut  avoir  tous  les  autres. 
Cela  est  vrai  ; mais  tous  les  autres,  à leur  tour,  peuvent 
être  convertis  en  argent.  De  plus,  il  faut  remarquer  que 
l’argent  n’est  qu’un  moyen  indirect  de  production.  Si 
celui  qui  le  prête  reçoit  un  intérêt  annuel,  celui  qui 
l’emprunte  est  obligé  de  le  convertir  en  outils  et  en  ma- 
tières premières  pour  le  rendre  fécond.  Au  reste,  il  en 
est  du  capital  comme  de  toutes  les  autres  valeurs;  dès 
qu’on  le  possède,  l’important  n’est  pas  son  origine,  mais 
l’utilité  qu’il  procure,  soit  lorsqu’on  l’applique  directe- 
ment à la  production,  soit  lorsqu’on  l’échange  d’abord 
pour  acquérir  d’autres  valeurs  qu’on  doit  y appliquer. 

Quand  nous  parlons  ainsi  (les  questions  d’origine,  il 
importe  que  l’on  comprenne  bien  notre  pensée.  Les 
sciences  spéculatives  ne  vont  pas  directement  à la  prati- 
que; néanmoins  elles  y tendent,  ou,  si  elles  ne  le  font 
pas,  elles  ne  sont  pas  dignes  de  l’attention  des  hommes 
sérieux.  Or,  pour  être  applicables,  il  suffit  qu’elles  fas- 
sent connaître  des  lois,  c’est-à-dire  des  rapports  cons- 
tants existant  entre  des  faits  généraux.  Toute  poule  sort 
d'un  œuf  et  tout  œvf  sort  d'une  poule  : voilà  une  loi 
dont  la  connaissance  pourra  me  servir  pour  ma  gouverne. 
Mais  voici  quelqu’un  qui  me  demande  si  la  poule  a existé 
avant  l’œuf  ou  l’œuf  avant  la  poule.  A cela  je  réponds  : 
je  n’en  sais  rien  et  je  ne  tiens  pas  à le  savoir;  car  une 
pareille  connaissance  me  serait  tout-à-fait  inutile. 

Notre  conclusion  sur  le  troisième  attribut,  c’est  que 
nous  n’y  tenons  pas  et  que  nous  consentirions  .volontiers 
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à nommer  capital  tout  instrument  de  production  ayant 
de  la  Yaleur,  quelle  que  soit  d’ailleurs  son  origine.  Mais 
i’autre  opinion  ne  nous  eiuLarrasse  nullement  et  ce  que 
nous  allons  dire  touciiant  la  seconde  formule  de  la  loi 
des  frais  est  également  conciliable  avec  l’une  et  l’autre 
hypothèse. 

Parmi  les  auteurs  qui  admettent  la  loi  des  frais,  il  y 
en  a qui  ne  se  contentent  pas  de  définir  le  capital,  mais 
qui  entremêlent  dans  sa  définition  une  assertion  tou- 
chant sa  valeur,  que  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces.  L’examen  de  cette  assertion  se  lie  naturellement 
à celui  de  la  seconde  formule  de  la  loi  des  frais.  Cette 
formule  est  celle  qui  à l’expression  de  frais  de  production 
substitue  celle-ci:  la  valeur  du  travail. 

Ouand  nous  avons  exprimé  la  loi  en  question,  pour  la 
discuter,  nous  l’avons  mise  sous  la  forme  qui,  en  appa- 
rence et  en  réalité,  est  la  moins  exclusive,  celle  qui  fait 
une  mention  explicite  et  du  travail  et  du  capital.  Pour- 
quoi l avons-nous  fait  ? Parce  que,  pour  nous,  la  sup- 
pression du  mot  capital  est  loin  d’être  indifférente.  En 
3ffet,  nous  u’admettons  pas  que  la  valeur  du  capital  ne 
soit  jamais  supérieure  à celle  du  travail  qui  a été  néces- 
mire  pour  le  créer.  Pour  nous  il  en  est  du  capital  comme 
le  toutes  les  autres  valeurs;  souvent  une  partie  de  son 

prix  est  entrée  dans  la  bourse  d’un  possesseur  de  mono- 
pole. 

Nous  admettons  bien  que  le  capital  n’est  jias  tou- 
jours un  instrument  primitif  de  production,  que,  dans 
( ertains  cas,  s’il  est  un  instrument  pour  une  industrie, 
il  est  un  produit  pour  une  autre,  qui  s’est  exercée  anté- 


LIVRE  III.  CHAPITRE  II. 


275 


rieurenieiit.  Mais,  quand  ce  cas  se  présente,  quand  le 
capital  est  un  produit,  nous  devons  dire  de  lui  ce  que 
nous  avons  dit  de  tous  les  produits  eu  général. 

L’homme,  par  son  travail,  ne  crée  rien  d’une  manière 
absolue  ; il  ne  fait  que  modifier  les  choses  que  la  nature 
a créées.  Par  conséquent,  il  a besoin  des  forces  natu- 
relles pour  produire  un  capital,  aussi  bien  que  pour  pro- 
duire toute  autre  richesse.  Or  souvent  celui  qui  a besoin 
d’un  capital  paie  pour  l’avoir,  non-seulement  du  travail 
humain,  mais  encore  le  service  productif  d’un  agent 
naturel.  Un  homme  veut  exercer  une  industrie  et  il 
achète  à prix  d’argent  les  instruments  nécessaires.  Ce 
qu’il  paie  pour  avoir  ce  capital  sera-t-il  toujours  exclu- 
sivement la  récompense  du  travail?  Non.  Je  suis  fila- 
teur  ; j’achète  du  coton  à un  planteur  qui  1 a produit  a 
un  prix  inférieur  au  prix  de  vente  : une  partie  de  l’ar- 
gent que  je  donne  paie  le  service  productif  d'un  agent 
naturel  approprié.  La  même  chose  arrive,  lorsque,  vou- 
lant produire  de  la  quincaillerie,  j’achète  du  fer  à un 
maître  de  forge  qui,  se  trouvant  dans  une  situation 
privilégiée,  produit  à meilleur  marché  que  ceux  dont  le 
prix  de  revient  détermine  le  prix  de  vente  général.  Par 
conséquent,  il  n’est  pas  vrai  que  le  capital,  considéré 
dans  sa  valeur,  ne  soit  que  du  travail  accumulé.  Ainsi  la 
formule  qui  prétend  que  la  valeur  des  produits  est  tou- 
jours égale  à celle  du  travail  qu’il  faut  payer  pour  les 
créer,  est  fausse  comme  celle  qui  prétend  que  le  prix  ne 
dépasse  pas  les  frais  de  production.  Si  la  nature  travaille 
toujours  gratuitement  pour  l’espèce  humaine  prise  en 
masse,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  certains  cas 
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précédemment  spécifiés,  le  consommateur  paie  à quel- 
qu’un le  service  productif  quelle  a rendu.  Ainsi,  n’ad- 
•mettant  pas  la  gratuité  absolue  du  service  des  agents 
naturels,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que,  dans  les 
produits  en  général  et  plus  spécialement  dans  ceux  qui 
jouent  le  rôle  de  capitaux,  il  n’y  ait  pas  d’autre  valeur 
([ue  celle  du  travail  nécessaire  pour  les  obtenir.  Nous 
soutenons  que,  dans  la  valeur  de  tout  ce  qu’on  appelle 
capital,  il  peut  y avoir  une  partie  qui  soit  la  rétribution 
du  service  productif  d’un  agent  naturel  approprié.  En 
d’autres  termes,  notre  principe,  qu’il  peut  y avoir  plus 
de  deux  éléments  dans  la  valeur  d’une  richesse  quelcon- 
que, est  applicable  aux  richesses  qu’on  appelle  des  capi- 
taux, tout  aussi  bien  qu’aux  autres. 

Voilà  notre  opinion.  On  conçoit  dès  lors  qu’au  moment 
où  nous  avons  eu  à discuter  la  loi  des  frais,  il  était 
nécessaire  pour  nous  de  l’exprimer  par  la  formule  la 
plus  large,  par  celle  qui  fait  mention  et  de  la  part  du 
travail  et  de  celle  du  capital.  Pour  nous,  ce  n’était  pas 
une  chose  indifférente.  Mais  il  n’en  était  pas  de  môme 
des  auteurs  qui,  dans  la  formule,  ont  fait  la  substitu- 
tion dont  il  s’agit.  Pour  eux,  les  deux  formules  sont 
équivalentes,  parce  qu’ils  nient  l’existence  du  troisième 
élément  de  la  valeur  vénale,  parce  qu’ils  font  abstrac- 
tion de  l’influence  des  monopoles  et  qu’ils  admettent 
comme  principe  la  gratuité  absolue  du  service  productif 
de  tous  les  agents  naturels.  Ils  soutiennent  cette  gra- 
tuité, non  pas  seulement  pour  l’espèce  humaine  consi- 
dérée d’une  manière  collective,  mais  encore  pour  chaque 
consommateur  indistinctement.  S’ils  n’admettaient  pas 
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cette  hypothèse,  ils  seraient  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes.  En  réalité,  ils  ne  commettent  pas  cette  incon- 
séquence, ils  admettent  le  principe  de  la  gratuité  abso- 
lue, et  voici  ce  qui  en  résulte. 

Comme  toutes  les  valeurs  découlent  primitivement 
des  deux  sources  que  nous  avons  indiquées,  si  l’on  sup- 
pose que  le  service  productif  des  agents  naturels  est  tou- 
jours gratuit  pour  le  consommateur,  il  s’ensuivra  que 
celui-ci  n’aura  jamais  à payer  que  la  valeur  du  travail 
nécessaire  pour  obtenir  les  produits.  Or,  comme  tout 
capital  est  un  produit,  selon  le  sens  que  les  auteurs  en 
question  donnent  à ce  mot,  il  s’ensuit  que  le  capital, 
comme  tous  les  autres  produits,  n’a  qu’une  valeur  égale 
à celle  du  travail  qui  est  nécessaire  pour  le  créer.  C’est 
de  là  qu’est  venue  cette 'expression  que  le  capital  est  du 
travail  accumulé.  Cette  manière  de  considérer  le  capital 
a conduit  à dire  que  ce  qui  est  payé  pour  l’intérêt  et 
l’amortissement  d’un  capital  n’est  toujours  que  la  rétri- 
bution d’un  travail,  d’une  peine  qui  a été  prise  anté- 
rieurement, et  c’est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  la 
formule  des  économistes  anglais,  on  a substitué  le  mot 
valeur  du  travail  à l’expression  de  frais  de  production. 
Pour  eux,  cette  formule  n’est  ni  plus  étroite,  ni  plus 
exclusive  que  l’autre.  Sans  doute,  c’est  seulement  dans 
la  première  que  le  capital  est  mentionné  d’une  manière 
explicite  ; mais  cette  différence  n’empêche  pas  que  les 
deux  formules  ne  reviennent  au  même,  qu’au  fond  elles 
n’expriment  le  même  principe  ou  plutôt  la  même  pré- 
tention. 

Le  capital  est  toujours  une  valeur  qui  sert  ou  qui  est 
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destinée  à la  production.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
matières  premières,  les  outils  et  les  machines.  Veut-on 
qu’il  y ait  des  capitaux  que  la  nature  seule  ait  créés, 
dans  la  production  desquels  le  travail  humain  ne  soit 
entré  pour  rien.  Alors  ces  capitaux  ne  seront  pas  des 
produits;  mais,  d’après  la  maxime  des  éconoipistes  an- 
glais, personne  n’aura  rien  à payer  pour  les  avoir. 
Veut-on  que  les  capitaux  soient  toujours  des  produits 
mis  en  réserve  pour  une  production  ultérieure  et  que 
leur  création  soit  toujours,  au  moins  en  partie,  une 
œuvre  humaine;  alors,  selon  le  même  principe,  il  suffira, 
pour  les  acquérir,  de  rembourser  la  valeur  du  travail 
que  leur  création  rend  nécessaire.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas,  pour  ceux  qui  ne  tiennent  pas  compte  de  l’influence 
des  monopoles,  le  prix  d’un  capital  est  toujours  égal  à 
la  valeur  du  travail  qui  est  nécessaire  pour  le  produire. 
Par  conséquent,  il  est  indifférent  pour  eux  d’employer 
l’une  ou  l’autre  formule,  du  moins  quant  au  sens;  car, 
pour  la  commodité,  la  plus  simple  est  en  môme  temps  la 
meilleure.  Aussi  les  économistes  anglais  l’emploient 
souvent  plutôt  que  celle  des  frais.  Ricardo  en  use  comme 
les  autres,  et  môme,  comme  sa  théorie  de  la  rente  fon- 
cière n’est  qu’une  exception  à la  loi  prétendue  que  cette 
formule  exprime,  il  a des  occasions  fréquentes  de  par- 
ler de  cette  loi,  et  alors  il  l’exprime  souvent  par  la  for- 
mule la  plus  simple. 

Les  économistes  anglais  sont  conséquents  avec  eux- 
mômes,  quand  ils  expriment  la  loi  des  frais  par  l’une  ou 
l’autre  des  deux  formules  que  nous  avons  fait  connaître; 
ils  sont  conséquents,  parce  qu’ils  ne  reculent  pas  devant 
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f l’hypothèse  de  la  gratuité  ahshlue  des  agents  naturels. 

Mais  nous,  qui  repoussons  cette  hypothèse,  nous  qui 
admettons  et  soutenons  l’influence  des  monopoles  et 
I l’existence  du  troisième  élément  de  la  valeur,  nous  ne 

j pouvons  admettre  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  formules 

i comme  exprimant  le  prix  moyen  d’une  manière  absolue, 

[ mais  seulement  comme  en  représentant  le  minimum. 

' Les  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  la 

seconde  formule  de  la  loi  des  frais  sont  loin  d’ôtre  inu- 
tiles; car  cette  loi  tient  aux  entrailles  mômes  de  notre 
1 sujet,  et  la  forme  en  question  se  rencontre  fréquemment 

dans  les  auteurs  dont  nous  aurons  à exposer  et  à juger 
les  doctrines  touchant  la  rente. 
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LES  MONOPOLES  SONT  CONNUS  ET  RECHERCHÉS  DEPUIS  LONGTEMPS 
. LA  RENTE  FONCIERE  A-T-ELLE  TOUJOURS  EXISTÉ? 
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Un  des  avantages  de  la  forme  scientifique,  c’est  qu’elle 
permet  de  mettre  les  connaissances  acquises  sous  un 
petit  volume  et  de  les  rendre  plus  maniables.  Grâce 
à elle,  on  fait  tenir  dans  un  petit  nombre  de  principes 
une  masse  considérable  de  connaissances  plus  particu- 
lières, qu’il  est  toujours  possible  d’en  tirer  au  moyen 
du  raisonnement  déductif.  C’est  un  grand  soulagement 
pour  la  mémoire.  Mais  il  en  résulte  encore  un  autre 
bien. 

Une  des  conditions  du  progrès  dans  l’humanité,  c’est 
que  chaque  génération  transmette  à sa  descendance  les 
connaissances  qu’elle  possède  et  lui  communique  à la 
fois  les  éléments  qu’elle  a reçus  de  ses  pères  et  ceux 
qu’elle  a conquis  par  ses  propres  efforts.  Or,  la  forme 
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scientifique  est  celle  qui  se  prête  le  mieux  à cette  trans- 
mission. Par  conséquent,  les  esprits  spéculatifs  et  géné- 
ralisateurs ne  font  pas  que  céder  à une  vaine  curiosité; 
ils  remplissent  une  fonction  sociale  dont  l’utilité  est 
incontestable.  Aussi,  quand  l’im  de  ces  rêveurs,  tel 
qu’un  Archimède  et  un  Newton,  a découvert  et  formulé 
une  loi  très  générale,  et  que  le  mérite  de  sa  découverte 
est  consacré  par  le  temps  et  par  le  témoignage  des 
hommes  compétents,  son  nom  passe  de  bouche  en  bouche 
jusqu’à  la  postérité,  la  plus  reculée,  et  il  est  salué  comme 
un  bienfaiteur  de  l’humanité;  Ainsi,  dans  les  matières 
spéculatives,  il  est  utile  et  il  est  glorieux  de  trouver  en 
toutes  choses  les  vérités  les  plus  générales  et  d’en  faire 
sortir  tout  le  reste  par  le  moyen  du  raisonnement.  Il  y 
a des  hommes  pour  qui  cette  fonction  est  un  devoir 
facile;  car  ils  ont  à la  fois  une  aptitude  et  un  penchant 
à l’accomplir.  C’est  un  des  attributs  de  l’esprit  scienti- 
fique; c’est  la  gloire  des  grands  spéculatifs,  tels  que  les 
Descartes,  les  Newton  et  les  Laplace. 

Et  maintenant,  s’il  est  permis  de  comparer  le  petit  au 
grand,  nous  dirons  que  nous  avons  ’été  Jaloux  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  ces  illustres  personnages.  En  trai- 
tant la  question  de  la  rente  foncière,  nous  avons  cédé 
sciemment  à ce  penchant  de  l’esprit  qui  pousse  l’homme 
vers  les  hauts  sommets,  ou,  comme  dit  Bacon,  vers  ces 
tours  élevées  du  haut  desquelles  la  vue  s’étend  au  loin. 
Nous  avons  mis  la  rente  foncière  dans  une  catégorie 
plus  générale,  le  troisième  élément  de  la  valeur,  et,  pour 
donner  la  raison  de  cet  élément,  nous  avons  fait  une 
théorie  des  monopoles.  Cette  théorie  est-elle  quelque 
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chose  de  nouveau  dans  la  science  économique?  Si  on 
répond  oui,  il  faudra  avouer  en  même  temps  que  la  part 
de  nouveauté  est  bien  faible,  qu’elle  consiste  unique- 
ment en  ceci,  que  nous  avons  parlé  de  la  chose  en  ques- 
tion d’une  manière  plus  générale  et  plus  simple  qu’on 
ne  l’avait  fait  auparavant.  Du  moins,  il  n’est  pas  arrivé 
à notre  connaissance  qu’aucun  économiste  ait  fait  une 
théorie  systématique  des  monopoles.  Mais,  il  faut  le 
reconnaître  aussi,  beaucoup  d’écrivains  ont  parlé  des 
monopoles,  et  tous  ont  pris  le  mot  dans  le  même  sens. 
Ce  mot  est  très  ancien* dans  la  langue  française  et  la 
chose  est  connue  de  temps  immémorial. 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  depuis  longtemps,  les 
hommes  ont  parfaitement  compris  les  avantages  des 
situations  privilégiées  et  qu’ils  ont  tenté  de  se  les  attri- 
buer. Depuis  longtemps  aussi  on  s’est  disputé  la  posses- 
sion des  monopoles  naturels  et  on  s’est  efforcé  d’en  créer 
de  factices.  Par  exemple,  après  la  découverte  de  l’Amé- 
rique et  celle  de  la  route  maritime  des  Indes  orientales, 
plusieurs  gouvernements  accordèrent  à des  compagnies 
privilégiées  le  monopole  du  commerce  dans  les  marchés 
nouvellement  ouverts.  On  avait  compris  que  c’était  un 
moyen  certain  d’assurer  le  succès  de  leurs  opérations. 
Lorsque  les  Hollandais  eurent  acquis  la  possession  do 
l’archipel  des  Moluques,  ils  détruisirent  les  arbres  à 
épices  dans  les  îles  qu’ils  ne  voulaient  pas  exploiter. 
Pourquoi  le  faisaient-ils?  C’était  pour  empêcher  la  con- 
currence ; c’était  pour  se  créer  un  monopole.  Actuelle- 
ment encore  c’est  par  un  monopole  que  le  gouverne- 
ment hollandais  tire  de  si  forts  revenus  de  sa  colonie  de 
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Java.  Le  moyen  consiste  à se  faire  l’acquéreur  privilégié 
ce  certains  produits  agricoles,  dont  il  fixe  lui-même  le 
I rix.  Dés  lors  il  a beau  jeu  pour  se  faire  une  part  consi- 
c érable.  L’histoire  entière  fourmille  de  faits  pareils  ; 
(lie  nous  offre  à chaque  pas  des  exemples  de  monopoles 
c e toutes  les  sortes.  Actuellement  encore  il  n’y  a qu’à 
c uvrir  les  yeux  pour  en  voir  de  toutes  les  espèces  que 
I ous  avons  classées  et  définies.  Aussi,  il  ne  manque  pas 
ée  gens  qui,  sans  être  des  économistes,  comprennent 
larfaitement  la  nature  des  monopoles  et  les  avantages 
qu’on  peut  en  retirer.  On  s’en  aperçoit  de  reste  aux  efforts 
c u’ils  font  pour  s’en  attribuer  le  bénéfice.  Tout  accapa- 
rmient  est  une  tentative  pour  constituer  un  monopole. 
Lesage,  dans  son  Bachelier  de  Salamanque^  nous  en  a 
représenté  un  type  assez  frappant;  c’est  le  fait  de  ce 
ice-roi  du  Mexique  qui  achète  tout  le  sel  de  sa  province 
et  qui  fait  monter  cette  denrée  à un  prix  exorbitant. 
C’est  une  fiction  sans  doute;  mais  Lesage  avait  eu  sous 
1 is  yeux  des  réalités  du  môme  genre,  qui  lui  avaient 
sarvi  de  modèle.  Ainsi  les  monopoles  sont  connus  depuis 
1 mgtemps,  et  si,  jusqu’à  un  certain  point,  nous  en  avons 
f lit  la  théorie,  personne  ne  nous  accusera  de  les  avoir 
i 1 ventés. 


Maintenant  nous  allons  nous  restreindre  au  monopole 
I articulier  que  procure  la  possession  des  terres  privilé- 
giées.  C’est  un  de  ceux  qui  ont  été  connus  les  premiers, 
jarcequ’à  l’origine  la  propriété  mobilière  était  peu  de 
chose.  Par  suite,  c’est  aussi  de  bonne  heure  que  les 
1 ommes  s’en  sont  disputé  la  possession,  et  cela  de  quelque 
r lanière  qu’ils  tirassent  parti  de  la  vertu  productive  du 
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sol.  Par  exemple,  au  Canada,  les  tribus  qui  vivaient  du 
produit  de  la  chasse  étaient  souvent  en  guerre  pour  se 
disputer  la  possession  exclusive  des  cantons  de  chasse 
les  plus  avantageux.  Si  nous  ouvrons  l’histoire  de  l’Asie 
et  que  nous  lemontions  aux  premiers  temps  connus, 
nous  y verrons  déjà  les  peuples  pasteurs  se  disputer  par 
les  armes  la  possession  des  plus  riches  pâturages. 

Considérons  maintenant  les  parties  de  l’ancien  monde 
où  le  labourage  fut  en  honneur.  Des  luttes  analogues  y 
eurent  lieu  pour  la  possession  des  pays  agricoles  les  plus 
fertiles,  par  exemple,  pour  celle  du  grand  bassin  arrosé 
par  le  Tigre  et  par  l’Euphrate.  Pendant  la  période  his- 
torique qui  va  jusqu’à  Cyrus  et  dont  le  commencement 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  ce  riche  pays,  entouré 
(le  toutes  parts  par  des  peuples  barbares,  fut  une  arène 
toujours  ouverte,  où  ils  vinrent  continuellement  se  heur- 
ter et  se  combattre.  Des  déserts  arides  de  l’Arabie,  des 
monts  de  la  haute  Arménie,  des  steppes  sauvages  de 
l’Asie  centrale,  ils  se  précipitaient  sur  cette  riche  con- 
trée comme  sur  une  proie  à dévorer.  Ce  fut  même  cette 
cause  qui  empêcha  ce  pays  de  parvenir  à une  civilisa- 
tion très  avancée,  quoiqu’il  ait  eu  des  époques  brillantes 
et  fortunées.  Les  premiers  éléments  de  la  civilisation  s’y 
développaient  vite,  aidés  par  un  beau  ciel  et  par  la  fer- 
tilité du  pays  que  l’Euphrate  fécondait  de  ses  inonda- 
tions. Mais  ce  premier  essor  était  bientôt  arrêté  par  des 
invasions  de  barbares.  Chaque  peuple  conquérant,  mal- 
gré son  énergie  primitive,  était  bientôt  énervé  dans  ce 
jardin  de  l’Asie;  il  n’avait  pas  le  temps  de  passer,  de  la 
jouissance  qui  amollit  les  âmes,  à une  forte  civilisation 


1 X 

li 


\ 


286  Tilp'OIlIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

capable  de  les  élever  et  de  les  alfermir.  Aussi,  quand  un 
nouvel  essaim  de  barbares,  sorti  de  l’un  des  trois  repaires 
que  nous  avons  indiqués,  venait  attaquer  cette  popula- 
tion dégénérée,  elle  devait  bientôt  succomber. 

A toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays  on  a vu  les 
particuliers  et  les  nations  se  disputer  la  possession  du  sol. 
L auraient-ils  fait  s’ils  n’y  avaient  eu  aucun  intérêt,  si 
ces  parties  n’avaient  pas  donné  un  produit  brut  dont  la 
valeur  excédait  celle  des  frais?  Non,  évidemment.  Or,  le 
fait  de  ces  luttes  est  incontestable  et  il  remonte  à la  plus 
haute  antiquité.  Avant  qu’il  y eût  des  tribunaux  et  une 
force  publique  pour  faire  exécuter  leurs  sentences,  les 
individus  se  sont  battus,  se  sont  tués  pour  la  possession 
du  sol.  Ensuite,  quand  la  société  civile  a été  constituée, 
on  s est  contenté  de  plaider,  le  plus  ordinairement,  mais 
non  pas  toujours;  car  souvent  des  actes  de  violence 
ûirent  la  suite  des  procès  perdus.  Après  les  particuliers, 
ce  furent  les  peuples  et  les  rois  qui  entrèrent  en  guerre 
pour  acquérir  de  la  terre.  Souvent  des  nations  entières 
y furent  poussées  par  la  faim.  Tel  fut  le  cas  des  Yisi- 
?otl)s,  lorsque  la  terreur  des  fluns  leur  fit  passer  le 
Danube,  et  que  les  exactions  des  agents  impéiiaux  les 
irécipitèrent  contre  les  troupes  de  \alens,  qui  y trouva 
a mort.  Bien  souvent  aussi  ce  ne  fut  pas  le  besoin,  mais 
e désir  de  s’agrandir,  qui  poussa  les  rois  et  les  peuples  à 
ie  faire  la  guerre.  Ce  n’est  pas  d’hier  que  les  choses  se 
î ont  passées  ainsi.  A l’origine,  les  valeurs  mobilières  sont 
Huiles;  c’est  la  terre  seule  qui  fait  vivre.  Aussi,  quand 
ia  population  surabonde  et  que  les  moyens  de  subsistance 
lont  défaut,  les  hommes  se  ruent  les  uns  sur  les  autres. 
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ils  se  tuent,  ils  se  mangent.  Voilà  la  destinée  qui  ne  fut, 
hélas!  que  trop  commune  chez  les  premiers  hommes. 
Cependant  ils  avaient  les  quatre  droits  dont  les  phalans- 
tériens  nous  ont  tant  parlé.  Mais,  que  voulez-vous?  Si 
la  terre  est  une  richesse,  la  partie  qui  fait  vivre  n’a 
qu’une  étendue  limitée.  Outre  la  valeur  en  nature,  elle 
a encore  l’attribut  qui  crée  la  valeur  en  échange,  c’est- 
à-dire  la  rareté.  Or,  c’est  de  très  bonne  heure  qu’il  n’y 
en  eut  pas  assez  pour  tous  ceux  qui  en  avaient  envie  ; 
c’est  de  très  bonne  henre  que  la  rente  foncière  exista, 
sinon  en  argent,' du  moins  en  nature;  enfin,  c’est  de  très 
bonne  heure  aussi  que  le  droit  même  de  vivre  fut  un 
privilège. 

Irons-nous  donc  jusqu’à  dire  que  la  rente  foncière  a 
existé  dès  les  premiers  moments  où  il  y eut  des  hommes 
sur  la  terre?  Pour  savoir  ce  qu’on  doit  répondre  à cette 
question,  il  y a une  chose  à considérer.  Si  l’on  prend  le 
mot  rente  dans  un  sens  tout  à fait  absolu  et  rigoureux, 
la  question  ne  pourra  même  pas  se  poser.  En  effet,  pour 
qu’il  y ait  des  rentes,  il  faut  supposer  une  concurrence 
entre  plusieurs  personnes  produisant  le  môme  article, 
des  ventes  et,  par  conséquent,  l’usage  de  la  monnaie, 
enfin  une  valeur  vénale  supérieure  aux  frais  de  la  pro- 
duction la  plus  ingrate.  Comme  la  rente  est  un  élément 
d’une  valeur  en  échange,  il  n’y  a pas  de  rente  sans 
échange.  Par  conséquent,  si  l’on  suppose  à l’origine  un 
état  de  choses  dans  lequel  il  n’y  ait  pas  d’échanges,  la 
rente  ne  pourra  pas  s’y  montrer.  Il  n’y  a pas  de  valeur 
vénale  sans  rente  et  il  ne  peut  pas  être  question  de  dis- 
tinguer plusieurs  éléments  dans  une  valeur  vénale  qui 
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n existe  pas.  Tout  cela  est  vrai  rigoureusement.  Mais, 
en  supposant  qu  a Forigine  les  hommes  ont  vécu  pen- 
dant un  certain  temps  sans  faire  d échanges,  et  que,  par 
conséquent,  la  rente  n’existait  pas  dans  le  sens  absolu 
du  mot,  il  est  vrai  au  moins  qu’à  cette  époque  il  y eut 
déjà  dans  les  avantages,  dans  les  moyens  d’existence 
obtenus  ou  conquis  par  différentes  personnes,  des  inéga- 
lités nombreuses  et  qui  produisaient  sur  la  condition  de 

ces  personnes  les  mêmes  effets  que  si  la  rente  eût 
existé. 

Pour  prétendre  le  contraire,  il  faudrait  supposer  qu’à 
l’origine  le  rapport  entre  l’effort  et  le  résultat  était  le 
îiême  pour  tout  le  monde.  Or,  cette  supposition  est 
nadmissible.  Sans  doute  les  premiers  hommes  ont  vécu 
lans  les  contrées  les  plus  favorisées  par  le  climat  et  par 
e sol  ; il  le  fallait  pour  suppléer  à leur  défaut  d’expé- 
•ience  et  de  prévoyance.  Sans  doute  la  nature  a dû  pré- 
parer à l’avance  le  séjour  destiné  à l’humanité,  et, 
quand  celle-ci  est  venue  en  prendre  possession,  elle  y a 
rouvé  les  choses  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  subsis- 
ler  et  pour  accomplir  sa  tâche.  Mais,  parmi  ces  choses, 
:1  y en  eut  dont  l’usage  lui  fut  donné  gratuitement  et 
d’autres  qu’elle  ne  pouvait  approprier  à ses  besoins  que 
ji'râce  à des  efforts  plus  ou  moins  énergiques  et  soute- 
] lus.  Les  premiers  nés  de  l’humanité  ont  respiré  l’air, 
se  sont  chauffés  au  soleil  sans  qu’il  leur  en  coûtât  rienj 
loais  ils  n’ont  pu  assouvir  leur  faim  sans  peines  et  sans 
labeurs.  Il  fallait  chercher  et  cueillir  les  végétaux,  pour- 
suivre et  saisir  les  animaux  terrestres,  capturer  les 
I oissons  propres  à nourrir  les  personnes.  Tout  cela  exi- 
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geait  des  efforts,  tout  eda  était  un  travail.  Les  aliments 
une  fois  saisis  avaient  au  moins  une  valeur  en  nature. 
Or,  qui  osera  soutenir  que  pour  tous  la  valeur  était 
proportionnelle  à la  peine  prise?  Los  plus  malheureux 
mouraient  de  faim;  d’autres  en  souffraient  cruellement 
par  intervalles;  les  moins  disgraciés  n’avaient  encore 
quune  existence  chétive  et  précaire;  cependant  ils 
étaient  déjà  des  privilégiés.  Ainsi  l’inégalité  des  avan- 
tages obtenus  par  le  même  travail  s’est  manifestée  au 
commencement.  Plus  tard,  lorsqu’il  y eut  parmi  les 
hommes  de  la  prévoyance,  de  l’habileté,  et  que  les  con- 
ditions de  la  production  furent  changées,  on  vit  encore 
de  nombreuses  différences  dans  les  résultats  du  travail, 
et  toujours  depuis  1 inégalité  des  valeurs  produites  par 
des  efforts  égaux  a été  le  fait  le  plus  commun.  Or,  cette 
inégalité  suffit  pour  faire  éclore  le  troisième  élément  de 
la  valeur  aussitôt  que  les  conditions  nécessaires  de  vente 
et  de  concurrence  se  trouvent  réalisées. 
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LA  KENTE  FOiSCIEUE  EST-ELLE  UN  FAIT  EXCEl'TIO.NAEL  ? 


Nous  avons  vu  que  la  valeur  vénale  d’un  domaine 
dépend  de  deux  causes  principales  : 1"  du  profit  et  de 
l’agrément  qu’il  procure  chaque  année;  2“  de  sa  durée. 
Or,  il  en  est  de  même  de  la  valeur  des  instruments  de 
production  autres  que  la  terre,  des  mines,  des  carrières, 
des  étangs,  des  maisons,  des  usines  et  enfin  des  ma- 
chines et  des  outils  qui  sont  employés  par  l’industrie.  Si 
le  rapport  du  fonds  au  revenu  net,  du  capital  au  fruit 
est  plus  considérable  pour  la  terre  que  pour  les  autres 
instruments,  ce  n’est  pas  à cause  des  jouissances  acces- 
soires que  la  terre  procure,  puisque  nous  supposons  que 
ces  jouissances  font  partie  du  fruit;  c’est  à cause  de  sa 
durée,  qui  peut  être  éternelle  à certaines  conditions. 
Cette  dernière  proposition  mérite  bien  qu’on  s’y  arrête. 

Les  autres  formes  du  capital  se  détruisent  par  l’usage, 
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quelquefois  même,  avant  qu’un  outil  soit  use,  on  1 aban- 
donne, pour  en  adopter  un  nouveau  qui  est  meilleur 
Cependant  il  ne  faut  rien  outrer.  Quand  un  industriel 
abandonne  un  outil,  il  im  le  détruit  pas,  il  le  vend  a bas 
prix.  Alors,  comme  l’a  remarqué  Babbage,  ce  bon  mai 
clié  permet  au  nouveau  possesseur  de  soutenir  la  con- 
currence pendant  un  certain  temps,  et  il  procure  à l’acbe- 
teur  une  diminution  de  prix.  Mais  enfin  cette  situation 
a un  terme,  et,  en  somme,  pour  tous  les  capitaux,  il 
arrive  un  moment  où  la  valeur  est  détruite.  En  est-il 
de  même  de  la  terre?  Non,  elle  est  impérissable,  et 
même  sa  vertu  productive  augmente  avec  le  temps.. 
Chaque  génération  laisse  sa  trace  sur  le  sol  et  1 amé- 
lioré; on  nivelle,  on  assainit,  on  amende.  Ce  supplément 
de  fécondité  passe  d’une  génération  à 1 autre.  Sans 
doute,  il  en  a coûté  pour  le  produire;  mais,  ce  qui  a 
coûté  aux  pères,  les  enfants  en  jouissent  à titre  gratuit. 
Ainsi,  la  manière  de  capitaliser,  qui  est  la  plus  sure  et 
la  *plus  durable,  est  celle  qui  consiste  à acheter  des 
terres  et  à les  améliorer.  Nous  pouvons  donc  le  répéter 
sans  crainte,  ce  qui  distingue  surtout  la  terre  de  ce  qu’on 
appelle  plus  spécialement  le  capital,  c’est  sa  durée;  c est 
cette  circonstance  que  sa  vertu  productrice,  non-seule- 
ment ne  périt  pas,  comme  celle  des  autres  instruments, 
mais  au  contraire  augmente  avec  les  progrès  de  la  popu- 
lation, des  lumières  et  des  richesses.  Aussi  les  établis- 
sements humains  qui  ont  eu  le  plus  de  durée  ei  de  soli- 
dité, les  fondations  civiles,  politiques  et  religieuses  qui 
ont  le  mieux  résisté  à faction  dévorante  du  temps,  sont 
celles  qui  avaient  pour  base  la  propriété  du  sol. 
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Mais,  dira-t-on,  la  possession  de  la  terre  constitue  un 
monopole.  Oui,  sans  doute;  mais  ce  monopole  n’est  pas 
un  fait  aussi  exceptionnel  qu’on  l’a  prétendu.  En  effet, 
comme  nous  l’avons  montré,  il  y a beaucoup  d’autres 
monopoles  ; il  y en  a même  dont  le  caractère  est  bien 
plus  exclusif  que  celui  de  la  terre,  en  ce  sens  que  le  prix 
des  choses  y dépend  davantage  de  la  volonté  des  per- 
sonnes privilégiées. 

De  plus,  il  y a une  chose  à remarquer.  Quand  le 
reienu  net  de  la  terre  a augmenté,  cet  accroissement 
a été  le  pins  souvent  lent  et  gradué.  Nous  disons  cela 
surtout  pour  les  terres  qui  sont  consacrées  à la  produc- 
tion agricole;  car  cette  assertion  serait  moins  vraie  pour 
les  mines  et  les  terrains  à bâtir.  En  second  lieu,  depuis 
que  la  terre  donne  des  rentes,  chaque  propriété  a sou- 
vent changé  de  maître,  a été  transmise  à titre  gratuit  ou 
1 onéreux.  Par  conséquent,  lorsque  le  revenu  net  a aug- 
menté, la  valeur  acquise  à titre  gratuit  s’est  le  plus  sou- 
vent distribuée  entre  plusieurs  maîtres,  et  chacun  d’eux 
^ n’a  profité  que  de  l’augmentation  qui  a pu  avoir  lieu 
pendant  sa  maîtrise.  Enfin,  il  faut  remarquer  que  l’ac- 
I croissement  des  rentes  foncières  n’a  pas  été  un  fait  con- 
tinu. En  effet,  il  est  arrivé  souvent  que  les  rentes  aient 
l.iaissé  et  que,  par  suite,  la  valeur  des  fonds  de  terre  ait 
diminué.  Il  faut  ajouter  à cela  que  maintenant,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  revenu  net  que  donne  un  fonds  de 
I terre  est  en  partie  la  rétribution  d’un  capital  incorporé 

iaii  sol  et  d’un  capital  qui  est  réellement  le  résultat  du 
travail  accumulé.  C’est  ce  qu’on  peut  admettre,  sans 
outrer  ce  point  de  vue,  comme  l’ont  fait  Bastiat  et  d’au- 
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très  écriYains.  Sans  doute  il  y a une  autre  partie  du 
revenu  net,  qui  est  la  rétribution  d’un  monopole  et  qui 
échoit  à des  particuliers  pour  le  service  productif  rendu 
par  un  agent  naturel  approprié;  mais  l’existence  de  cette 
partie,  sur  laquelle  nous  avons  dù  insister  beaucoup 
dans  notre  premier  livre,  ne  devait  pas  nous  faire  ou- 
blier l’autre.  Aussi,  dans  le  livre  suivant,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  mettre  en  lumière  la  portion  du 
revenu  foncier  qui  est  due  au  travail  de  l’iiomme.  Si 
maintenant  encore  nous  y revenons,  c’est  que  certains 
auteurs  n’en  ont  pas  tenu  un  compte  suffisant  et  que 
d’autres  ont  attribué  un  caractère  trop  exceptionnel  à 
celle  qui  n’est  qu’une  forme  du  troisième  élément  de  la 
valeur;  c’est  qu’ ensuite  des  écrivains  et  des  orateurS'Se 
sont  emparés  de  leurs  assertions  pour  provoquer  des 
réformes  sociales.  Ceux  qui  sont  au  courant  de  certains 
faits  comprendront  dès  à présent  pourquoi  nous  insis- 
tons sur  les  analogies  de  la  terre  et  du  capital;  les  autres 
le  verront  en  lisant  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage.  Au 
reste,  ces  analogies  ont  déjà  été  signalées  par  plusieuis 
auteurs.  J.-B.  Say  est  un  de  ceux  qui  les  ont  indiqués; 
mais,  en  le  faisant,  il  est  tombé  dans  1 exagération,  il  a 
méconnu  et  nié  les  différences.  Un  autre  écrivain  est 
allé  plus  loin  encore,  et  son  opinion  nous  a paru  assez 
remarquable  pour  être  rapportée  dès  à présent. 

En  1831,  M.  Walras  publia  un  livre  ayant  pour  titre  : 
Ds  la  nature  de  la  richesse  et  de  l'origine  de  la  valeui  , 
ce  livre  peut  être  considéré  comme  le  développement  de 
cette  proposition  ; La  valeur  en  échange  vient  de  la 
rareté.  L’auteur  y combat  différentes  opinions  qui  lui 
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paraissent  en  opposition  avec  les  siennes.  Il  y réfute 
notamment  J.-B.  Say  sur  plusieurs  points.  Mais,  sur  un 
antre  point,  qui  nous  intéresse,  il  tombe  dans  le  même 
excès  que  cet  écrivain,  il  méprise  la  formule  qui  rat- 
tache le  prix  des  choses  aux  frais  de  production,  et  cela 
le  conduit  à une  opinion  assez  singulière  au  sujet  des 
monopoles.  Cette  opinion  se  produit  à la  suite  d’uno 
citation  que  fait  l’auteur  d’un  passage  de  J.-B.  Say. 

Voici  ce  passage,  qui  est  tiré  du  cathéchisme  d’éco- 
nomie politique,  3'’  édition,  note  6,  et  qui  est  cité  par 
M.  Walras  à la  page  138  de  son  livre  : 

« Un  verre  d’eau  douce  peut  avoir  un  très  grand  prix 
« dans  une  traversée  de  mer,  lorsque  la  provision  d’eau 
« es-t  épuisée  et  quoiqu’il  n’ait  rien  coûté  à celui  qui  se 
« trouve  en  avoir  en  sa  possession.  Cette  circonstance 
« extraordinaire,  qui  augmente  beaucoup  la  valeur 
« d’une  chose,  sans  qu’on  y ait  ajouté  une  nouvelle 
« utilité,  est  l’effet  d’une  espèce  de  monopole.  » 

Sur  ce  mot  de  monopole  M.  Walras  fait  les  réflexions 
suivantes: 

(t  Cette  explication  est  bonne,  elle  est  très  bonne;  elle 
tt  est  meilleure  que  51.  Say  peut-être  ne  l’a  cru  lui- 
a même.  Oui,  sans  doute,  cette  valeur  est  l’effet  d’un 
« monopole;  mais  elle  ri’est  pas  la  seule  dans  ce  cas; 
tt  car  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  valeurs. 

M.  Walras  appuie  cette  opinion  sur  ce  principe  que 
toute  propriété  étant  exclusive  et  ayant  pour  objet  un 
bien  qui  n’existe  qu’en  quantité  limitée,  on  peut  dire 
que  toute  propriété  sans  exception  confère  un  monopole 
au  propriétaire.  Développant  cette  idée,  il  poursuit  ainsi: 
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a Qui  dit  monopole,  dit  vente  exclusive.  Or,  chaque 
K propriétaire  fait  la  vente  exclusive  de  sou  bien  et 
a chaque  profession  exerce  le  monopole  de  son  industrie, 
cc  A qui  peut-on  s’adresser  pour  avoir  des  bas,  si  ce 
« n’est  aux  marchands  de  bas,  et,  pour  avoir  des  habits, 
« si  ce  n’est  aux  tailleurs  d’habits?  Les  bottiers  vendent 
« exclusivement  des  bottes  et  les  chapeliers  vendent 
tt  exclusivement  des  chapeaux.  Les  boulangers  font  le 
« monopole  du  pain  et  les  bouchers  le  monopole  de  la 
(c  viande.  Si  l’on  veut  des  exemples  plus  frappants,  je 
« dirai  que  les  ouvriers  font  le  monopole  du  travail,  les 
« capitalistes  celui  des  capitaux  et  les  propriétaires  fon- 
ce ciers  celui  des  fonds  de  terre.  Or,  n’est-ce  pas  à la 
(c  propriété  que  nous  devons  ces  divers  monopoles,  et 
(c  n’est-ce  pas  à la  limitation  de  certaines  choses  utiles 
(C  ou  à la  rareté  de  certains  biens  que  nous  devons  et  la 
cc  propriété  et  la  valeur  des  choses  qui  en  sont  l’objet?  » 
Telle  est  l’opinion  de  M.  Walras.  CertainemenJ;  le  point 
de  vue  auquel  s’attache  cet  auteur  n’est  pas  dépourvu 
de  vérité;  mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu’il  tombe 
dans  l’exagération  et  qu’il  a le  tort  de  vouloir  effacer 
une  différence  utile  à connaître.  Si  tout  est  montagne, 
rien  ne  l’est.  De  même,  si  la  possession  de  toute  valeur 
confère  un  monopole,  il  n’y  a plus  de  monopoles.  Et 
pourtant,  quand  le  monde  parle  de  monopoles,  il  s’appuie 
sur  une  différence  dont  la  langue  elle-même  atteste  la 
vérité,  et  qui  est  facile  à comprendre.  Pour  cela,  il  faut 
comparer  le  prix  de  vente  avec  le  prix  de  revient.  Quand 
le  premier  est  ou  égal  ou  légèrement  supérieur  au  se- 
cond, on  ne  dit  pas  qu’il  y ait  monopole.  Au  contraire, 
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quand  le  prix  de  vente  est  notablement  supérieur  au 
prix  de  revient,  ou  apiielle  cela  un  prix  de  monopole. 
Voilà  tout  le  mystère.  Il  consiste  simplement  dans  une 
différence  de  quantité.  Sans  doute,  si  l’on  demande  où 
commence  et  où  finit  le  monopole,  il  sera  difficile  de 
répondre  a cette  question.  Sans  doute  on  pourm  repro- 
duire à ce  sujet  les  arguments  d’Eubiilide  appelés  le  las 
et  le  chauve.  Mais  il  en  est  de  même  de  beaucoup  d’au- 
tres termes,  tels  que  ceux  de  grandeur  et  de  petitesse, 
de  richesse  et  de  pauvreté,  qui  expriment  pareillement, 
non  une  différence  de  nature,  mais  une  différence  de 
quantité  dans  la  même  nature.  Cependant  le  monde  ne 
laisse  pas  que  de  s’en  servir,  et  l’usage  si  général  que 
l’on  en  fait  est,  à ncs  yeux,  une  preuve  suffisante  de  leur 
utilité.  Au  reste,  quand  M.  Walras  tombe  dans  l’exagé- 
ration que  nous  avons  signalée,  il  porte  la  peine  de  sou 
mépris  pour  la  formule  des  frais.  En  effet,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  pour  comprendre  la  différence  qui  sert 
de  fondement  à femploi  du  mot  monopole,  il  faut  tenir 
compte  des  frais  de  production,  il  faut  arrêter  son  atten- 
tion sur  le  prix  de  revient  et  le  comparer  avec  la  valeur 
vénale. 

Ainsi  l’opinion  de  M.  Walras  est  exagérée.  Cependant 
le  point  de  vue  auquel  elle  se  réfère  est  bon  a observer  ; 
il  est  même  utile  d’y  insister,  poui-  montrer  que  la  pro- 

piiélédusoln  a pas  un  caractère  aussi  exceptionnel  qu’on 
fa  prétendu. 
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l’existence  des  monopoles  naturels  a lté  une  cause 

DE  PROGRÈS  POUR  l’iIUMANITÉ. 


Il  y a (les  gens  (jui  sont  offusqués  de  voir  le  prochain 
jouir  d’avantages  gratuits,  dont  eux-mêmes  sont  privés. 
Ils  ne  songent  pas  que  souvent  aussi  le  contraire  arrive 
et  qu’il  y a des  personnes  qui  subissent  des  pertes  immé- 
ritées. En  effet,  on  voit  souvent  des  richesses  dont  la 
valeur  s’amoindrit  ou  même  périt  tout-à-fait  entre  les 
mains  du  propriétaire.  Quand  ce  cas  se  réalise,  nul  n’y 
fait  attention,  excepté  le  perdant  et  les  personnes  qui 
lui  portent  intérêt.  Y a-t-il  donc  plus  de  raison  de  s’in- 
digner, lorsque  certains  hommes  voient  le  bien  qu’ils 
possèdent  gagner  de  la  valeur  entre  leurs  mains,  ou  même 
loi’sque,  par  une  faveur  providentielle,  il  leur  arrive 
tout-à-coup  une  fortune  considérable  qui  n’est  dérobée 
à personne?  Non,  certainement;  car  c’est  un  bien  pour 
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les  particuliers;  et,  pour  le  reste  des  hommes,  ce  u est 
îullement  un  mal.  C’est  le  moins  que  nous  puissions 
lire,  à cause  de  la  solidarité  d’intérêt  qui  existe  entre 


es  dilïérents  membres  de  la  famille  humaine.  Ainsi,  il 
l’y  a que  l’envie  ou  l’esprit  de  système  poussé  jusqu’au 
Fanatisme,  qui  puisse  le  trouver  mauvais.  De  plus,  ceux 
5ui  s’acharnent  là-contre  ne  sont  pas  conséquents  avec 
3ux-mémes.  Ils  ne  diront  rien  contre  1 existence  de  cei- 
tains  monopoles,  tels  que  ceux  d un  chanteur,  d un 
peintre  ou  d’une  courtisane  dont  la  beauté  est  excep- 
tionnelle ; ils  réservent  toutes  leurs  malédictions  pour 
celui  que  procure  la  possession  du  sol.  Ce  qui  est  plus 
étrange  encore, c’est  qu’ils  ne  voient  pas  ou  qu  ils  perdent 
fle  vue  que  la  nature  contribue  pour  une  part  énorme 
à la  formation  des  premiers,  tandis  que  le  second,  sauf 
le  cas  de  succession  ou  de  donation,  est  généialement 
acquis  à titre  onéreux.  Ils  oublient  que  ceux  entie  les 
mains  desquels  la  terre  augmente  de  valeur,  ne  jouissent 
généralement  que  d’un  accroissement  faible  et  lent, 
tandis  que,  pour  d’autres  privilégiés,  il  arrive  parfois 
qu’un  talent,  d’abord  improductif,  parvient,  en  quelques 


I 


années,  à rapporter  jusqu’à  cent  mille  francs  et  même 
davantage. 

Les  réflexions  précédentes  nous  ont  conduit  insensi- 
blement dans  la  voie  scabreuse  des  questions  sociales. 
Avons  le  courage  d’v  marcher,  sans  rien  dire  cependant 
qui  ressemble  trop  à une  digression.  Il  y a une  passion 
qui  a existé  dans  tous  les  temps,  mais  que  l’esprit  démo- 
cratique surexcite  au  plus  haut  degré.  C’est  l envie,  cette 
forme  vicieuse  de  l’amour  de  l’égalité.  Au  lendemain  des 
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révolutions  et  des  commotions  populaires,  on  la  voit 
acquérir  une  étendue  et  une  force  toutes  particulières. 
L’amour  de  l’égalité  estime  passion  universelle  et  impé- 
lissable,  qui  a un  but  dans  les  intentionsprovidentielles; 
seulement  il  ne  faut  pas  la  laisser  corrompre.  On  ne  doit 
pas  non  plus  essayer  d’établir  l’égalité  par  la  force  ou 
par  l’action  du  pouvoir  public  : car,  toutes  les  fois  qu’on 

I a tenté,  ou  1 on  a échoué,  ou  1 on  n’a  pu  réussir  qu’au 
moyen  du  plus  effroyable  despotisme. 

Cela  veut-il  dire  que  l’humanité  soit  condamnée  à 
opter  entre  la  liberté*  et  l’égalité,  ces  deux  biens  aux- 
quels elle  aspire  ? Nous  ne  le  pensons  pas.  Qu’on  laisse 
agir  la  liberté,  autant  qu’elle  est  conciliable  avec  l’exis- 
tence d’un  gouvernement  régulier  et  les  conditions  de 
l’ordre  public;  alors  son  jeu  naturel  sera  de  nous  rappro- 
cher de  jour  en  jour  du  régime  de  l’égalité,  et  cela  par 
l’action  naturelle  des  mœurs  qui  précède  et  qui  facilite 
celle  des  lois.  En  cela  nous  pensons  comme  Bastiat,  qui 
a développé  cette  idée  dans  ses  harmonies  économiques; 
mais  nous  ne  croyons  pas  comme  lui  que  l’existence  des 
monopoles  et  1 inégalité  des  fortunes  viennent  contrarier 
cette  action  nivelante  de  la  liberté;  nous  pensons,  au 
contraire,  qu’elle  en  est  un  auxiliaire  énergique. 

II  y a des  personnes  qui  sont  irritées  par  l’inégalité  des 
fortunes  et  qui  la  considèrent  comme  un  mal.  De  là  sont 
venues  les  attaques  contre  la  propriété.  Sans  doute, 
toutes  ces  attaques  n’étaient  pas  sincères;  sous  toutes 
les  bannières  on  voit  marcher  des  hommes  qui  n’ont 
adopté  un  parti  que  poussés  par  une  passion  personnelle, 
telle  que  l’ambition,  la  cupidité  ou  l’envie.  Je  ne  veux 
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] as  m’occuper  de  ces  liommes-là  ; je  suppooe  des  ad\er 
f aires  convaincus,  et  c’est  pour  eux  que  je  veux  parler. 

Comme  tout  le  monde  n’a  pas  au  même  degré  la  fa- 
culté de  concevoir  les  idées  générales  et  abstraites,  il  est 
u-rivé  souvent  que  les  hommes  en  question,  malgré  leur 
lésir  de  tout  niveler,  ont  attaqué,  non  pas  la  fortune  en 
général,  mais  quelqu’une  de  ses  formes  particulières. 
Sous  ce  rapport,  la  propriété  qui  est  assise  sur  le  sol  a 
été  privilégiée  ; c’est  elle  qui  a été  le  but  objectif  des 
attaques  les  plus  fréquentes  et  les  plus  vives.  Mais,  il  ne 
faut  pas  s’y  tromper,  l’esprit  qui  dictait  les  attaques 
visait  à un  but  plus  général,  le  nivellement  universel. 

Parmi  les  causes  qui  ont  déchaîné  le  génie  en  ques- 
tion, il  y en  a plusieurs  qui  ont  contribué  aussi  à ame- 
ner la  révolution  française.  Nous  ne  voulons  pas  insister 
sur  celles  qui  ont  été  signalées  par  les  historiens;  mais 
il  en  est  une  autre,  d’une  nature  plus  abstraite,  sui  la- 
quelle nous  allons  nous  arrêter;  c’est  la  doctrine  morale 
qui  dominait  en  Europe,  principalement  en  France  et  en 
Angleterre.  Cette  doctrine  est  celle  de  Larochefoucault 
et  d’Helvétius  ; c’est  la  doctrine  de  l’iRtérêt  personnel. 
On  conçoit  aisément  quelle  a dû  être  son  influence.  En 
effet,  pour  celui  qui  croit  que  les  hommes  sont  de  purs 
égoïstes,  l’existence  des  monopoles  doit  paraître  un  fait 
bien  dangereux;  l’abus  que  les  riches  peuvent  faire  de 
leur  fortune  doit  sembler  beaucoup  plus  probable.  Quand 
on  ignore  la  foice  du  principe  sympathique  que  Dieu  a 
mis'dans  le  cœur  de  l’homme,  il  est  naturel  que  l’on 
s’irrite  contre  l’inégalité  des  fortunes.  Mais,  pour  celui 
qui  connaît  toute  la  puissance  de  ce  principe,  le  spectacle 
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I est  bien  différent.  Alors  on  ne  considère  pas  seulement 

la  richesse  comme  un  instrument  de  jouissance  person- 
nelle, mais  encore  comme  un  moyen  de  satisfaire  les 
sentiments  les  plus  élevés.  Aujourd’hui  les  personnes 
instruites  n’ignorent  pas  que,  parmi  les  éléments  du 
moral  humain,  on  trouve  les  affections  de  famille,  l’ami- 
‘ tié,  le  patriotisme  et  ce  sentiment  plus  général  que 

Térence  a exprimé  si  heureusement,  en  faisant  dire  à 

l’un  de  ses'personnages:  /e  suis  homme  et  rien  d'humain 
ne  m'est  étranger. 

Or  celui  qui  est  pénétré  de  cette  vérité  consolante,  ne 
s’effraie  pas  outre  mesure  de  l’influence  que  l’inégalité 
des  fortunes  peut  exercer  sur  les  destinées  de  l’espèce 
humaine. 

Quand  on  compare  l’humanité  avec  les  autres  espèces 
animales,  on  voit  qu’un  de  scs  traits  distinctifs  est  la 
possibilité  du  progrès,  non-seulement  pour  l’individu, 
mais  encore  pour  l’espèce  entière.  En  effet,  chez  les 
bêtes,  1 individu  se  développe,  mais  l’espèce  reste  sta- 
tionnaire. Considérez  les  castors  et  les  abeilles  ; ils  se 
comportent  aujourd’hui  comme  aux  jours  qui  ont  pré- 
cédé le  déluge.  Pour  juger  s’il  en  est  de  même  de  l’es- 
pèce humaine,  il  suffît  de  comparer  un  Français  avec  un 
Papou.  Mais  entre  ces  deux  destinées  extrêmes  il  y a 
eu  des  conditions  intermédiaires,  qui,  aujourd’hui  en- 
core, sont  représentées  par  différentes  portions  de  l’es- 
pèce. Ainsi,  la  connaissance  du  présent  nous  aide  à com- 
prendre le  passé.  C’est  surtout  àpartir  de  la  fin  du  siècle 
dernier  que  le  dogme  du  progrès  a été  développé  et  mis 
en  lumière.  Actuellement,  c’est  un  article  de  foi  pour  le 
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pliilosophc  de  bonne  foi,  et,  par  conséquent,  c’est  un  des 
éléments  de  notre  croyance.  Ainsi,  nous  croyons  au 
progrès  dans  le  passé  ; nous  y croyons  aussi  dans  l’ave- 
nir.  A quoi  tient  donc  cette  vertu  singulière  de  l’espèce 
humaine?  A deux  vertus  plus  simples  qui  en  sont  les 
éléments.  C’est  d’abord  la  faculté  croissante  de  connaître 
les  lois  qui  régissent  le  monde  et  d’en  faire  chaque  jour 
un  usage  plus  étendu  pour  prévoir  l’avenir  et  pour  régler 
sa  conduite.  C’est  ensuite  la  force  croissante  et  rayon- 
nante de  l’élément  sympatliique. 

A l’origine,  l’homme  n’est  qu’un  animal,  et  même  il 
y a d’autres  animaux  qui  lui  sont  supérieurs  à certains 
égards.  Mais  il  va  bientôt  se  tirer  de  cet  état  d’imperfec- 
tion originelle.  D’abord  il  crée  cette  partie  de  la  ricliesse 
qui  sert  à satisfaire  les  besoins  corporels.  Ensuite,  grâce 
à un  certain  loisir  et  à une  certaine  puissance,  il  com- 
mence à satisfaire  les  besoins  plus  élevés  de  l’esprit  et  du 
cœur.  Mais  cela  va-t-il  se  faire  en  même  temps  sur  toute 
la  surface  du  globe  ? Xon.  D’aliord  il  ne  pourra  y avoir 
des  liommcs  que  sur  un  petit  nomlire  de  points  privi- 
légiés où  il  est  possible  de  vivre  sans  le  secours  de  la 
prévoyance.  Ensuite  les  biens  du  monde  seront  d’abord 
le  partage  exclusif  d’une  portion  seulement  des  premiers 
nés  de  riiumanité.  Mais  tout  propriétaire  est  à quelques 
égards  un  dispensateur.  Grâce  à un  certain  nombre 
d’éléments  et  do  forces  actives  que  Dieu  a déposés  dans 
le  moral  humain,  les  privilégiés  seront  pour  les  autres 
des  patrons  et  des  protecteurs  Par  leui*  entremise, 
•l’usage  ou  la  jouissance  des  biens  terrestres  s’étendra 
pen-â-peu  â un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Lofait 


livre  III.  CHAPITRE  V. 


305 


du  patronage  se  rencontre  à toutes  les  époques  et  sur 
tous  les  points  du  globe.  Les  parents  sont  les  patrons 
des  enfants,  les  hommes  libres  ceux  des  esclaves,  les 
maîtres  ceux  des  serviteurs,  les  gouvernants  ceux  des 
gouvernés. 

Certains  écrivains  ont  arrêté  leur  attention,  non  pas 
sur  l’influence  favorable  du  patronage,  mais  plutôt  sur 
l’abus  que  les  patrons  ont  fait  de  leur  puissance.  Placés 
à ce  point  de  vue,  ils  ont  désigné  le  patronage  par  cette 
expression  odieuse,  l’exploitation  de  l’homme  par  l hom- 
me. Nous  n’hésitons  pas  â reconnaître  les  ahus;  nous 
savons  quel  emploi  déplorable  les  privilégiés  ont  fait 
trop  souvent  de  leurs  avantages.  Mais  les  écrivains 
mômes  qui  ont  fait  ressortir  les  abus  avec  le  plus  de 
force,  croient  au  perfectionnement  graduel  de  l’espèce 
humaine  et  même  la  doctrine  du  progrès  est  un  de  leurs 
dogmes  les  plus  formels.  Ils  ont  dit  avant  Bastiat  que, 
si  l’homme  n’est  pas  parfait,  il  est  éminemment  perfec- 
tible. Eux-mêmes  nous  racontent  comment  le  patronage 
s’est  modifié  et  perfectionné;  comment,  par  exemple, 
l’esclavage  a fait  place  au  servage,  le  servage  au  privi- 
lège des  classes,  et  comment  ensuite  cet  ordre  inique  a 
été  remplacé  par  une  liberté  plus  grande  et  plus  équi- 
table. Ils  voient  dans  chacun  de  ces  changements  un 
progrès,  une  amélioration.  Non-seulement  ils  voient  le 
progrès  dans  le  passé,  mai'  ils  l’espèrent  aussi  pour 
l’avenir,  et  ils  pensent  que  les  sentiments  sympathiques 
seront  une  des  causes  les  plus  énergiques  de  ce  progrès 
et  qu’ils  iront  eux-mêmes  en  croissant.  Laissons  donc  do 
côté  les  formules  odieuses,  et,  tout  en  qualifiant  le  mal 

26. 


1 

j 

I 

P 


I — * 


mi 


U 


11 


L 

lÎ 


I 


306 


THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 


comme  il  le  mérite,  n’employons  pas  trop  souvent  des 
expressions  qui  ne  tendent  qu’à  exciter  et  qu’à  nourrir 
les  passions  haineuses.  Pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  se  jeter  dans  l’extrême  opposé,  il  suffit  d’employer 
un  mot  qui  ne  préjuge  rien.  Or  le  mot  patronage  nous 
paraît  propre  à remplir  cet  emploi. 

r 

Que  l’humanité  ait  fait  des  progrès,  cela  n’est  pas 
douteux.  Pour  mettre  le  fait  en  lumière,  on  a distingué 
des  époques  organiques  et  des  époques  critiques.  Cette 
distinction  est  vraie.  Sans  doute  il  n’y  a pas  une  seule 
époque  où  l’élément  organique  et  l’élément  critique  ne 
subsistent  simultanément  et  ne  soient  en  lutte  plus  ou 
moins  flagrante.  Mais  les  époques  se  distinguent  en  ceci, 
que  c’est  tantôt  l’un  et  tantôt  l’autre  élément  qui  agit 
avec  le  plus  de  force.'  Dans  les  époques  critiques,  le  pro- 
grès est  moins  visible  que  clans  les  autres;  mais  alors 
on  ne  recule  que  pour  mieux  sauter,  on  nettoie  la  place 
pour  rebâtir.  Ensuite  il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
progrès.  Dans  l’un,  il  y a une  certaine  forme  de  l’acti- 
vité maine  qui  devient  plus  parfaite,  il  y a un  besoin 
qui  est  satisfait  d’une  manière  plus  complète  chez  un 
certain  nombre  d’individus.  Dans  l’autre,  il  arrive  qu’un 
perfectionnement  déjà  accompli  sur  certains  points  se 
propage  sur  d’autres,  comme  les  plantes  qui  drageonnent, 
que  les  biens  et  les  jouissances,  dont  ce  progrès  est  la 
source,  deviennent  le  partage  d’un  plus  grand  nombre  de 
personnes.  Or,  l’influence  bienfaisante  du  patronage  s’est 
fait  sentir  dans  ces  deux  espèces  de  progrès. 

Mais,  pour  exercer  le  patronage,  il  faut  avoir  du  loisir 
et  de  la  puissance.  Sans  doute,  la  fortune  ne  suffit  pas 
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pour  cela  ; mais  elle  est  une  condition  nécessaire.  Cette 
nécessité  étant  admise,  on  voit  clairement  que  l’institu- 
tion des  monopoles  naturels  a été  pour  la  Providence 
divine  un  moyen  de  créer  des  hommes  de  loisir  et  des 
patrons,  et,  par  là,  un  instrument  de  progrès  pour  l’es- 
pèce humaine..  Les  premiers  monopoles  ont  été  une 
création  naturelle  et  spontanée;  ils  ont  consisté  dans  la 
possession  exclusive  d’une  richesse  naturelle  appropriée. 
Parmi  eux  le  monopole  de  la  propriété  foncière  a joué 
surtout  un  grand  rôle. 

Ainsi,  la  possession  du  sol  a procuré  à certains  hom- 
mes du  loisir  et  le  moyen  de  faire  du  bien  à leurs  sem- 
blables. Dans  certains  cas,  le  revenu  net  de  la  terre  a 
servi  à payer  de  véritables  fonctionnaires  publics.  Par 
exemple,  au  moyen-âge,  dans  l’Europe  occidentale,  il 
servait  à faire  vivre  la  noblesse,  qui  défendait  le  pays, 
et  le  clergé  qui  instruisait  et  moralisait  les  populations. 
Pour  la  noblesse,  cette  forme  de  traitement  se  combinait 
avec  un  certain  mode  de  recrutement  de  la  fonction  ré- 
tribuée, je  veux  dire  l’hérédité.  Ces  deux  éléments  se 
trouvent  encore  dans  l’institution  des  majorais.  Pour  le 
clergé,  le  mode  de  rétribution  était  le  même;  mais  le 
recrutement  des  fonctionnaires  se  faisait  d’une  manière 
différente.  On  ne  niera  pas  sans  doute  que  l’association 
politique  soit  un  bien  et  on  ne  prétendra  pas  qu’elle 
puisse  exister  sans  fonctionnaires.  Or,  combien  n’y  a-t-il 
pas  encore  actuellement,  môme  dans  les  pays  les  plus 
civilisés  et  les  plus  riches,  de  fonctions  publiques  qui 
sont,  ou  gratuites,  ou  trop  faiblement  rétribuées.  11  faut 
bien  pourtant  que  les  fonctionnaires  vivent.  Or,  dans  le 
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cas  dont  il  s’agit,  ils  vivent  de  leur  revenu,  ou  en  tota- 
lité, ou  en  partie.  Maintenant,  sans  doute,  tous  les 
revenus  privés  ne  viennent  pas  du  sol  ; mais  le  sol  en 
fournit  encore  une  forte  partie,  ainsi  (jueles  autres  mo- 
nopoles qui  ont  des  causes  naturelles.  De  plus,  il  y a eu 
un  temps,  et  ce  temps  n’est  pas  encore  bien  loin  de  nous, 
où  la  richesse  mobilière  était  peu  de  chose  et  où  la  pro- 
priété foncière  était  presque  le  seul  élément  des  fortunes 
privées.  Ainsi,  ce  monopole  tant  décrié  a été  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  constitution  et  de  la  durée  des  états 
ou  des  sociétés  politiques.  Mais  le  maniement  du  pou- 
■\oii  et  des  fonctions  publiques  n’est  pas  la  seule  manière 
dont  s est  exercé  et  dont  s’exerce  encore  le  patronage  des 
grands  sur  les  petits,  des  forts  sur  les  faibles,  des  riches 
sur  les  pauvres,  des  hommes  éclairés  sur  les  ignorants  ; 
cette  sorte  de  m.inistère  peut  aussi  se  produire  dans  les 
I dations  privées.  Que  de  fondations,  que  d’œuvres  utiles 
ont  eu  pour  auteurs  de  simples  particuliers  ! Ainsi,  par 
la  connaissance  du  passé,  on  peut  voir  tout  ce  qui  peut 
résulter  du  patronage,  quand  il  est  éclairé  et  bienveil- 
lant. En  somme,  c’est  un  des  moyens  les  plus  fréquents 
et  les  plus  actifs  dont  Dieu  se  soit  servi  pour  faire  avan- 
cer 1 espèce  humaine  dans  la  voie  des  lumières,  de  la 
moralité  et  du  bonheur.  Jusqu’à  présent,  dans  tous  les 
pajs,  c est  le  petit  nombre  qui  a été  mis  en  possession 
des  avantages  qui  composent  ce  qu’on  appelle  la  civili- 
sation. Actuellement  encore,  chez  les  nations  les  plus 
(claiiées  et  les  plus  riches,  la  France,  l’Angleterre, 

1 Allemagne,  combien  est  faible,  par  rapport  au  reste, 
cette  minorité  de  privilégiés.  Et  cependant,  partout  et 
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en  tout  temps,  elle  a été  comme  uu  levain  qui  a fait 
fermenter  la  masse.  Mais,  pour  cela,  il  a fallu  que  les 
avantages  naturels  fussent  concentrés  d’abord  entre  les 
mains  d’un  petit  nombre  d’élus. 

Ainsi  le  patronage  a joué  uu  rôle  considérable  dans  le 
passé.  Mais  il  ne  b’ensuit  pas  que  ce  rôle  doive  être  aussi 
important  dans  l’avenir,  et  môme  nous  voyons  déjà  par 
des  faits  contemporains  que  ce  moyeu  de  venir  au  se- 
cours des  faibles  peut  être  remplacé  avantageusement 
par  l’association  entre  égaux.  Cependant  l’exemple  même 
dos  sociétés  de  secours  mutuels  montre  bien  que  le  rôle 
du  patronage  n’est  pas  lini.  p]n  effet,  les  membres  hono- 
raires de  ces  sociétés  y jouent  véritablement  le  rôle  de 
patrons,  puisqu’ils  contribuent  aux  cliarges  de  l’associa- 
tion, sans  participer  à scs  avantages.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  insister  sur  des  questions  de  cette  nature,  déjà 
bien  éloignées  de  notre  sujet  primitif.  Et  pourtant  nous 
ne  pensons  pas  avoir  fait  un  hors-d’œuvre.  En  eflet,  si, 
dans  ce  qui  précède,  nous  avons  touché  à la  question  du 
progrès,  c’est  seulement  par  le  côté  où  elle  se  rattaclie  à 


celle  du  troisième  élément  de  la  valeur.  Mais  nous 
n’ignorons  pas  que,  parmi  les  causes  du  progrès  huinain, 
il  y en  a qui  tiennent  aux  qualités  des  personnes  et  non 
pas  aux  choses.  Par  exemple,  toutes  les  races  n’ont  pas 
une  égale  aptitude  au  perfectionnement  et  de  plus  dans 
chaque  race  ou  a vu  en  tout  temps  des  liommes  qui,,  plus 
heureusement  doués  que  les  autres,  ont  déployé  dans 
leurs  conceptions  et  dans  leurs  actes  une  supériorité  dont 
ils  ont  recueilli  les  fruits.  Nous  savons  aussi  que,  parmi 
les  dons  gratuits  delà  nature,  qui  ont  secondé  les  elforts 
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des  personnes,  la  possession  du  sol  ii’a  compté  que  pour 
une  part.  Exposer  et  développer  l’inlluence  de  toutes  ces 
causes  serait  une  obligation  pour  l’écrivain  qui  voudrait 
disserter  d’une  manière  complète  sur  la  question  du 
progrès.  Mais,  pour  nous,  qui  n’avions  à traiter  que  la 
question  de  la  rente  foncière  et  qui  n'*avons  exposé  une 
théorie  plus  générale  que  pour  arriver  à mieux  élucider 
notre  sujet  particulier,  il  nous  est  défendu  d’entrer  dans 
de  pareils  développements.  Comme  d’ailleurs  il  nous 
semble  que  nous  avons  rempli  notre  programme,  autant 
du  moins  que  nous  en  étions  capables,  nous  bornerons 
ici  la  partie  dogmatique  de  ce  travail. 


I 


LIVRE  QUATRIEME. 

Partie  ltistori<|ue  et  criticnie. 


CHAPITRE 

' LES  PHVSIOCRATES. 

Nous  avons  terminé  la  partie  dogmatique  de  notre 
ouvrage;  nous  avons  traité,  non-seulement  les  deux 
questions  principales  proposées  par  l’Académie,  mais 
I encore  celles  qui  sont  indiquées  dans  le  programme  placé 

; à la  suite.  Pour  faire  ce  travail,  nous  avons  pris  a tâche 

J de  connaître  ce  que  d’autres  ont  pu  écrire  avant  nous 

isur  le  même  sujet.  L’ayant  fait,  autant  qu’il  nous  a été 
■possible,  nous  avons  cherché  à nous  approprier  tout  ce 
si  qui  nous  a paru  vrai  dans  les  écrits  antérieurs  et  à le 

I faire  entrer  clans  notre  cadre.  C’était  là  le  principal  motif 

I qui  devait  nous  porter  à étudier  ces  écrits.  Cependant  il 

i ne  sera  pas  inutile  de  faire  un  exposé  sommaire  et  une 
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courte  appréciation  de  ce  qui  a été  dit  avant  nous  sur  le 
sujet  que  nous  venons  de  traiter. 

Nous  allons  commencer  par  les  physiocrates. 

Ouesnay  publia  son  tableau  économique  en  1758; 
mais  1 école  ne  fut  vraiment  fondée  que  dix  ans  ajirés, 
lorsque  divers  éciits  de  l’iliustre  docteur,  disséminés 
jusque  là,  eurent  été  réunis  par  Dupont  de  Nemours  et 
publiés  par  lui  sous  le  titre  commun  de  Physiocratie. 
Les  titres  de  ces  deux  publications  furent  le  drapeau  de 
ce  groupe  d’écrivains  français  auxquels  on  donna  le 
double  nom  d’école  physiocratique  et  d’école  des  écono- 
mistes. Aujourd’hui  le  nom  d’économiste  s’applique  à 
tout  homme  cultivant  la  science  inaugurée  par  Quesnay, 
et  cette  science  elle-même  est  appelée  l’économie  poli- 
tique. Par  conséquent,  le  nom  de  physiocratique  est 
celui  qui  convient  le  mieux  pour  désigner  l’école  spé- 
ciale dont  Quesnay  fut  le  chef. 

bn  des  caractères  qui  distinguent  les  physiocrates, 
c est  le  sentiment  généreux  et  sympathique  dont  ils 
furent  animés.  G est  la  philanthropie  qui  leur  mit  la 
plume  a la  main;  c’est  elle  qui  fut  leur  inspiratrice.  En 
effet,  quel  est  leur  but  commun?  C’est  de  soulager  les 
maux  de  la  société,  c est  de  faire  du  bien  à leurs  sem- 
blables. La  partie  spéculative  de  leurs  écrits  n’est  pour 
eux  qu’un  moyen,  et,  comme  ils  sont  pressés  d’arriver 
au  but,  c’est  pour  elle  une  cause  de  faiblesse.  Cependant 
elle  contient  déjà  des  choses  excellentes;  on  remarque 
une  rare  harmonie  entre  les  opinions  de  tous  les  mem- 
bres de  l’école;  enfin  le  style  de  leurs  écrits  est  généra- 
lement clair  et  de  fort  bon  aloi.  Pour  ces  divers  mérites, 
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nous  devons  les  aimer,  nous,  leurs  compatriotes.  Le 
flambeau  qu’ils  ont  allumé  est  une  de  nos  gloires,  et  il 
a brillé  d’un  éclat  assez  vif.  Grâce  à eux,  la  France  peut 
revendiquer  une  belle  part  dans  la  fondation  de  la  science 
des  richesses.  Si  leur  œuvre  n’est  pas  purement  écono- 
mique, ils  n’en  ont  pas  moins  le  mérite  d’avoir  proclamé 
des  vérités  importantes  et  donné  des  conseils  salutaires. 


Ils  ont  soutenu  avec  raison  que  la  connaissance  des  lois 
naturelles  est  la  base  des  règlements  humains;  ils  ont 
tenu  un  juste  compte  du  physique  et  du  moral  de 
1 homme;  ils  ont  préconisé  la  liberté  personnelle  et  la 


propriété,  qui  on  est  l’instrument  nécessaire  ; ils  ont 
combattu  le  système  de  la  balance  du  commerce  et  mis 
ragriciillnre  en  honneur;  ils  ont  démontré  les  avantages 
de  la  liberté  des  échanges,  et  ce  n’est  pas  leur  faute  si 
leur  patrie  a été  si  longtemps  étouffée  dans  une  ceinture 


de- tarifs  et  de  prohibitions.  Voilà  des  titres  qui  les  ho- 
norent; mais  nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des 

choses  qu’ils  ont  pu  écrire  sur  la  question  de  la  rente 
foncière. 


Comme  Quesnay  a dit  que  la  terre  est  l’unique  source 
des  1 ichesses  et  que  d ailleurs  lui  et  son  école  distin- 
guent les  industries  en  productives  et  stériles,  qu’ils 
n’appellent  productives  que  l’agriculture  et  les  industries 
extractives,  tandis  qu’ils  appliquent  l’épithèto  de  stériles 
a toutes  les  autres,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  qu’il 
y a dans  leur  doctrine  une  opposition  analogue  à celle 
que  Ricardo  a établie  plus  tard  entre  l’agriculture  et 

l’industrie  manufacturière.  Voyons  quelle  est  la  vérité  à 
cet  égard. 
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Les  pliysiocrates  ont  répandu  dans  le  monde  des  idées 
nouvelles.  Or,  il  est  bien  rare  que  les  no\aleuis  ne  met 
tent  pas  de  l’arbitraire  dans  leur  langage.  Quesnay  et 
son  école  n’ont  pas  su  éviter  cet  inconvénient,  et  cela  a 
contribué  à faire  naître  des  idées  fausses  sur  leur  ma- 
nière de  voir. 

Quand  ils  commencèrent  à écrire,  le  mot  production 
n’avait  pas  dans  la  langue  le  sens  que  les  économistes 
lui  donnent  de  nos  jours.  Il  y a production  toutes  les 
fois  qu’on  crée  de  la  valeur  ou  qu’on  ajoute  quelque 
chose  à une  valeur  déjà  existante.  \ oilà  quel  est  actuel- 
lement le  sens  du  mot  production  dans  la  langue  des 
économistes;  mais  ce  nest  pas  ainsi  que  l’entendirent 

les  pliysiocrates. 

Une  des  bases  de  leur  système,  c’est  que  la  richesse 
est  essentiellement  matérielle.  Partant  de  là,  ils  distin- 
guent deux  classes  d’industries,  celles  qui  introduisent 
dans  la  circulation  des  matières  nouvelles  et  celles  qui 
n’ont  pas  ce  caractère.  La  première  classe  comprend 
l’asriculture  et  les  industries  que  certains  auteurs  ap- 
pellent  extractives  et  qui  sont  la  chasse,  la  pèche  et  les 
travaux  ayant  pour  théâtre  les  mines  et  les  carrières. 
Toutes  ces  formes  de  la  production  sont  comprises  par- 
fois sous  le  seul  nom  d’agriculture,  afin  d’abréger  le 
discours.  La  seconde  classe  comprend  toutes  les  autres 
industries,  soit  qu’ elles  s’exercent  sur  les  matières  intro- 
duites par  l’agriculture,  soit  qu’ elles  consistent  dans  des 
services  directement  rendus  aux  personnes  et  ne  lais- 
sant pas  après  eux  des  traces  visibles  dans  des  objets 
matériels.  Cette  distinction  exprime  une  différence 
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réelle;  mais  voici  le  revers  de  la  médaille.  Les  physio- 
crates  ont  appelé  la  première  classe  l’industrie  produc- 
tive ou  la  production  et  ils  ont  appliqué  à la  seconde 
l’épithète  arbitraire  d’improductive  ou  de  stérile.  Par 
cette  dernière  expression  ils  ne  voulaient  pas  dire  que 
cette  classe  est  inutile,  ni  qu’elle  ne  crée  pas  de  la 
valeur.  Non-seulement  ils  ne  l’ont  pas  prétendu,  mais 
ils  ont  protesté  formellement  contre  une  telle  interpré- 
tation. En  s’exprimant  comme  ils  l’ont  fait,  ils  voulaient 
dire  seulement  que  la  seconde  classe  n’introduit  pas  de 
matières  nouvelles  dans  la  catégorie  des  richesses,  ou, 
pour  parler  comme  Quesnay,  dans  le  magasin  qui  con- 
tient toutes  les  matières  ayant  le  caractère  de  richesse. 
Mais,  comme  ils  avaient  employé  pour  le  dire  une 
expression  impropre  et  malencontreuse,  il  en  résulta  des 
conséquences  fâcheuses  pour  leur  école.  Beaucoup  de 
gens  considérèrent  le  mot  stérile  comme  étant  le  con- 
trairè  d’utile  et  l’équivalent  d’inutile.  Alors  les  per- 
sonnes qui  appartenaient  aux  classes  appelées  stériles, 
furent  blessées  dans  leur  amour-propre,  et,  sans  vouloir 
écouter  aucune  raison,  elles  lancèrent  l’anathème  aux 
pliysiocrates. 

Cette  fausse  interprétation  s’est  propagée  et  a donné 
lieu  à une  erreur  qui  a duré  longtemps  et  dont  tout  le 
monde  n’est  pas  encore  désabusé.  Mais,  dans  tout  cela, 
il  n’y  a rien  qui  témoigne  que  les  pliysiocrates  aient  nié 
l’existence  du  troisième  élément  de  la  valeur  dans  les 
richesses  créées  par  les  industries  non  agricoles.  Seule- 
ment, s’ils  ne  l’ont  pas  nié,  en  s’exprimant  comme  nous 
l’avons  dit,  nous  n’avons  nulle  raison  de  croire  qu’ils 
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l’aient  aperçu;  car  il  n’y  a dans  leurs  écrits  aucun  pas- 
sage qui  en  fasse  mention. 

Voyons  s’il  en  est  de  même  de  la  production  agricole. 

Les  économistes  admettent  très  bien  que  la  terre 
donne  un  produit  net.  Pour  eux  le  produit  net  est  la 
différence  du  produit  brut  et  de  certains  frais,  dont  le 
prélèvement  constitue  ce  qu’ils  appellent  les  reprises  do 
la  culture.  Ils  distinguent  trois  sortes  de  frais. 

1"  Quand  le  capital  est  incorporé  à la  terre  sous  forme 
de  défrichements,  dessèchements,  idantations , bâti- 
ments, etc.,  il  prend  le  nom  d’avances  foncières.  Ces 
avances  ont  été  l’œuvre  des  premiers  propriétaires  et 
forment  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  au  produit 
net  du  sol  ; 

2°  Quand  le  capital  est  appliqué  à la  terre  sous  forme 
d’instruments  aratoires,  de  voitures,  d’animaux  de  tra- 
vail, etc.,  on  lui  donne  le  nom  d’avances  primitives; 

3"  Enfin,  quand  le  capital  est  employé  au  paiement 
des  ouvriers  et  à l’entretien  des  avances  primitives,  il 
constitue  les  avances  annuelles. 

Telles  sont  les  trois  sortes  de  frais  distingués  par 
l’école.  La  première  est  le  capital  incorporé  au  sol.  Les 
deux  autres  correspondent  à peu  près  à ce  qu’on  a appelé 
depuis  le  capital  fixe  et  le  capital  roulant;  elles  consti- 
tuent ce  que  l’école  appelle  les  reprises  de  la  culture, 
c’est-à-dire  les  sommes  qui  doivent  être  prélevées  sur  la 
valeur  du  produit  brut  avant  que  la  terre  puisse  être 
considérée  comme  donnant  un  produit  net.  Si,  après  ce 
prélèvement,  il  y a un  reste,  un  excédant,  c’est  le  pro- 
duit net  donné  par  le  sol.  Or,  il  y a des  terres  qui  don- 
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nent  un  produit  net.  Mais  à quelle  cause  doit-on  l’attri- 
Imer?  D’après  l’exposition  qui  vient  d’étre  faite,  les 
physiocrates  le  considèrent  comme  étant,  au  moins  en 
pai  tie,  la  rétribution  du  capital  incorporé  au  sol,  ou  de 
ce  qu’ils  appellent  les  avances  foncières.  Mais  le  produit 
net  se  réduit-il  pour  eux  à cette  partie  ou  bien  pensent- 
ils  qu’il  en  contient  encore  une  autre,  par  exemple, 
celle  que  Ilicardo  appelle  rente  et  qui  est  une  des  formes 
du  troisième  élément  de  la  valeur?  A vrai  dire,  nous 
n’avons  rien  trouvé  dans  leurs  ouvrages  qui  nous  donne' 
lieu  de  croire  que  le  revenu  net  soit  autre  chose  pour 
eux  que  la  rétribution  des  avances  foncières;  et  même 

il  y a dans  Quesnay  plusieurs  passages  qui  le  réduisent 
à cela. 

Nous  n’ajouterons  rien  à cette  exposition.  Si  on  n’y 
trouve  pas  un  plus  grand  nombre  d’éléments  ayant  un 
rapport  direct  avec  les  questions  qui  font  le  sujet  du 
concours,  en  voici  la  raison.  Ces  questions  se  rattachent 
principalement  à la  question  plus  générale  de  la  valeur 
en  échange,  de  ses  éléments  et  de  ses  causes.  Or,  ce  que 
leb  physiocrates  considèrent  le  plus  souvent  dans  les 
lichesses,  ce  n est  pas  leur  valeur  vénale;  et  même, 
parfois,  ce  n’est  pas  non  plus  leur  utilité  ou  leur  rap- 
port avec  les  besoins  de  l’homme;  c’est  alors  leur  ma- 
tière. On  en ‘a  vu  un  exemple  dans  une  division  dont 


nous  avons  parlé  plus  haut.  Elle  a pour  base  une  diffé- 
rence d’origine;  mais  cette  origine  est  celle  de  la  matière 
et  non  pas  celle  de  la  valeur  des  richesses.  En  somme, 
lien  n indiqué  que  l’attention  des  physiocrates  se  soit 
poitée  d’une  manière  directe  sur  les  sujets  que  nous 
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avons  traités  dans  cet  ouvrage  et  qu’ils  aient  eu  l’inten- 
tion formelle  de  résoudre  les  questions  spéculatives  aux- 
quelles nous  avons  répondu.  Cependant  leur  tendance 
générale  est  conforme  à l’opinion  exclusive  exprimée 
depuis  par  Bastiat,  et  qui  est  la  négation  absolue  du 
troisième  élément  de  la  valeur.  Bien  plus,  les  passages 
de  Ouesnay,  dont  il  est  question  plus  haut,  nous  ont 
paru  contenir  cette  même  négation. 

Maintenant  est-il  opportun  de  faire  ici  de  la  critique? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  l’opinion  des  physiocrates 
reparaîtra  plus  loin,  sous  une  forme  beaucoup  plus 
explicite , et  c’est  alors  que  nous  en  ferons  l’appré- 
ciation. 


CHAPITRE  II. 


ADAM  SMITH. 


Maintenant,  nous  allons  traverser  la  Manche  et  nous 
occuper  du  célèbre  patriarche  de  l’école  anglaise. 

En  1752,  Adam  Smith,  âgé  de  31  ans,  publia  des 
leçons  sur  l’économie  politique.  Neuf  ans  après,  il  vint 
sur  le  Continent,  accompagnant  le  duc  de  Buccleugh.  A 
Paris  il  se  lia  avec  Turgot  et  Quesnay.  De  retour  en 
Angleterre,  il  publia  le  livre  qui  a fait  sa  réputation.  Ce 
livre  parut  en  1776,  et  l’on  y trouve  des  traces  visibles 
des  relations  que  l’auteur  avait  eues  avec  les  physio- 
crates. 

Pour  ce  qui  concerne  la  rente  foncière,  Adam  Smith 
admet  l’existence  d’un  produit  net,  qui  est  dû  en  partie 
à la  puissance  coopérative  de  la  terre.  Ce  qu’il  pense  à 
cet  égard  peut  se  résumer  ainsi  : 
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avons  traités  dans  cet  ouvrage  et  qu’ils  aient  eu  l'inten- 
tion formelle  de  résoudre  les  questions  spéculatives  aux- 
quelles nous  avons  répondu.  Cependant  leur  tendance 
générale  est  conforme  à 1 opinion  exclusive  exprimée 
depuis  par  Bastiat,  et  qui  est  la  négation  absolue  du 
troisième  élément  de  la  valeur.  Bien  plus,  les  passages 
de  Quesnay,  dont  il  est  question  plus  haut,  nous  ont 

paru  contenir  cette  môme  négation. 

Maintenant  est-il  opportun  de  faire  ici  de  la  critique? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  l’opinion  des  physiocrates 
reparaîtra  plus  loin,  sous  une  forme  beaucoup  plus 
explicite,  et  c’est  alors  que  nous  en  ferons  l’appré- 
ciation. 


CHAPITRE  IL 


ADAM  SMlïfl. 


Maintenant,  nous  allons  traverser  la  Manche  et  nous 
occuper  du  célèbre  patriarche  de  l’école  anglaise. 

En  1752,  Adam  Smith,  âgé  de  31  ans,  publia  des 
leçons  sur  l’économie  politique.  Neuf  ans  après,  il  vint 
sur  le  Continent,  accompagnant  le  duc  de  Buccleugh.  A 
Paris  il  se  lia  avec  Turgot  et  Quesnay.  De  retour  en 
Angleterre,  il  publia  le  livre  qui  a fait  sa  réputation.  Ce 
livre  parut  en  1776,  et  Ton  y trouve  des  traces  visibles 
des  relations  que  Fauteur  avait  eues  avec  les  physio- 
crates. 

Pour  ce  qui  concerne  la  rente  foncière,  Adam  Smith 
admet  l’existence  d’un  produit  net,  qui  est  dû  en  partie 
à la  puissance  coopérative  de  la  terre.  Ce  qu’il  pense  à 
cet  égard  peut  se  résumer  ainsi  : 
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Dans  la  production  agricole,  la  nature  agit  conjointe- 
ment avec  l’homme,  et  la  rente  est  le  produit  de  sa 
puissance  coopératrice.  La  rente  consiste  dans  cette 
partie  du  revenu  qui  reste  après  qu’on  a déduit  ou  com- 
pensé tout  ce  qui  peut  être  regardé  oomme  1 œuvre  de 
l’homme.  Quand  un  propriétaire  afferme  sa  terre , 
moyennant  un  prix  convenu,  il  cède  au  fermier  la  jouis- 
sance de  cette  puissance  coopératrice  de  la  terre,  et  la 
quotité  du  fermage  est  en  rapport  avec  la  part  pour 
laquelle  cette  force  naturelle  figure  dans  les  résultats  de 
la  production. 

Voici  un  passage  d’Adam  Smith  où  la  rente  est  signa- 
lée comme  un  troisième  élément  de  la  valeur  en 
échange.  Il  est  extrait  du  chapitre  vi,  intitulé  : Des 
parties  constituantes  du  prix  des  marchandises. 

« Dès  l’instant  que  le  sol  d’un  pays  est  devenu  pro-» 

« priété  privée,  les  propriétaires,  comme  tous  les  autres 
Cl  hommes,  aiment  à recueillir  où  ils  n’ont  pas  semé,  et 
« ils  demandent  un  fermage,  même  pour  le  produit 
Cl  naturel  de  la  terre.  Il  s’établit  un  prix  additionnel  sur 
(c  le  bois  des  forêts,  sur  l’herbe  des  champs  et  sur  tous 
(c  les  fruits  naturels  de  la  terre,  qui,  lorsqu’elle  est  pos- 
cc  sédée  en  commun,  ne  coûtaient  à l’ouvrier  que  la 
Cl  peine  de  les  cueillir,  et  lui  coûtent  maintenant  davan- 
cc  tage.  Il  faut  qu’il  paie  pour  avoir  la  permission  de  les 
Cl  recueillir,  et  il  faut  qu’il  cède  au  propriétaire  du  sol 
cc  une  portion  de  ce  qu’il  recueille  ou  de  ce  qu’il  pro- 
ie duit  par  son  travail.  Cette  portion,  ou,  ce  qui  revient 
(I  au  même,  le  prix  de  cette  portion  constitue  la  rente 
Il  de  la  terre,  et,  dans  le  prix  de  la  plupart  des  mar- 
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Il  chandises,  elle  forme  une  troisième  partie  consti- 
(I  tuante.  » 

(Edition  Guillaumin,  tome  i,  page  67.) 

Voici  un  autre  passage,  tiré  du  chapitre  viii  : 

Il  Aussitôt  que  la  terre  devient  une  propriété  privée^ 

Il  le  propriétaire  demande  pour  sa  part  presque  tout  le 
Il  produit  que  le  travailleur  peut  y faire  croître  ou  y 
Il  recueillir.  La  rente  est  la  première  déduction  que 
Il  souffre  le  produit  du  travail  appliqué  à la  terre.  » 

(Tome  I,  page  85.) 


Entin,  dans  le  chapitre  xi,  celui  où  la  question  de  la 
rente  a été  traitée  avec  le  plus  d’étendue,  on  trouve 
ceci  : 

Il  Le  propriétaire  exige  une  rente  même  pour  la  terre 
Il  non  améliorée.  » 

(Tome  I,  page  188.) 


Dans  d’autres  passages,  Adam  Smith  parle  du  cas  où 
la  terre  a été  améliorée  par  le  travail,  et  il  distingue  les 

deux  éléments  du  revenu  net. 

Ainsi  Ricardo  n’a  pas  été  le  premier  à dire  que  la 
terre  donne  un  revenu  net.  11  n’est  pas  le  premier  non 
plus  qui  ait  expliqué  pourquoi,  dans  certains  cas,  le 
consommateur  paie  le  service  productif  des  agents  natu- 
rels, tandis  que,  dans  d’autres  cas,  il  en  jouit  à titre 
gratuit.  En  effet,  l’ouvrage  d’Adam  Smith  contient  déjà 
de  quoi  démentir  cette  assertion.  Sans  doute,  il  y a 
quelques  erreurs  dans  les  parties  de  cet  ouvrage  où  il 
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est  question  de  la  rente  foncière;  maison  y trouve  aussi 
des  passages  montrant  que  Fauteur  considérait  la  pro- 
priété de  la  terre  comme  constituant,  dans  certains  cas, 
une  espèce  de  monopole.  En  voici  un,  i^ar  exemple, 
d’autant  plus  décisif,  qu’il  y est  question  d’un  monopole 
naturel  et  dont  le  produit  ne  peut  pas  être  augmenté  par 
l’industrie  humaine  : 

« Le  propriétaire  exige  quelquefois  un  fermage  pour 
« ce  qui  est  tout-à-fait  incapable  d’être  amélioré  par  la 
« main  des  hommes.  La  salicorne  {kdp)  est  une  espèce 
« de  plante  marine  qui  donne,  quand  elle  est  brûlée,  un 
a sel  alcalin  dont  on  se  sert  pour  faire  du  verre,  du 
« savon,  et  pour  plusieurs  autres  usages;  elle  croît  en 
« divers  endroits  de  la  Grande-Bretagne,  particulière- 
« ment  en  Ecosse,  et  seulement  sur  des  rochers  situés 
a au-dessous  de  la  haute  marée,  qui  sont  deux  fois  par 
« jour  couverts  par  les  eaux  de  la  mer,  et  dont  le  prê- 
te duit,  par  conséquent,  n’a  jamais  été  augmenté  par 
« l’industrie  des  hommes.  Cependant  le  propriétaire 
« d’un  domaine  bordé  par  un  rivage  où  croît  cette 
tt  espèce  de  salicorne,  en  exige  une  rente  tout  aussi  bien 
ft  que  de  ses  terres  à blé. 

« Dans  le  voisinage  des  îles  de  Shetland,  la  mer  est 
« extraordinairement  abondante  en  poisson,  ce  qui  fait 
<t  une  grande  partie  de  la  subsistance  des  habitants  ; 
« mais,  pour  tirer  parti  du  produit  de  la  mer,  il  faut 
« avoir  une  habitation  sur  la  terre  voisine.  La  rente  du 
« propriétaire  est  en  proportion,  non  de  ce  que  le  fer- 
(c  mier  peut  tirer  de  la  terre,  mais  de  ce  qu’il  peut  tirer 
c(  et  de  la  terre  et  de  la  mer  ensemble.  Elle  se  paie  par- 
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« tic  en  poisson,  et  ce  pays  nous  offi-c  un  de  ces  exem- 

« pies  trds  peu  communs  où  la  rente  constitue  une  des 
11  parties  dn  prix  de  cette  espèce  de  denrée. 

« Le  fermage  de  la  terre,  considéré  comme  le  prix 
« paye  pour  1 usage  de  la  terre,  est  donc  naturellement 
« un  pnx  de  monopole.  Il  n’est  nullement  en  propor- 
« tion  des  améliorations  que  le  propriétaire  peut  avoir 
« faites  sur  la  terre , ou  de  ce  qu'il  lui  suffirait  do 

« prendre  pour  ne  pas  perdre,  mais  bien  de  ce  que  le 
cc  fermier  peut  consentir  à donner.  » 

(Tome  I,  page  188.) 

Ce  passage  nous  a paru  remarquable  à plusieurs 
égards;  il  est  en  harmonie  parfaite  avec  quelques-uns 
des  principes  que  nous  avons  exposés. 

En  voici  un  autre  où  Adam  Smith  signale  une  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  rente  et  les  deux  premiers  élé- 
ments du  prix  : 

« Il  faut  observer  que  la  rente  entre  dans  la  compo- 
« sition  du  prix  des  marchandises  d’une  tout  autre  ma- 
« mère  que  les  salaires  et  les  profits.  Le  taux  élevé  ou 
« bas  des  salaires  et  des  profits  est  la  cause  du  prix 
« éleve  ou  bas  des  marchandises  : le  taux  élevé  ou  bas 
« do  la  rente  est  Feflét  du  prix;  le  prix  d’une  marchan- 
« dise  particulière  est  élevé  ou  bas,  parce  qu’il  faut 
« pour  la  faire  venir  au  marché,  payer  des  salaires  et 
« ( es  prix  élevés  ou  bas;  mais  c’est  parce  que  son  prix 
« est  elevé  ou  bas,  cest  parce  qu’il  est  ou  beaucoup  ou 
« très  peu  plus,  ou  pas  du  tout  plus  élevé  que  ce  qui 
« suffit  pour  payer  ces  salaires  et  ces  profits,  que  cette 
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« denrée  fournit  de  quoi  payer  une  forte  rente  ou  une 
(c  faillie  rente,  ou  ne  permet  pas  d’en  acquitter  une.  » 

(Tome  I,  page  189.) 

Dans  le  même  chapitre,  le  onzième  du  livre  premier, 
on  trouve  aussi  des  passages  dans  lesquels  Adam  Smith 
explique  assez  bien  la  nature  et  la  cause  du  revenu  que 
donnent  les  mines  et  les  carrières.  On  peut  voir  par  là 
combien  est  grande  l’analogie  de  ses  idées  avec  celles 
qui  plus  tard  ont  été  exposées  par  Ricardo.  Au  reste, 
ce  n’est  pas  le  seul  trait  de  ressemblance  qui  existe  entre 
ces  deux  célèbres  économistes. 

Comme  nous  l’avons  dit,  il  y a aussi  quelques  erreurs 
dans  Adam  Smith.  Par  exemple,  il  se  trompe  en  préten- 
dant que  la  rente  est  rarement  inférieure  au  quart  du 
produit  total.  Et  même,  en  s’exprimant  de  la  sorte,  il 
semble  croire  que  la  terre  donne  toujours  une  rente,  ce 
qui  est  contraire  aux  principes  que  nous  avons  exposés. 
Ainsi,  après  avoir  dit  de  la  rente  : ce  C’est  rarement 
cc  moins  du  quart  et  souvent  plus  du  tiers  du  produit 
tt  total,  » il  ajoute  : « Jamais  une  quantité  égale  do 
cc  travail  humain  employé  dans  les  manufactures  ne 
cc  saurait  opérer  une  aussi  grande  reproduction.  Dans 
cc  celles-ci,  la  nature  ne  fait  rien;  c’est  l’homme  qui 
cc  fait  tout.  » 

Par  ce  dernier  trait,  on  voit  qu’Adam  Smith  exagère, 
comme  le  fera  plus  tard  Ricardo,  l’opposition  qui  peut 
exister  entre  la  production  agricole  et  l’industrie  manu- 
facturière. 

En  cherchant  bien,  nous  trouverions  encore  d’autres 
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passages  erronés  dans  les  chapitres  où  Adam  Smith  a 

traité  la  question  de  la  rente;  mais  nous  respectons  sa 

mémoire  et  if  nous  répugnerait  d’insister  sur  ce  point. 

En  somme,  il  a été  un  des  précurseurs  de  Ricardo 

dans  la  partie  la  plus  vraie  de  la  théorie  de  la  rente 
foncière. 
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CHAPITRE  III. 

EXPOSITION  DE  LA  DOCTRINE  DE  RICARDO. 

Si  nous  tenions  à suivre  rigoureusement  l’ordre  chro- 
nologique, il  ne  serait  pas  encore  temps  de  parler  de 
Ricardo;  il  faudrait  auparavant  nous  occuper  de  trois 
autres  écrivains,  Anderson,  West  et  Malthus  : mais 
nous  avons  jugé  à propos  de  procéder  autrement. 

Voici  d’abord  quels  sont  les  ouvrages  dans  lesquels  on 
trouve  à peu  près  tout  ce  que  Ricardo  a écrit  sur  la 
question  de  la  rente  : 

1°  Essai  sur  V Influence  du  bas  prix  des  blés^ 

T Principes  de  l'Economie  politique  et  de  l'Impôt, 

S**  De  la  Protection  accordée  à t' Agriculture. 

Pour  exposer  la  doctrine  contenue  dans  ces  ouvrages 
nous  distinguerons  d’abord  deux  ordres  d’idées  • les 
unes  qui  se  rapportent  à la  nature  de  la  rente  ; les  autres 
qui  concernent  son  origine. 
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Cette  distinction  est  importante  pour  plusieurs  rai- 
sons. D’abord  les  deux  parties  concernent  réellement 
deux  questions  différentes.  Ensuite,  la  seconde,  qui 
prête  à la  critique  beaucoup  plus  que  la  première,  peut 
très  bien  en  être  séparée;  et,  si  on  la  rejette,  cela  ne 
pourra  influer  en  rien  sur  l’opinion  qu’on  se  sera  faite 
de  la  première. 

Disons  donc  d’abord  quelle  idée  Ricardo  se  fait  de  ce 
qu’il  appelle  la  rente. 

Pour  lui,  comme  pour  nous,  la  question  de  la  rente  se 
rattache  à celle  de  la  loi  déterminante  de  la  valeur  vénale. 
Cependant,  ce  rapport  est  souvent  bien  voilé,  surtout 
dans  le  chapitre  des  Principes  où  Ricardo  traite  de  la 
valeur  en  général.  En  effet,  la  cause  qu’il  y désigne 
comme  réglant  la  valeur  relative  des  marchandises,  ce 
n’est  pas  les  frais  de  production,  mais  la  quantité  de 
travail  qui  est  nécessaire  pour  obtenir  les  produits.  Mais, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  si  l’on  prenait  ce  principe  au 
pied  de  la  lettre,  on  n’aboutirait  qu’à  des  impossibilités 
en  matière  de  comptabilité.  Aussi,  parmi  les  assertions 
qui  se  rattachent  à ce  principe,  celles  qui  sont  vraies  au 
fond  ne  le  sont  qu’à  une  condition;  c’est  que  l’on  sup- 
pose que,  quand  Ricardo  parle  de  quantités  égales  ou 
inégales  de  travail,  il  compare  des  unités  de  travail 
ayant  la  même  valeur.  Parfois  les  expressions  dont  se 
* sert  Ricardo  s’accordent  très  bien  avec  cette  interpréta- 
tion, et  alors  c’est  exactement  comme  s’il  prenait  pour 
base  la  valeur  du  travail.  Bien  plus,  il  lui  arrive  aussi, 
dans  des  cas  particuliers,  de  nommer  explicitement  les 
frais  de  production  comme  servant  à régler  les  prix. 
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C’est  ce  qu’il  fait,  par  exemple,  dans  le  passage  sui- 
vant : 

« Les  prix  élevés  ne  sont  nullement  incompatibles 
(c  avec  un  approvisionnement  plus  abondant;  et  même 
tt  les  prix  sont  élevés,  non  parce  qu’une  denrée  est  peu 
a abondante,  mais  parce  qu’elle  a exigé  plus  de  frais  de 
c<  production.  » 

(Page  132,  édition  Guillaumin.) 


Ainsi,  malgré  le  système  contraire  qui  se  trouve  dans  ® 

le  premier  chapitre  des  Principes^  et  d’après  lequel  la 
valeur  des  choses  dépendrait  de  la  quantité  du  travail, 
il  est  vrai  que  tous  les  raisonnements  de  Ricardo,  quand 
il  traite  des  questions  particulières,  sont  exactement 
les  mêmes  que  s’il  prenait  pour  base  les  frais  de  pro- 
duction. 

Ricardo  distingue  ce  qu’il  appelle  le  prix  naturel  et  le 
prix  courant.  Cette  distinction  se  trouve  déjà  dans 
Adam  Smith.  Say  la  considère  comme  chimérique  et 
prétend  qu’il  n’y  a que  des  prix  courants.  Rigoureuse- 
ment parlant,  cela  est  vrai  ; car  tout  prix  réel  est  un 
prix  courant,  et  il  n’y  en  a aucun  qui  soit  stable.  Mais, 
il  faut  bien  le  reconnaître  aussi,  la  valeur  moyenne 
qu’une  espèce  de  marchandise  a obtenue  pendant  une 
période  déterminée  n’est  pas  une  pure  chimère.  Or, 
quand  Smith  et  Ricardo  traitent  du  prix  naturel  d’un 
objet,  ils  font  abstraction  des  oscillations  du  prix  réel  \- 


et  considèrent  la  valeur  moyenne  de  l’objet,  en  la  ratta- 
chant à une  cause  naturelle,  qui,  pour  eux,  est  le  tra- 
vail. Ainsi,  dans  les  passages  où  Ricardo  parle  du  prix 
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naturel  des  produits  agricoles  et  de  l’influence  que  ce 
prix  exerce  sur  les  rentes,  on  doit  toujours  supposer 
qu’il  s’agit  du  prix  moyen. 

Toutes  ces  considérations  sont  nécessaires  pour  faire 
comprendre  la  doctrine  de  Ricardo.  En  effet,  lorsqu’il 
expose  ses  idées  sur  la  nature  de  la  rente,  il  procède 
exactement  comme  s’il  considérait  la  rente  comme  la 
différence  du  produit  brut  et  des  frais.  Seulement  il 
comprend  dans  les  frais  l’intérêt  du  capital  incorporé 
à la  terre  ou  de  ce  que  les  pbysiocrates  appellent  les 
avances  foncières.  Ainsi,  pour  lui  la  rente  est  un  élé- 
ment du  prix  des  produits  qui  paie  le  service  d’un  agent 
naturel  approprié.  R ne  comprend  pas  dans  la  rente, 
comme  on  le  fait  souvent,  tout  ce  que  le  maître  du 
domaine  reçoit  du  fermier,  mais  seulement  la  portion 
du  produit  de  la  terre  que  l’on  paie  annuellement  au 
propriétaire  pour  avoir  le  droit  d’exploiter  les  facultés 
productives  et  impérissables  du  sol.  Ainsi  l’existence  de 
la  rente  est  en  opposition  avec  la  formule  qui  fait 
dépendre  rigoureusement  la  valeur  vénale  des  frais  de 
production  ou  du  moins  elle  constitue  une  exception  à 
la  loi  que  cette  formule  exprime,  ^'oici,  du  reste,  un 
passage  de  Ricardo  qui  témoigne  de  sa  manière  de  voir 
à cet  égard. 

« Supposons  deux  fermes  contiguës,  ayant  une  même 
« étendue,  mais  dont  l’une,  pourvue  de  tous  les  bâti- 
« ments  et  instruments  utiles  à l’agriculture,  est  de 
« plus  bien  entretenue,  bien  fumée  et  convenablement 
« entourée  de  haies,  de  clôtures  et  de  murs,  tandis  que 
K tout  cela  manque  à l’autre.  R est  clair  que  l’une 
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ft  s’affermera  plus  cher  que  l’autre;  mais  dans  les  deux 
« cas  on  appellera  rente  la  rémunération  payée  au  prê- 
te priétaire.  R est  cependant  évident  qu’une  portion  seu- 
((  lement  de  l’argent  serait  payée  pour  exploiter  les  prê- 
te priétés  naturelles  et  indestructibles  du  sol;  le  reste 
et  représentant  l’intérêt  du  capital  consacré  à amender 
te  le  terrain  et  à ériger  les  constructions  nécessaires 
te  pour  assurer  et  conserver  le  produit.  » 

(Page  39.) 

Dans  un  autre  passage,  Ricardo  s’exprime  ainsi  : 

tt  Quand  je  parlerai  de  rente  dans  la  suite  de  cet  ou- 
tt  vrage,  je  ne  désignerai  sous  ce  mot  que  ce  que  le 
tt  fermier  paie  au  propriétaire -pour  le  droit  d’exploiter 
tt  les  facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol.  » 

(Page  41.) 

Ainsi  Ricardo  admet  que,  dans  certains  cas,  les  pro- 
duits de  l’agriculture  se  vendent  plus  cher  qu’ils  n’ont 
coûté  au  producteur,  et  que,  dans  tous  ces  cas,  la  terre 
donne  une  rente.  De  plus,  il  admet  que  la  môme  chose 
arrive  pour  les  produits  de  certaines  mines,  et  c’est 
encore  une  exception  à la  loi  déterminative  de  la  valeur 
vénale. 

Ces  deux  exceptions  sont  au  moins  les  plus  impor- 
tantes pour  Ricardo.  Sont-elles  absolument  les  seules 
qu’il  admette?  On  pourrait  en  douter,  si  l’on  ne  faisait 
■qu’une  lecture  incomplète  des  ouvrages  de  cet  illustre 
écrivain.  En  effet,  dans  plusieurs  passages,  il  montre 
clairement  qu’il  ne  répugnait  pas  à admettre  d’autres 
exceptions.  Par  exemple,  à la  page'?,  il  distingue  deux 
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espèces  de  produits,  ceux  dont  la  valeur  est  réglée  par 
les  frais  et  ceux  qui  échappent  à cette  loi.  Voici  le  pas- 
sage qui  concerne  les  premiers  : 

« Quand  nous  parlons  des  marchandises  , de  leur  ; 

tt  valeur  échangeable  et  des  principes  qui  règlent  leurs 
tt  prix  relatifs,  nous  n’avons  en  vue  que  celles  de  ces 
tt  marchandises  dont  la  quantité  peut  s’accroître  par 
(c  l’industrie  de  l’homme,  dont  la  production  est  encou- 
tt  ragée  par  la  concurrence  et  n’est  contrariée  par  aucune 
« entrave.  » 

Voici  maintenant  le  passage  qui  concerne  les  seconds  : 

« Il  y a des  choses  dont  la  valeur  ne  dépend  que  de 
(c  leur  rareté.  Nul  travail  ne  pouvant  en  augmenter  la 
a quantité,  leur  valeur  ne  peut  baisser  par  suite  d’une 
« plus  grande  abondance.  Tels  sont  les  tableaux  pré- 
« deux,  les  statues,  les  livres  et  les  médailles  rares, 

« les  vins  d’une  qualité  exquise  qu’on  ne  peut  tirer  que 
« de  certains  terroirs  très  peu  étendus  et  dont  il  n’y  a, 

« par  conséquent,  qu’une  quantité  bornée,  enfin  une 
« foule  d’autres  objets  de  même  nature,  dont  la  valeur 
« est  entièrement  indépendante  de  la  quantité  de  travail 
« qui  a été  nécessaire  à leur  production  première.  » 

Ainsi  lUcardo  n’applique  la  formule  des  frais  qu’aux 
cas  où  il  n’y  a pas  de  monopole.  Cette  distinction  est  \ 

remarquable.  Par  elle  Ricardo  semble  se  rapprocher  de  J 

notre  point  de  vue,  qui  consiste  à considérer  les  frais  u 

comme  déterminant  seulement  le  minimum  du  prix.  i 

Mais,  aussitôt  après,  il  atténue  la  portée  de  sa  distinc-  j 

tion,  en  ajoutant  au  sujet  des  produits  exceptionnels:  I 

« Ils  ne  forment  qu’une  très  faible  partie  des  mar-  1 


« chandises  qu’on  échange  journellement.  Le  plus  grand 
« nombre  des  objets  que  l’on  désire  posséder  étant  le 
« fruit  de  l’industrie,  on  peut  les  multiplier,  non-seule- 
« ment  dans  un  pays,  mais  dans  plusieurs,  à un  degré 
« auquel  il  est  presque  impossible  d’assigner  des  bornes, 

« toutes  les  fois  qu’on  voudra  y consacrer  l’industrie 

(C  nécessaire  pour  les  créer.  » 

Par  ce  dernier  passage,  on  s’aperçoit  que  Ricardo  ne 

voit  pas  clairement  combien  sont  nombreuses  les  ri- 
chesses qui  font  exception  à la  formule  des  frais  ou  de 
la  valeur  du  travail; 

Cependant  il  lui  arrive  assez  souvent  d’être  moins 
exclusif.  Par  exemple,  dans  un  autre  endroit,  après 
avoir  dit  que  le  prix  d’une  denrée,  dans  le  cas  d’inéga- 
lité des  frais  de  production,  est  réglé,  non  par  les  frais 
de  la  production  la  plus  favorisée,  mais,  au  contraire, 
par  ceux  de  la  plus  coûteuse,  il  a soin  d’ajouter  que 
cela  est  vrai  quand  la  denrée  est  le  produit  d’une  manu- 
facture, aussi  bien  que  quand  elle  sort  d’une  mine  ou 
de  la  terre.  Ainsi  Ricardo  ne  répugnait  pas  absolument 
à généraliser  un  fait  qu’il  n’avait  signalé  d’abord  que 
comme  une  exception.  Ce  fait,  c’est  l’inégalité  des  frais 
que  font  les  différents  producteurs  du  même  article  et 
cette  circonstance  que  le  prix  moyen  de  cet  article  est 
réglé  par  les  frais  de  la  production  la  plus  ingrate.  Ce- 
pendant il  est  vrai  aussi  que  presque  partout  Ricardo 
ne  signale  que  la  production  agricole  et  celle  des  mines, 
comme  faisant  exception  à la  formule  des  frais  de  pro- 
duction, et  même,  dans  certains  passages,  il  semble  ne 
pas  vouloir  en  admettre  d’autres.  En  effet,  il  y distingue 
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deux  sortes  de  productions,  l’une  manufacturière,  Tautre 
agricole,  et  il  les  oppose  l’une  à l’autre,  en  exagérant 
leurs  différences. 

Ainsi,  dans  Ricardo,  la  théorie  de  la  rente  se  présente 
comme  une  exception  à la  doctrine  qui  considère  les 
frais  de  production  comme  réglant  d’une  manière  abso- 
lue le  prix  moyen  des  choses.  D’abord  Ricardo  admet 
cette  doctrine,  ou,  du  moins,  il  la  considère  comme  la 
règle  générale.  Ensuite  il  montre  qu’il  y a des  excep- 
tions à cette  règle.  Or,  la  rente  foncière  est  le  résultat 
d’une  de  ces  exceptions. 

De  plus,  dans  certains  passages,  il  donne  les  véri- 
tables raisons  de  l’existence  de  la  rente.  Ces  raisons,  les 
voici  : 

1°  On  cultive  des  terres  de  qualités  inégales^ 

2°  La  quantité  des  produits  offerts  n’est  pas  sura- 
bondante ; 

3**  Tout  le  blé  est  vendu  au  môme  prix,  malgré  la 
différence  des  frais  faits  pour  en  obtenir  les  différentes 
unités  ; 

4°  Ce  prix  est  égal  aux  frais  de  la  production  la  plus 
coûteuse. 

Cette  dernière  circonstance  est  exprimée  d’une  ma- 
nière très  explicite  dans  le  passage  suivant  : 

« La  valeur  échangeable  d’une  denrée  quelconque, 

« qu’elle  soit  le  produit  d’une  manufacture,  d’une  mine 
« ou  de  la  terre,  n’est  jamais  réglée  par  la  plus  petite 
« somme  de  travail  nécessaire  pour  sa  production  dans 
« des  circonstances  extrêmement  favorables  et  qui  cons- 
« tituent  une  sorte  de  privilège.  Cette  valeur  dépend 
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« au  contraire  de  la  plus  grande  quantité  de  travail 
« industriel  que  sont  forcés  d’employer  ceux  qui  n’ont 
« point  de  pareilles  facilités,  et  ceux  qui,  pour  pro- 
« duire,  ont  à lutter  contre  les  c’rconstanccs  les  plus 
« défavorables,  celles  sous  l’influence  desquelles  il  est 
c<  le  plus  difficile  d’obtenir  la  quantité  nécessaire  des 
« produits.  » 

(Page  44.) 

Dans  certains  passages,  Ricardo  signale  en  peu  de 
mots  quelques-unes  des  causes  qui  font  varier  le  taux 
des  rentes.  Par  exemple,  dans  la  préface  du  livre  des 
Principes,  il  indique  la  fertilité  des  terres,  l’accroisse- 
ment du  capital  et  de  la  population,  les  instruments 
employés  en  agriculture. 

•Tusqu’ici  nous  avons  exposé  ce  qu’il  y a de  moins 
attaquable  dans  la  doctrine  de  Ricardo.  Nous  allons 
passer  maintenant  à une  seconde  partie,  qui  prête  beau- 
coup plus  à la  critique.  Cette  partie  concerne  l’origine 
de  la  rente  et  l’ordre  dans  lequel  les  terres  de  qualités 
inégales  ont  été  mises  en  culture. 

Pour  exposer  scs  idées  à ce  sujet,  Ricardo  a employé 
la  forme  hypothétique.  R suppose  un  pays  tout  neuf, 
dont  la  population  est  faible,  et  qui  contient  beaucoup 
plus  de  terres  fertiles  qu’on  n’en  peut  cultiver.  On  com- 
mencera, dit-il,  par  cultiver  les  terres  les  plus  fertiles 
et  les  mieux  situées.  Quand  Ricardo  parle  ainsi,  il  dé- 
signe celles  des  terres  environnantes  dont  la  culture  sem- 
blera la  plus  avantageuse.  Or  l’avantage  que  l’on  trouve 
à cultiver  une  terre  plutôt  qu’une  autre  peut  tenir  à 
d’autres  causes  que  la  fertilité  et  la  proximité  des  cen- 
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très  de  consommation.  Supposons,  dit  Ricardo,  que  les 
terres  les  plus  avantageuses  soient  en  grande  quantité, 
comparativement  aux  besoins,  alors  les  produits  n’au- 
ront guère  qu’une  valeur  égale  aux  avances  de  travail 
et  de  capital  qui  auront  été  faites  pour  les  obtenir,  et  le 
service  productif  rendu  par  le  sol  ne  sera  pas  rétribué, 
tant  qu’on  laissera  sans  culture  des  terres  aussi  bonnes 
que  celles  qui  sont  cultivées.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  de 
la  terre  comme  de  certains  objets  naturels,  dont  la 
jouissance  ne  coûte  rien,  quelque  utiles  qu’ils  soient, 
parce  que  ces  objets  existent  en  quantité  surabondante, 
comme  l’eau,  l’air  atmosphérique  et,  dans  certains  pays, 
le  bois  de  chauffage.  Dès  lors,  si  quelqu’un  s’approprie 
une  partie  du  sol,  ce  ne  sera  pas  pour  en  tirer  une  rente 
qui  n’existe  pas,  mais  pour  que  le  produit  obtenu  par  la 
culture  lui  soit  assuré. 

Supposons  maintenant  que  la  population  augmente, 
qu’elle  croisse  en  aisance  et  que  le  produit  des  premières 
terres  ne  suffise  plus  à la  satisfaction  de  ses  besoins. 
Dans  ce  cas,  comme  la  production  tend  toujours  à s’ac- 
croître en  raison  des  besoins,  lorsque  ces  besoins  sont 
accompagnés  des  moyens  de  se  satisfaire,  on  cultivera 
de  nouvelles  terres,  qui,  le  plus  ordinairement,  seront 
d’une  exploitation  moins  avantageuse  que  les  premières. 
Supposons  qu’il  en  soit  ainsi  ; cette  circonstance  aug- 
mentera les  frais  de  production.  En  effet,  si  c’est  du  blé 
qu’on  veut  obtenir,  et  que  pour  cela  on  cultive  des 
terres  de  seconde  qualité,  elles  en  donneront  moins  que 
les  premières,  pour  la  même  quantité  de  travail  et  de 
capital  employé,  et,  par  conséquent,  les  frais  de  produc- 
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tion  seront  plus  considérables  pour  chaque  mesure.  Si 
on  a opéré  sur  des  terres  de  qualité  égale,  mais  plus 
éloignées  des  centres  de  consommation,  ce  sont  les  fiais 
de  transport  qui  augmenteront  le  prix  de  chaque  mesure 
de  blé  portée  sur  le  marché.  Le  prix  du  blé  augmentera 
donc  et  sera  au  moins  égal  aux  frais  de  pioductiou  du 
dernier  blé  obtenu.  Cela  résulte  de  la  loi  que  nous  avons 
établie  plus  haut.  Dès  cet  instant,  les  propriétaires  des 
premières  terres  cultivées  vendront  leur  blé  à un  piix 
supérieur  aux  frais  de  production  de  ce  même  blé,  ce 
qui  leur  fera  une  rente.  Ils  pourront  menm  trouver  des 
fermiers  qui  leur  donneront  une  rétribution  équivalant 
à cette  rente.  En  effet,  si  un  cultivateur,  par  exemple, 
trouve  son  compte  à exploiter  un  terrain  qui  rapporte 
90  mesures  de  blé,  avec  certains  frais  de  production, 
mais  sans  rien  donner  pour  le  loyer  du  terrain,  un  autre 
trouvera  également  son  compte  à payer  en  sus  un  lo^ei 
égal  à la  valeur  de  10  mesures,  pour  avoir  le  droit  d’ex- 
ploiter un  terrain  qui  en  rapportera  100,  avec  les  mômes 
frais.  Ce  dernier,  en  effet,  après  avoir  payé  son  fermage, 
se  trouvera  exactement  dans  la  même  situation  que  le 

premier. 

Si  la  population  augmente  encore  et  qu’elle  ait  des 
moyens  d’existence  suffisants,  il  deviendra  nécessaire 
de  cultiver  des  terres,  ou  moins  bonnes  encore  et  d’une 
troisième  qualité,  ou  plus  éloignées  des  centres  de  con- 
sommation; en  un  mot,  on  cultivera  de  nouvelles  teires, 
qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  auront  moins 
d’aptitude  que  les  précédentes  à donner  un  produit  net. 

4 Alors  les  frais  de  production  augmenteront  et  le  prix  du 
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blé  montera.  Supposons,  pour  plus  de  simplicité,  que  ce 
soient  des  terres  d’une  troisième  qualité  et  qui  ne  rap- 
portent que  80  mesures,  avec  les  mômes  frais  que  les 
premières.  Alors  les  propriétaires  des  terres  de  seconde 
qualité  pourront  trouver  à les  louer  moyennant  un  fer- 
mage égal  à la  \aleur  de  10  mesures,  et  les  proprié- 
taiies  des  terres  de  première  qualité  pourront  obtenir  un 
feimage  \alant  20  mesures.  En  effet,  les  trois  classes  de 
cultivateurs  se  trouveront  dans  la  môme  situation  après 

que  ceux  des  deux  premières  classes  auront  payé  le«r 
fermage. 

Nous  pourrions  continuer  cette  série  de  suppositions 
jusqu  à des  terres  de  qualités  encore  moindres  5 mais 
nous  pensons  qu’il  est  inutile  de  le  faire.  En  effet,  il  est 
facile  de  comprendre  que  ce  qui  amène  le  fermage  et  le 
fait  croître,  dans  cette  hypothèse,  c’est  que  les  frais  de 
production  restent  les  mêmes  sur  les  meilleures  terres 
et  que  le  prix  du  blé  augmente.  Ce  qui  fait  augmenter 
le  prix  du  blé,  c’est  d’abord  que  l’accroissement  de  la 
demande  exige  qu’on  en  produise  une  plus  grande  quan- 
tité qu’auparavant,  ensuite  que  la  quantité  primitive  ne 
peut  être  accrue  qu’avec  des  frais  plus  considérables,  et 
enfin  que  ce  sont  les  avances  de  la  production  la  plus 
coûteuse  qui  règlent  le  prix  de  tout  le  blé.  Dès  lors,  il 
importe  peu  que  l’augmentation  des  frais  de  production 
vienne  de  la  moindre  qualité  des  terres,  de  leur  éloigne- 
ment,  ou  d’une  autre  cause. 

Ricaido,  voulant  exprimer  sa  pensée  avec  une  entière 
précision,  a soutenu  qu’il  y a toujours  mie  dernière 
fl  action  du  sol  qui  ne  donne  absolument  aucune  rente. 
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La  rigueur  de  cette  formule  lui  a suscité  des  querelles 
dans  lesquelles  la  question  véritable  a souvent  disparu 
pour  faire  place  à autre  chose.  Par  exemple,  on  a objecté 
• que  les  terres  les  moins  fertiles  donnent  encore  un  peu 

’ d’herbe.  Cela  est  vrai,  au  moins  presque  partout;  mais 

il  est  certain  aussi  que  bien  souvent  cette  herbe  est  trop 
peu  abondante  pour  qu’il  soit  avantageux  de  la  faucher 
ou  de  la  faire  pâturer  par  des  animaux.  C’est  une  vérité 
populaire  et  même  proverbiale.  En  effet,  on  dit  commu- 
nément, à propos  d’un  travail  trop  ingrat  : L'herbe  n'en 
vaut  pas  les  faucheurs.  D’ailleurs,  toutes  les  herbes  ne 
conviennent  pas  au  bétail,  et,  pour  celles  mêmes  qui 
sont  bonnes,  la  distance  ou  quelque  autre  inconvénient 
peut  empêcher  qu’on  ne  les  mette  à profit.  Ainsi,  au 
point  de  vue  où  il  se  place,  Ricardo  a raison  de  dire 
qu’il  y a toujours  une  dernière  fraction  du  sol  qui  ne 
donne  point  de  rente.  En  effet,  soit  qu’il  s’agisse  du  prix 
moyen,  soit  que  l’on  considère  les  prix  courants  des 
années  où  les  produits  agricoles  ne  sont  pas  trop  rares 
relativement  aux  besoins,  le  prix  des  denrées  ne  dépasse 
pas  les  frais  de  la  culture  la  plus  coûteuse. 

Mais,  dira-t-on,  la  culture  des  terres,  ou  moins  bonnes 
ou  plus  éloignées  que  les  premières,  n’est  pas  le  seul 
moyen  d’augmenter  la  production  des  denrées,  lorsque 
les  besoins  du  marché  le  réclament.  On  peut  aussi  ac- 
croître le  produit  brut  des  terres  déjà  cultivées  en  y 
employant  plus  de  capital  et  de  travail,  c’est-à-dire  en 
augmentant  les  frais  de  production.  Oui,  sans  doute;  et 
cette  vérité  n’a  pas  échappé  à Ricardo.  De  plus,  il  pré- 
tend que  ce  qui  arrive  alors  est  tout-à-fait  analogue  à 
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ce  qui  a lieu  dans  le  premier  cas  supposé.  Sans  doute, 
on  peut  augmenter  les  frais  de  production;  mais  alors 
le  produit  augmentera-t-il  dans  1q  même  rapport?  Oui, 
peut-être,  jusqu’à  un  certain  point,  mais  non  pas  indé- 
finiment. Accordons,  par  exemple,  qu’en  doublant  les 
frais  de  production  on  obtiendra  de  la  même  terre  un 
produit  double;  il  pourra  n’être  pas  vrai  qu’on  en  puisse 
obtenir  un  produit  quadruple  en  doublant  une  seconde 
fois  les  dépenses.  Quoiqu’il  en  soit,  si  l’on  a recours  à 
ce  moyen  pour  augmenter  le  produit  brut,  il  en  résul- 
tera tôt  ou  tard  une  augmentation  de  frais  pour  chaque 
mesure  de  blé  obtenue,  et  même,  si  1 on  poussait  très 
loin  l’accumulation  des  avances  sur  le  môme  fonds  de 
terre,  il  viendrait  un  moment  où  1 augmentation  de  la 
récolte  ne  suffirait  pas  pour  couvrir  les  nouveaux  frais 
et  où,  par  conséquent,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  les 
faire.  Voilà  ce  que  prétend  Ricardo,  et  il  en  conclut 
que,  quelque  soit  le  moyen  que  1 on  emploie  pour  aug- 
menter la  quantité  des  produits  de  la  terre  dans  l’hypo- 
thèse donnée,  les  derniers  produits  obtenus  nécessitent 
des  frais  plus  considérables  que  les  premiers,  ce  qui 
augmente  à la  fois  le  prix  de  tous  les  produits  de  la 
môme  nature  et  la  rente  qui  échoit  aux  propriétaires 
des  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées. 

Ici  encore  Ricardo  a voulu  donner  une  formule  pré- 
cise, et  de  même  que,  suivant  lui,  il  y a une  dernière 
portion  du  terrain  cultivé  qui  ne  donne  pas  de  rente  au 
propriétaire,  il  prétend  aussi  que,  sur  une  terre  quel- 
conque, si  l’on  augmente  indéfiniment  les  frais  de  capi- 
tal et  de  travail,  il  y a une  dernière  portion  de  ces  frais 
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qui  n’en  donne  pas  non  plus.  Ricardo  a raison  ; mais, 
pour  que  cela  soit  évident,  il  faut,  comme  précédem- 
ment, considérer,  ou  la  moyenne  d’une  période  un  peu 
longue,  ou  les  années  dans  lesquelles  les  produits  agri- 
coles ne  sont  pas  d’une  cherté  exceptionnelle. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  ceci  : la  culture  d’une 
terre  ayant  donné  un  produit  brut,  qui  a été  vendu,  si 
une  partie  du  prix  revient  au  propriétaire,  ou,  en  d’au- 
tres termes,  si  ce  propriétaire  touche  une  rente,  c’est 
que  sa  terre  n’était  pas  une  des  moins  aptes  à donner 
un  produit  net,  et  que,  par  conséquent,  pour  lui,  le  prix 
de  vente  a été  supérieur  aux  frais  de  culture.  En  résumé, 
dans  l’hypothèse  de  Ricardo,  la  rente  touchée  par  cer- 
tains propriétaires  a pour  cause  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Les  besoins  ont  augmenté  ; les  cultivateurs  se  déter- 
minent à créer  de  nouveaux  produits,  par  la  croyance 
où  ils  sont  de  trouver  un  débouché  suffisant;  les  nou- 
veaux produits  coûtent  plus  cher  à obtenir  que  les 
anciens;  la  production  n’étant  pas  surabondante,  rela- 
tivement aux  besoins  et  aux  ressources,  le  prix  de  tous 
les  produits  similaires  est  au  moins  égal  aux  frais  de  la 
production  la  plus  coûteuse;  enfin  le  prix  de  vente  est 
supérieur  au  prix  de  revient  de  cei-tains  producteurs, 
et  ce  sont  ceux-là  précisément  qui  obtiennent  une 
rente. 

Telle  est  la  seconde  partie  de  la  doctrine  de  Ricardo. 
Nous  l’avons  signalée  comme  prêtant  plus  à la  critique 
que  la  première;  nous  allons  dire  pourquoi. 

Dans  l’exposé  qui  précède  Ricardo  suppose  constam- 
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ment  qu’on  a cultivé  les  différentes  terres  dans  un  cer- 
tain ordre,  qu’on  a été  toujours  des  meilleures  aux 
pires.  Quelquefois,  pour  désigner  les  meilleures,  il  dit 
les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées;  d’autres  fois  il 
emploie  des  expressions  plus  générales  et  approchant 
plus  de  celle-ci  : les  terres  les  plus  aptes  à donner  un 
produit  net;  parfois  enfin  il  désigne  par  des  numéros 
les  aptitudes  différentes  des  terres.  Toujours  est-il  que 
sa  pensée  à cet  égard  est  assez  claire,  et  que,  si  son 
hypothèse  est  fondée  en  réalité,  il  y a une  cause  qui 
tend  à augmenter  progressivement  la  valeur  vénale  des 
denrées  agricoles,  et,  par  suite,  à empirer  de  jour  en 
jour  la  condition  des  consommateurs. 

Demandons-nous  d’abord  si  cette  hypothèse  ne  serait 
pas  une  simple  forme  d’exposition  et  non  pas  l’expres- 
sion d’une  croyance  absolue.  Si  l’on  en  jugeait  par  cer- 
tains passages  considérés  isolément,  on  serait  tenté  de 
le  croire  ; mais  il  y a d’autres  passages  qui  viennent  à 
l’encontre  et  qui  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard. 

Par  exemple,  voici  ce  que  dit  Ricardo  dans  un  de  ses 
opuscules,  celui  précisément  où  il  a commencé  à s’oc- 
cuper de  la  question  ; 

« L’expérience  universelle  nous  apprend  que  le  prix 
« du  blé  et  de  tous  les  autres  produits  naturels  s’élève 
« constamment  à mesure  qu’une  nation  grandit  en 
« richesse  et  se  trouve  contrainte  à solliciter  de  nou- 
« velles  terres,  pour  leur  faire  produire  une  partie  de 
« ses  subsistances.  » 

(Page  551.) 

Cependant  il  reconnaît  aussi  que  certaines  causes 
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peuvent  faire  baisser  le  prix  des  produits  agricoles.  Par 
exemple,  à la  page  551,  il  dit  que  des  améliorations 
dans  l’art  de  cultiver  le  blé  permettraient  de  l’obtenir 
I avec  moins  de  travail. 

j La  même  pensée  est  exprimée  dans  les  dernières 

i|  lignes  du  même  ouvrage,  où  il  combat  les  lois  des 

céréales.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

I ^ 

, « Si  les  intérêts  des  propriétaires  ont  assez  d’impor- 

« tance  pour  nous  déterminer  à rejeter  tous  les  béné- 
« fices  qui  découlent  de  l’importation  des  céréales  à bas 
['  « prix,  ils  doivent  aussi  nous  conduire  à proscrire  tous 

■ « les  perfectionnements  qu’on  pourrait  appliquer  à l’a- 

« griculture  et  aux  instruments  aratoires;  car  il  est 

I « clair  que,  pendant  un  certain  temps,  ces  améliorations 

II 

I « contribueront  aussi  puissamment  que  l’introduction 

« des  céréales  à abaisser  le  taux  des  rentes  et  le  prix 
« du  blé  et  à diminuer  les  ressources  avec  lesquelles  le 
« propriétaire  doit  acquitter  les  impôts.  Pour  être  con- 
« séquents  alors,  il  nous  faut  prohiber  d’une  main  les 
« importations  et  proscrire  de  l’autre  tout  progrès.  » 

(Page  570.) 

Malheureusement  la  portée  de  ces  deux  passages  est 
atténuée  par  ces  mots  d’une  note  de  la  page  551  : 

1 « Les  causes  qui  tendent  à rendre  plus  difficiles  la 

« production  d’une  quantité  additionnelle  de  blé  agis- 
; « sent  incessamment  au  sein  des  pays  qui  sont  en  pro- 

I « grès,  tandis  que  des  améliorations  importantes  en 

: « agriculture  .ou  dans  les  instruments  aratoires  se  suc- 

• « cèdent  plus  rarement, 

' L’importance  de  ces  derniers  mots  se  comprend  mieux 
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encore,  si  l’on  songe  qu’ils  sont  extraits  d’une  brochure 
dans  laquelle  Ricardo  attaque  les  lois  des  céréales,  qui, 
plus  tard,  ont  été  abolies,  et  où  il  exprime  cette  opinion 
que,  sous  l’influence  de  ces  lois,  l’Angleterre  en  était 
venne  à produire  une  partie  des  articles  imposés  à des 
conditions  plus  onéreuses  qu’on  ne  le  faisait  dans  d’au- 
tres pays.  Il  soutient  qu’il  serait  plus  avantageux  d’a- 
cheter cette  portion  à l’étranger  et  que  l’abolition  des 
lois  qu’il  attaque  procurerait  cet  avantage. 

Ainsi  il  est  certain  qne  Ricardo  admet  une  cause  per- 
manente qui  tend  à rendre  plus  chers  de  jour  en  jour  les 
produits  agricoles.  Déplus,  il  suppose  qu’à  une  certaine 
époque  le  troisième  élément  de  la  valeur,  et,  par  con- 
séquent, la  rente,  qui  n’en  est  qu’une  partie,  n’exis- 
taient nullement.  En  effet,  voici  ce  qu’il  dit  dans  le 
chapitre  de  la  valeur  : 

« Dans  l’enfance  des  sociétés  la  valeur  échangeable 
« des  choses,  ou  la  règle  qui  fixe  la  quantité  que  l’on 
« doit  donner  d’un  objet  pour  un  autre,  ne  dépend  que 
« de  la  quantité  comparative  de  travail  qni  a été  em- 
« ployée  à la  production  de  chacun  d’eux.  » 

(Page  7.) 

Après  avoir  parlé  ainsi,  Ricardo  cite  un  passage 
d’Adam  Smith  où  la  même  idée  se  trouve  développée, 
et  il  en  approuve  le  contenu.  Ainsi,  il  suppose  que  la 
rente  foncière  n’a  pas  toujours  existé. 

Telles  sont  les  opinions  que  Ricardo  a exprimées  sur 
la  rente  foncière  ; telle  est,  dans  ses  principaux  traits, 
cette  théorie  de  la  rente,  que  l’on  a pris  l’habitude  d’at- 
tacher au  nom  de  Ricardo.  Nous  aurons  à juger  la  doc- 
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trine  en  question;  mais  auparavant  nous  allons  faire 
connaître  des  précédents  anglais,  qui  l’ont  préparée  et 
occasionnée.  Dans  ces  précédents,  on  doit  comprendre 
d’abord  Adam  Smith,  dont  nous  avons  déjà  exposé  les 
idées.  Les  autres  écrivains,  dont  les  opinions  ont  pu 
influer  sur  celles  de  Ricardo,  pour  ce  qui  concerne  la 
rente,  sont  J.  Anderson,  West  et  Malthus. 
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ANDERSON,  WEST  ET  MALTHUS. 


Avant  Ricardo,  un  certain  docteur  Anderson  avait 
déjà  exposé  un  système  analogue  au  sien,  dans  un  écrit, 
qui  est  fort  rare  aujourd’hui  et  que  nous  n’avons  pas  pu 
nous  procurer.  Ensuite,  en  1815,  un  membre  du  collège 
de  l’üniversité  d’Oxford,  M.  West,  publia  un  livre  sous 
ce  titre:  Essai  sur  l'emploi  du  capital  m agriculture. 
Ricardo  déclare  formellement  (page  1)  que  ce  livre  con- 
tient la  véritable  doctrine  de  la  rente  ; c’est  dire  assez 
clairement  que  la  doctrine  de  West  est  la  même  que  la 
sienne. 

La  môme  année  1815,  Malthus  publiait  un  écrit  inti- 
tulé: Recherches  sur  la  nature  et  les  progrès  de  la  rente. 
Suivant  Ricardo,  la  véritable  doctrine,  c’est-à-dire  celle 
qu’il  adopte,  se  trouve  dans  cet  écrit,  comme  dans  celui 
de  West.  Par  exemple,  voici  ce  qu’il  en  dit  dansl’intro- 
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duction  de  son  Essai  sur  l'Influence  du  bas  prix  des 
blés  : 

cc  Les  principes  auxquels  obéit  la  rente  ont  été  briè- 
d veinent  exposés  dans  les  pages  suivantes  et  ne  diffè- 
tt  rent  que  très  légèrement  d’ailleurs  de  ceux  qui  ont 
et  été  développés  d’une  manière  si  complète  et  si  habile 
tt  dans  la  dernière  publication  de  M.  Maltbus;  publica- 

tt  tion  précieuse,  à laquelle  je  dois  beaucoup.  » 

(Page  541.) 

Ricardo  dit  encore  dans  une  note  de  la  page  547  : 
cc  Dans  tout  ce  que  j’ai  dit  relativement  à 1 origine  et 
cc  au  progrès  de  la  rente,  j’ai  répété  en  peu  de  mots  et 
cc  tâché  d’éclaircir  les  principes  que  M,  Maltbus  a éta- 
cc  blis  d’une  manière  si  habile  dans  ses  recherches  sur 

cc  la  nature  et  le  progrès  de  la  rente.  » 

Ainsi,  d’après  son  propre  témoignage,  Ricardo  a em- 
prunté à Malthus  les  parties  les  plus  essentielles  de  sa 
théorie  de  la  rente.  Mais,  lorsqu’il  a commencé  à s’occu- 
per de  cette  question,  il  n’avait  pas  pour  but  unique  de 
faire  de  la  théorie.  En  effet,  après  l’ouvrage  dont  nous 
venons  de  parler,  Malthus  en  avait  publié  un  autre, 
sous  ce  titre;  Bases  d'une  opinion  sur  la  législation 
restrictive  dirigée  contre  l'importation  des  blés  étrangers. 
Or,  c’est  surtout  pour  combattre  les  conclusions  de  ce 
dernier  livre  que  Ricardo  a commencé  à s occuper  de  la 
question  de  la  rente  foncière.  En  effet,  la  première  fois 
qu’il  l’-aborde,  c'est  dans  son  Essai  sur  l'Influence  du  bas 
prix  des  blés.  Et  pourquoi  le  fait-il?  R 1 annonce  lui 

môme  dans  son  introduction. 

Après  avoir  parlé  en  peu  de  mots  des  dernières  publi- 
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cations  de  Malthus  et  plus  spécialement  des  opinions 
que  cet  écrivain  avait  exprimées  au  sujet  de  la  rente,  il 
s’exprime  ainsi  : 

« L’examen  de  ces  données  et  de  celles  qui  régissent 
ft  les  profits  du  capital  m’a  conduit  à approuver  un  sys- 
« tème  de  législation  qui  n’opposerait  aucun  obstacle  à 
tt  l’importation  du  blé.  La  pensée  générale  qui  domine 
<c  dans  toutes  les  publications  de  M.  Malthus  m’assure 
a qu’il  partage  cette  opinion,  quant  à ce  qui  est  relatif 
« à la  question  de  profit  et  de  richesse.  Mais  il  a cru 
« qu’il  y avait  danger  et  danger  redoutable  à faire  dé- 
(c  pendre  des  approvisionnements  étrangers  une  portion 
cc  considérable  de  nos  subsistances,  et,  en  masse,  il  a 
cc  jugé  prudent  de  restreindre  les  importations.  Eloigné 
cc  de  toutes  ces  craintes  et  plus  porté  peut-être  à appré- 
cc  cier  hautement  l’avantage  du  bas  prix  des  blés,  je 
cc  suis  arrivé  à des  conclusions  différentes.  J’ai  essayé 
cc  de  répondre  à quelques-unes  des  objections  présen- 
ce tées  dans  son  dernier  ouviuge.  Elles  m’ont  paru  indé- 
cc  pendantes  du  danger  politique  qu’il  redoute  et  inconci- 
cc  liables  avec  les  doctrines  générales  de  liberté  commer- 
ce ciale  que  ses  écrits  ont  si  puissamment  contribué  à 
cc  faire  triompher.  » 

(Page  541.) 

On  voit  par  ce  passage  en  quoi  consiste  le  débat  entre 
Malthus  et  Ricardo.  Assurément  il  roule  sur  une  ques- 
tion toute  autre  que  celle  de  la  rente  foncière,  puisque, 
sur  cette  dernière  question,  Ricardo  emprunte  à Malthus 
ses  propres  opinions.  Et  même  peut-on  dire  que  ces 
opinions  lui  appartiennent  réellement?  Oui,  sans  doute, 
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elles  sont  les  siennes,  puisqu’il  les  adopte  ; mais  il  n’en 
est  pas  le  premier  inventeur.  En  effet,  elles  se  trouvent 
déjà  dans  le  livre  d’Anderson;  West  les  expose  la  même 
année  que  Malthus  ; elles  sont  tombées  dans  le  domaine 
public;  c’est  un  instrument  commun  dont  Maltbus  et 
Ricardo  s’emparent  tour-à-tour,  mais  dont  ils  font  un 
emploi  différent. 

Maintenant  est-il  nécessaire  d’exposer  les  nuances  qui 
peuvent  exister  entre  les  idées  de  Maltbus  et  celles  de 
Ricardo,  au  sujet  de  la  rente  foncière?  Nous  ne  l’avons 
pas  cru,  et  nous  omettons  ces  détails,  pour  ménager 
l’attention  du  lecteur. 

Revenons  donc  à Ricardo,  qui,  aux  yeux  du  public, 
est  l’éditeur  responsable  du  système.  Pour  lui,  la  théorie 
de  la  rente  n’est  d’abord  qu’une  arme  de  guerre.  Ensuite, 
dans  les  Principes  de  l'économie  politique  elle  devient 
une  doctrine  abstraite.  Plus  tard  enfin,  il  s’appuie  encore 
sur  les  mêmes  données  dans  une  brochure  intitulée  : 
De  la  protection  accordée  à V Agriculture. 

Nous  avons  exposé  cette  doctrine;  maintenant  il  faut 
la  juger. 
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JUGEMENT  SUR  LA  DOCTRINE  DE  RICARDO. 


Nous  commencerons  notre  critique  par  l’opinion  que 
Ricardo  a émise  sur  l’origine  de  la  rente. 

Il  n’est  pas  remonté  plus  haut  que  l’époque  de  l’agri- 
culture proprement  dite;  mais,  avec  le  but  qu’il  se  pro- 
posait, il  n’avait  pas  besoin  de  le  faire.  Ainsi,  ce  n’est 
pas  un  reproche  que  nous  lui  faisons,  c’est  un  simple 
fait  que  nous  constatons.  Mais,  quand  il  prétend  que  la 
rente  n’existait  pas  à l’origine,  nous  ne  pouvons  pas  lui 
donner  raison.  Notre  opinion,  à nous,  c’est  que  la  rente 
existait  à l’époque  des  premiers  travaux  agricoles  et 
même  auparavant.  Nous  nous  sommes  expliqué  à cet 
égard  dans  un  des  chapitres  du  livre  troisième  et  nous 
ne  pensons  pas  devoir  y revenir. 
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Occupons-nous  donc  sans  tarder  de  l’opinion  de 
Ricardo  sur  l’ordre  dans  lequel  on  a cultivé  les  terrains 
de  qualités  différentes.  Il  prend  pour  exemple  la  culture 
du  blé;  mais  ce  qu’il  dit  du  blé  est  applicable  à tous 
les  autres  produits  que  donne  la  terre,  et  il  faut  être 
bien  pauvre  d’esprit  ou  bien  distrait  pour  supposer  que 
Ricardo  considère  comme  mauvaise  toute  terre  qui 
n’est  pas  propre  à produire  du  blé,  fût-elle  d’ailleurs 
d’une  aptitude  sans  pareille  à donner  un  revenu  net  par 
la  culture  d’autres  plantes.  D’ailleurs,  dans  le  premier 
ouvrage  où  Ricardo  a traité  de  la  rente,  il  avait  pour 
but  de  faire  abolir  les  lois  des  céréales;  il  était  donc 
naturel  qu’il  parlât  du  blé  plutôt  que  de  tout  autre 
produit  agricole. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Ricardo  passe  très  légèrement  sur 
les  causes  qui  tendent  à faire  baisser  le  taux  des  rentes 
et  il  paraît  n’avoir  pas  compris  combien  ces  causes  sont 
puissantes.  Au  contraire,  il  insiste  beaucoup  sur  une 
autre  cause,  qui,  selon  lui,  tend  à faire  monter  la  rente 
foncière  dans  les  pays  qui  sont  en  progrès  pour  la  popu- 
lation et  pour  la  richesse.  Cette  cause,  c’est  l’ordre  dans 
lequel  il  prétend  que  les  différents  terrains  ont  été  cul- 
tivés. En  avançant  d’une  manière  aussi  absolue  que  l’on 
a commencépartoutparles  terres  les  plus  aptes  à donner 
un  revenu  net,  qu 'ensuite  on  a toujours  passé  des  meil- 
leures aux  pires  et  que  la  culture,  en  s’étendant,  s’est 
toujours  exercée  dans  des  conditions  de  moins  en  moins 
favorables,  il  soutient  une  opinion  qui  est  en  contradic- 
tion avec  des  faits  nombreux  et  faciles  à constater. 
L’erreur  est  d’autant  plus  grave  qu’il  l’a  reproduite  et 
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lui  a donné  la  forme  d’une  théorie  générale  dans  son 
œuvre  capitale,  celle  qui  a pour  titre;  Principes  de 
l'Economie  politique  et  de  Vimpôf. 

Maintenant  que  cette  question  est  vidée,  nous  allons 
passer  à un  autre  point. 

Il  n’y  a aucune  solidarité  entre  l’erreur  que  nous  ve- 
nons de  signaler  et  la  partie  des  écrits  de  Ricardo  qui 
concerne  la  nature  de  la  rente  foncière.  En  voici  la  rai- 
son. Pour  faire  la  théorie  de  la  rente,  il  n’est  nullement 
nécessaire  de  s’occuper  de  l’ordre  dans  lequel  les  terrains 
des  différentes  sortes  ont  été  cultivés;  on  ri’a  pas  besoin 
non  plus  de  savoir  quels  sont  les  plus  profitables  des 
premiers  ou  des  derniers  capitaux  qui  sont  employés  sur 
la  même  terre.  Cela  résulte  suffisamment  de  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  cette  question.  Et,  pour  passer  de  ce 
point  de  vue  général  à ce  qui  concerne  Ricardo,  voici  ce 
qu’on  peut  affirmer  avec  vérité. 

Prenons  tous  les  passages  de  ses  écrits  qui  ont  rapport 
â la  rente  ; faisons  abstraction  de  l’hypothèse  qu’il  a 
exprimée  sur  l’ordre  dans  lequel  on  a cultivé  les  terres 
de  différentes  qualités;  à la  place  de  cette  hypothèse, 
mettons  celle-ci,  que,  dans  un  pays  et  dans  un  moment 
donné,  toutes  les  terres  cultivées  n’ont  pas  la  même 
aptitude  à donner  un  produit  net,  ce  qui,  du  reste,  est 
admis  et  professé  par  Malthus  et  Ricardo  : par  ce  moyen 
on  obtiendra  une  théorie  de  la  rente  foncière  qui  dif- 
férera peu  de  celle  que  nous  avons  exposée  nous- 
mêmes. 

Cependant,  cette  théorie,  ainsi  purifiée,  nécessite  en- 
core des  observations  spéciales  et  même  des  critiques. 
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Pour  exposer  ses  idées  sur  la  rente,  Ricardo  part  de  la 
formule  des  frais  ou  de  la  valeur  du  travail.  Cette  ma- 
nière de  débuter  nous  a paru  très  bonne,  puisque  nous 
l’avons  adoptée.  Mais,  pour  Ricardo,  c’est  une  chaîne 
qui  ralentit  singulièrement  son  essor.  Après  avoir  admis 
deux  exceptions  à la  loi  des  frais,  il  avoue  parfois  qu’il 
y en  a d’autres  ; mais  ensuite  cette  concession  se  trouve 
détruite  par  l’opposition  outrée  qu’il  établit  entre  la  pro- 
duction agricole  et  l’industrie  manufacturière.  Et  puis, 
si,  dans  certains  passages,  il  ne  se  borne  pas  aux  deux 
exceptions  premières,  dans  d’autres  il  revient  à son  point 
de  vue  exclusif.  Sans  doute  l’observation  que  nous  fai- 
sons ici  porte  sur  une  théorie  plus  générale  que  celle  de 
la  rente  foncière  ; mais  cette  dernière  théorie  n’y  est  pas 
moins  intéressée.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que  le 
point  de  vue  trop  étroit  où  s’est  placé  Ricardo  a produit 
des  résultats  déplorables  que  cet  homme  estimable  n’a- 
vait ni  désirés,  ni  prévus.  Comme  il  a établi  une  oppo- 
sition outrée  entre  le  revenu  net  de  la  terre  et  celui  des 
autres  instruments  de  production  ; comme  il  a méconnu 
l’analogie  qui  existe  entre  ces  instruments  et  la  terre 
elle-même  ; qu’il  a donné  à la  propriété  foncière  un 
caractère  exceptionnel  de  nature  à la  rendre  odieuse,  et 
qu’il  a représenté  le  propriétaire  lui-même  sous  des 
couleurs  fausses  et  défavorables,  il  a fait  jeter  un  cri 
d’alarme  à des  philanthropes  mal  avisés  et  il  a fourni 
des  armes  à des  écrivains  et  à des  orateurs  dont  les 
n tentions  étaient  moins  bénignes. 

Tel  a été  l’inconvénient  du  point  de  vue  trop  étroit 
où  s’est  placé  Ricardo.  D’abord  il  ne  se  proposait  pas  de 
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j faire  une  théorie  abstraite;  il  plaidait  une  cause  juste; 

i il  demandait  une  réforme  dont  la  convenance,  l’utilité, 

la  nécessité  morale  a été  reconnue  depuis  par  les  hommes 
d’État  les  plus  distingués  de  l’Angleterre,  réforme  qui  a 

I été  opérée,  grâce  aux  efforts  courageux  et  persévérants 

■'  des  Huskisson,  des  Cobden  et  des  Peel.  Pour  arriver  à 

j son  but,  il  emprunte  à West  et  à Malthus  certaines  don- 

nées que  l’état  particulier  de  l’iingleterre  justifie  jusqu’à 
un  certain  point.  Ces  données  ne  sont  d’abord  qu’une 
arme  de  guerre;  ensuite  elles  prennent  la  forme  d’une 
théorie  générale  et  abstraite  : mais  cette  théorie  elle- 
même,  passant  en  d’autres  mains,  va  bientôt  redevenir 
un  instrument  qu’on  emploiera  pour  de  nouvelles  fins. 

I C’est  une  histoire  que  nous  aurons  à raconter  ; mais  aupa- 

ravant il  faut  achever  notre  jugement  sur  les  opinions 
de  Ricardo. 

Un  des  reproches  qu’on  peut  lui  adresser,  c’est  que,  le 
plus  souvent,  quand  il  parle  des  frais  ou  de  la  valeur  du 
travail  comme  réglant  les  prix,  il  se  reporte  trop  exclu- 
sivement à un  fait  antérieur,  les  frais  faits.  Or,  comme 
nous  l’avons  dit,  ce  qui  influe  sur  la  valeur  vénale  d’un 
objet,  ce  n’est  pas  la  dépense  faite  antérieurement  pour 
le  créer,  c’est  celle  qu’il  faudrait  faire  pour  en  créer  uii 
pareil  dans  le  moment  où  la  question  est  posée.  Cepen- 
dant on  peut  dire,  à la  décharge  de  Ricardo,  que  par- 
fois il  s’exprime  comme  un  homme  qui  l’entendrait 
ainsi. 

Pour  Ricardo,  comme  pour  nous,  la  rente  est  toujours 
égale  à la  différence  des  deux  termes  que  nous  avons 
indiqués.  Mais,  parfois,  cet  auteur  se  laisse  un  peu  trop 
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absorber  par  la  considération  de  ce  point  de  vue  diffé- 
rentiel. Il  laisse  un  peu  trop  dans  l’ombre  certains  anté- 
cédents qui  sont  des  conditions  nécessaires  de  la  rente, 
par  exemple,  cette  circonstance  que  les  besoins  et  la 
richesse  ont  augmenté,  que  les  consommateurs  deman- 

t 

dent  plus  et  ont  les  moyens  de  payer.  Quelquefois  même 
cette  préoccupation  se  trahit  d’une  manière  assez  bizarre. 

' Ainsi  Ricardo  a dit  que  la  stérilité  des  mauvaises  terres 

• est  cause  que  les  bonnes  donnent  une  rente.  Voilà  sans 

doute  une  proposition  qui  prête  à la  critique  ; mais,  heu- 
reusement, il  y en  a d’autres  dans  Ricardo,  assez  claires 
et  assez  nombreuses,  pour  qu’un  lecteur  attentif  et 
’ : intelligent  comprenne  ce  qu’il  a entendu  par  là.  Quand 

Ricardo  s’occupe  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
mauvaises  terres  et  les  bonnes  et  de  la  manière  d éva- 
luer la  rente  que  donnent  les  bonnes  terres,  il  parle 

J surtout  des  différences,  il  ne  mentionne  pas  toujours  les 

causes  qui  sont  des  conditions  générales  de  production 
et  de  vente,  il  ne  parle  pas  toujours  des  besoins,  ni  de 
? la  coopération  de  la  nature;  mais,  quand  il  se  place  à 

•;  un  point  de  vue  plus  général,  quand  il  se  demande  pour- 

quoi il  y a des  terres  qui  donnent  une  rente,  il  attribue 

ce  fait,  comme  Adam  Smith,  à la  puissance  productrice 
**\  ' 

de  la  terre.  Alors  même  qu’il  ne  le  dit  pas  en  termes 
explicites,  il  admet,  il  suppose  les  conditions  qui  sont 
admises  généralement  et  que  lui-même  a signalées 
ailleurs  ; mais,  dans  certains  endroits,  il  insiste  principa- 
lement sur  ce  qui  importe  pour  le  moment,  sur  l’élément 
différentiel,  sur  ce  qu’il  appelle  la  qualité  différente  des 
terres.  C’est  dans  un  cas  pareil  qu’il  lui  est  arrivé  de 
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dire  que  la  stérilité  des  mauvaises  terres  est  la  cause  pour 
laquelle  les  bonnes  donnent  une  rente.  Mais  cette  for- 
mule bizarre  est  facile  à expliquer.  Sans  doute  la  sté- 
rilité des  mauvaises  terres  n’est  pour  rien  dans  l’utilité, 
dans  la  valeur  en  usage  des  produits  que  donnent  les 
bonnes.  Mais,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  la  valeur 
en  échange,  de  cette  valeur  qui  seule  peut  être  exprimée 
par  des  chiffres,  enverra  que  la  qualité  inégale  des  terres 
dont  la  culture  est  nécessaire  est  une  des  causes  du 
monopole  qui  procure  la  rente.  En  effet,  pour  qu’il  y 
ait  des  rentes,  il  faut  que,  pour  une  cause  quelconque, 
il  y ait  inégalité  dans  le  prix  de  revient  des  différentes 
unités  d’un  produit  agricole.  Or,  c’est  souvent  la  qualité 
inégale  des  terres  cultivées  qui  est  la  cause  de  cette 
différence. 

On  trouve  dans  Ricardo  plusieurs  propositions  ayant 
le  mot  rente  pour  sujet,  avec  un  attribut  différent  pour 
chacune.  Parmi  ces  propositions,  les  unes  sont  trop 
alisolues  ; d’autres  sont  vraies,  mais  ont  cet  inconvé- 
nient qu’elles  paraissent  au  premier  abord  autant  de 
définitions  distinctes;  d’autres  enfin  ont  une  apparence 
bizarre  et  ne  sont  comprises  qu’avec  peine. 

Pour  nous  résumer  sur  cet  auteur,  nous  dirons  : 

Le  principal  reproche  qu’on  puisse  lui  adresser  porte 
sur  l’opinion  qu’il  a émise  relativement  à l’ordre  des 
cultures.  Beaucoup  de  personnes  ont  cru  que  la  théorie 
de  la  rente  consistait  uniquement  dans  cette  opinion. 
Cependant,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  si  l’on  sup- 
prime cette  opinion,  si  l’on  retranche  des  œuvres  de 
Ricardo  tous  les  passages  qui  s’y  rapportent,  il  restera 
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encore  une  théorie  sur  la  nature  de  la  rente  foncière, 
qui  est  vraie  en  partie,  mais  qui  a le  défaut  assez  grave 
d’établir  une  opposition  trop  tranchée  entre  le  revenu 
net  du  sol  et  celui  des  autres  instruments  de  la  produc- 
tion. 
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J.-B.  SAY. 


Nous  allons  continuer  à nous  occuper  des  opinions  des 
auteurs  touchant  la  question  de  la  rente.  Plusieurs  de 
ces  auteurs  n’ont  exposé  leurs  propres  idées  qu’en  batail- 
lant pour  ou  contre  Ricardo.  Par  conséquent,  si  le  nom 
et  les  opinions  de  cet  homme  éminent  reparaissent  en- 
core dans  ce  qui  va  suivre,  ce  ne  sera  pas  notre  faute. 

Ce  début  s’applique  surtout  à J.-B.  Say.  Né  en  1767, 
un  an  après  Malthus,  il  avait  cinq  ans  de  plus  que  Ri- 
cardo, auquel  cependant  il  survécut.  En  effet,  Ricardo 
mourut  en  1823  et  Say  en  1832.  Celui-ci  eut  donc  le 
temps  de  connaître  et  de  discuter  les  opinions  de  Ricardo, 
et  il  usa  largement  de  cette  faculté,  dans  ses  livres,  dans 
des  lettres  et  enfin  dans  des  notes  qui  parurent  avec  la 
traduction  française  des  Principes,  faite  par  Constancio. 
Ricardo  répondit  à quelques-unes  des  critiques  de  Say, 
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et,  dans  la  traduction  complète  de  ses  œuvres,  qui  a paru 
chez  Guillaumin,  on  trouve  ces  réponses  sous  forme  de 
notes.  La  mort  de  Ricardo  mit  fin  au  dialogue;  Say  eut 
le  dernier  mot,  et  même  c’est  après  la  mort  de  son 
adversaire  qu’il  s’étendit  le  plus  longuement  sur  ce  qui 
le  concernait.  En  effet,  les  passages  les  plus  nombreux 
et  les  plus  étendus  que  Say  ait  écrits  sur  la  question  de 
la  rente  et  sur  les  opinions  de  Ricardo,  se  trouvent  dans 
le  Cours  complet  d'Economie  politique^  dont  la  première 
édition  parut  en  1829,  c’est-à-dire  six  ans  après  la  mort 
de  l’économiste  anglais.  Voici,  en  résumé,  quelles  sont 
les  observations  critiques  de  J. -B.  Say. 

D’abord  il  reconnaît  que  Ricardo  a raison  de  restrein- 
dre la  formule  des  frais  pour  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion agricole  et  celle  des  mines;  mais  il  trouve  cette 
restriction  insuffisante  et  il  pense  que  le  fait  de  l’inéga- 
lité des  frais  pour  les  différents  producteurs  du  même 
article  est  commun  à toutes  les  productions.  Nous  allons 
citer  des  passages  qui  témoignent  de  sa  manière  de  voir 
à ce  sujet. 

Il  dit  quelque  part  : 

(t  Le  propriétaire  d’une  terre  à blé  jouit  d’un  mono- 
«c  pôle,  et,  pour  qu’il  retire  quelque  chose  de  son  mono- 
cc  pôle,  il  faut  que  les  produits  soient  vendus  à un  taux 
tt  qui  excède  le  salaire  du  travail  et  l’intérêt  du  capi-  . 
a tal.  » 

Il  dit  ailleurs  : ‘ 

« Les  avantages  naturels  ou  artificiels,  qu’une  affaire 
(c  a par-dessus  une  autre,  constituent  une  espèce  de 
« monopole.  » 
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Enfin,  il  dit  encore  : 

« Il  n'y  a pas  deux  terres  cultivables,  deux  maiiu- 
tt  factures,  qui  jouissent  d’avantages  absolument  pa- 
tt  reils.  » 

On  volt  déjà  par  ces  passages,  que,  si  R,icardo  a exa- 
géré l’opposition  qui  existe  entre  la  production  agricole 
et  l’industrie  manufacturière,  Say,  à son  tour,  est  tombé 
dans  l’excès  contraire. 

Say  était  l’ami  de  Ricardo,  ainsi  que  de  Malthus, 
contre  lequel  il  batailla  pareillement.  Cependant  il  com- 
bat Ricardo  avec  beaucoup  de  vivacité,  quelquefois 
même  avec  aigreur.  Il  lui  reproche  l’exagération  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  qui  est  réelle.  Mais,  du 
moins,  Ricardo  est  dans  la  voie  du  progrès,  pour  ce  qui 
concerne  la  formule  des  frais,  et  môme,  comme  on  l’a 
vu,  il  ne  répugne  pas  absolument  à un  progrès  plus 
large.  En  est-il  de  même  de  J. -B.  Say?  Si  nous  posons 
cette  question,  c'est  seulement  pour  le  sujet  discuté 
entre  les  deux  personnages.  Or,  sur  cette  question,  voici 
notre  réponse. 

La  polémique  de  Say  est  à double  face,  comme  le 
vieux  Janus.  Considérée  comme  voulant  étendre  les 
exceptions  que  Ricardo  avait  faites  à la  formule  des 
frais,  elle  regarde  l’avenir  et  tend  au  progrès.  Mais,  sous 
-un  autre  rapport,  elle  regarde  le  passé,  elle  tend  à faire 
reculer  la  science.  En  effet,  au  lieu  de  corriger  la  for- 
mule des  frais  et  de  lui  enlever  ce  qu’elle  a d’exclusif  et 
d absolu,  il  la  rejette  absolument;  il  veut  ramener  la 
science  à la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  et  il 
prétend  tout  expliquer  au  moyen  de  cette  formule.  Mais, 
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comme  nous  l’avons  déjà  dit,  avec  cette  seule  formule 
on  ne  pourra  jamais  déterminer  le  prix  moyen  d’aucun 
objet,  ni  en  donner  la  raison.  Par  suite,  on  ne  pourra 
pas  non  plus  expliquer  pourquoi,  à telle  époque  et  dans 
tel  pays,  tel  objet  coûtait  plus  clier  que  tel  autre. 

Ainsi,  à certains  égards,  Say  est  en  arriére  du  mou- 
vement scientifique,  et,  par  ce  seul  fait,  il  est  condamné 
à être  d’une  faiblesse  extrême  sur  la  plupart  des  ques- 
tions qui  ont  trait  à la  distribution  de  la  richesse.  En 
effet,  s’il  y a un  moyen  de  perfectionner  cette  partie  de 
la  science  sociale,  qui  laisse  beaucoup  à désirer,  il  con- 
sistera à conserver  la  formule  des  ft’ais,  comme  expii- 
mant  le  minimum  du  prix,  et,  pour  le  reste,  à la 
compléter  par  une  théorie  des  monopoles  ou  plutôt  du 
troisième  élément  delà  valeur.  En  lisant  Say,  ü y a des 
moments  où  l’on  croit  qu’il  va  faire  cette  théorie,  tant 
il  en  montre  clairement  la  nécessité.  Mais  1 illusion  ne 
dure  pas  longtemps  ; car  on  le  voit  bientôt  retomber  sur 
cet  éternel  refrain,  que  la  formule  de  l’offre  et  de  la 

demande  suffit  pour  tout  expliquer. 

Say  a raison  quand  il  soutient  que,  dans  différentes 

manufactures,  où  l’on  fabrique  le  même  article,  les  frais 
sont  inégaux,  et  qu’il  en  résulte  quelque  chose  d’ana- 
logue à la  rente  que  donne  la  terre.  En  se  plaçant  a ce 
point  de  vue,  il  était  sur  une  pente  qui  semblait  devoir 
naturellement  le  conduire  à une  théorie  générale  des 
monopoles.  Mais  on  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  ses 
ouvrages.  En  revanche,  on  y rencontre  une  tendance 
beaucoup  trop  forte  à assimiler  les  conditions  des  deux 
sortes  de  production  distinguées  par  Ricardo  et  de  nom- 
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breuses  critiques  de  cet  auteur.  Mais,  parmi  ces  criti- 


ques, il  en  est  qui  sont  mal  fondées  ; quelques-unes  même 
ont  quelque  chose  de  puéril.  Par  exemple,  il  reproche  à 
Ricardo  d’avoir  dit  que  les  frais  sont  une  cause,  et  il 

ajoute  : 

« Des  frais  ne  sont  pas  une  cause;  ce  sont  au  contraire 
« des  empêchements.  » 


I 


t 
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Il  est  si  content  de  cet  argument  qu’il  le  répète  plu- 
sieurs fois  et  sous  différentes  formes.  Cependant  il  est 
bien  facile  de  comprendre  comment  il  arrive  que  les 
frais  plus  grands,  que  l’on  est  obligé  de  faire  dans  cer- 
tains cas  pour  obtenir  de  nouvelles  quantités  de  blé,  font 
hausser  le  prix  de  tout  le  blé  sans  exception  et  amènent, 
par  conséquent,  des  bénéfices  plus  considérables  poui 
les  possesseurs  privilégiés.  En  effet,  si,  à mesure  que  la 
consommation  du  blé  augmente,  il  faut  en  produire  à 
des  conditions  plus  onéreuses,  comme  ce  sont  les  frais 
de  la  production  la  plus  coûteuse  qui  déterminent  le 
prix  de  tout  le  blé  qui  se  vend,  ces  frais  ont  une  influence 
réelle  et  facile  à comprendre. 

Sav  dit  encore  : 

(C  II  y a du  ridicule  à assigner  les  mauvaises  terres 
« comme  la  cause  qui  fait  que  les  bonnes  donnent  du 

(c  profit.  » 

Pour  nous  il  n’y  a là  rien  de  ridicule;  car  la  péiisée 
de  Ricardo  revient  à ceci  : La  même  cause,  qui  fait  qu’on 
est  obligé  de  cultiver  les  mauvaises  terres,  fait  par  cela 
même  que  les  bonnes  donnent  de  plus  gros  profits. 

Say  critique  aussi  deux  formules  de  Ricardo  que  nous 
avons  citées  plus  haut.  Ces  deux  formules  sont  : 


( 
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1“  Dans  les  domaines  exploités,  il  y a une  dernière 
parcelle  de  terrain  qui  ne  donne  pas  de  rente; 

2°  Dans  les  capitaux  employés,  il  y a une  dernière 
portion  qui  n’en  donne  pas  non  plus. 

Nous  avons  expliqué  le  véritable  sens  de  ces  formules. 
Mais  Say  impute  à Ricardo  d’avoir  dit,  au  lieu  de  cela, 
d’abord  que  c’est  la  mauvaise  terrre  ne  donnant  pas  de 
rente  qui  est  cause  que  la  bonne  terre  en  donne  une,  et 
ensuite  que  c’est  la  dernière  portion  de  capital  ne  don- 
nant aucune  rente  qui  est  cause  que  le  capital  antérieu- 
rement employé  en  fait  rendre  une  à la  terre.  Ainsi,  la 
où  Ricardo  voit  deux  faits  simultanés  et  qui  sont  des 
effets  divers  d’une  même  cause,  Say  lui  impute  d’avoir 
dit  que  l’un  est  la  cause  de  l’autre.  Non,  sans  doute,  ce 
n’est  pas  la  stérilité  des  mauvaises  terres  qui  fait  le 
profit  des  bonnes  et  ce  n’est  pas  l’inutilité  de  l’emploi  de 
certains  capitaux  qui  fait  le  profit  d’autres  capitaux  em- 
ployés dans  de  meilleures  conditions.  En  effet,  il  sur- 
vient de  temps  en  temps  des  années  exceptionnelles  pen- 
dant lesquelles  les  produits  agricoles  se  trouvent  dans 
un  faible  rapport  avec  la  demande.  Alors  il  n’y  a pas  une 
seule  parcelle  du  terrain  cultivé,  ni  une  seule  portion  du 
capital  employé  qui  ne  contribue  à engendrer  de  la  rente, 
et  les  deux  formules  de  Ricardo,  qui  sont  vraies  à cer- 
taines conditions,  se  trouvent  alors  contraires  aux  faits 
réels,  parce  que  l’une  de  ces  conditions  n’est  pas  remplie. 
Alors,  si  la  cherté  des  denrées  est  cause  que  les  plus 
mauvaises  terres  qui  aient  été  cultivées  et  que  les  capi- 
taux qui  ont  été  engagés  dans  les  conditions  les  plus 
ingrates  donnent  cependant  des  bénéfices  qui  sont  un 
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troisième  élément  de  la  valeur,  il  arrivera  aussi  que  l’on 


gagnera  plus  qu’à  f ordinaire  sur  le  produit  des  bonnes 
terres  et  des  capitaux  employés  dans  les  circonstances 


les  plus  favorables.  Ce  n’est  donc  pas  la  stérilité  de  cer- 
taines terres  et  de  certains  capitaux  qui  fait  l’avantage 
des  autres,  puisque  cet  avantage  est  plus  grand  encore 
lorsqu’il  n’y  a ni  terres  ni  capitaux  qui  ne  rendent  un 
produit  net.  Tout  cela  est  incontestable,  mais  aussi  est 
en  harmonie  parfaite  avec  les  idées  de  Ricardo. 

Les  objections  que  nous  avons  rapportées  ne  sont  pas 
c s seules  que  Say  ait  dirigées  contre  la  théorie  de  la 
rente;  mais  la  discussion  des  autres  serait  fastidieuse 
pour  le  lecteur.  D’ailleurs  ce  qui  précède  nous  a paru 
suffisant  pour  faire  connaître  le  caractère  et  la  valeur 
de  la  polémique  en  question.  Evidemment  J. -B.  Say 
avait  un  sentiment  assez  vif  de  la  vérité  sur  la  nature  et 
les  lois  des  monopoles.  Comment  donc  se  fait-il  qu’il 
n’ait  pas  reconnu  franchement  ce  qu’il  y a de  vrai  dans 
les  idées  que  Ricardo  a émises  sur  ce  point.  D y a une 
sorte  de  contradiction,  quand  on  dit,  d une  part,  que  le 
point  de  vue  de  Ricardo  n’est  pas  neuf,  qu’il  n’est  pas 
assez  général  et  devrait  être  étendu,  ce  qui  est  une 
manière  d’en  reconnaître  la  vérité,  et  quand,  d une  autre 


part,  on  l’attaque  à outrance,  comme  s’il  était  faux.  Que 
devait  donc  faire  J. -B.  Say  ? Tl  devait  d’abord  admettre 
comme  vrai  le  point  de  vue  de  Ricardo,  et  ensuite  le 
généraliser,  puisqu’il  voyait  si  bien  qu’on  pouvait  le 
faire.  Au  lieu  de  cela,  il  se  contente  de  le  rejeter,  comme 
étant  trop  étroit,  et  il  ne  met  rien  à la  place.  Mais  un 
point  de  vue  qui  est  vrai,  alors  même  qu  il  est  exprimé 
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d’abord  d’une  manière  trop  étroite,  vaut  mieux  que  le 
silence  et  la  négation  ; et,  si  ce  point  de  vue  est  suscep- 
tible d’être  généralisé  et  de  donner  lieu  à une  théorie 
importante,  on  peut  être  sûr  à l’avance  que  tôt  ou  tard 
il  se  rencontrera  quelqu’un  d’assez  avisé  pour  faire  cette 
généralisation.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la 
théorie  des  monopoles  est  destinée  à jeter  de  vives  lu- 
mières sur  toutes  les  questions  relatives  à la  distrihu- 
tion  de  la  richesse.  Or,  ces  lumièi’cs  n’auraient  pas  été 
inutiles  à J. -B.  Say  ; car  la  partie  de  ses  ouvrages  qui 
traite  de  ces  questions  n’est  pas,  à coup  sûr,  son  plus 
beau  titre  de  gloire. 

Voici,  en  résumé,  notre  jugement  sur  la  polémique 
dirigée  par  Say  contre  Ricardo. 

Say  a raison  quand  il  trouve  les  exceptions  de  Ricardo 
insuffisantes,  quand  il  soutient  qu’il  y en  a d’autres  et 
quand  il  a une  tendance  à assimiler  la  terre  aux  autres 
instruments  de  production.  Par  conséquent  il  n’a  pas 
tort  de  nier  l’opposition  que  Ricardo  suppose  exister 
entre  la  production  agricole  et  l'industrie  manufacturière. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  l’approuver  lorsqu’il  prétend 
que  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande  suffit  à tous 
les  besoins  de  la  science  économique,  lorsqu’il  ne  veut 
pas  qu’on  fasse  aucun  usage  de  la  formule  des  frais  de 
production.  En  effet,  il  y a des  choses  qu’on  a besoin  de 
savoir  et  au  sujet  desquelles  la  première  formule  est 
complètement  muette.  Ces  choses,  la  formule  des  frais 
les  explique  jusqu’à  un  certain  point  ; car  elle  donne  la 
raison  pour  laquelle  le  prix  moyen  d’un  objet  déterminé 
ne  peut  pas  en  général  descendre  au-dessous  d’un  certain 
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taux.  G est  pour  cela  que  nous  tenons  à la  conservation 
de  cette  formule,  que  nous  l’avons  adoptée  comme  expri- 
mant le  minimum  que  nous  venons  de  dire  et  que  nous 
l’avons  employée  comme  un  point  d’amarre  pour  y ratta- 
cher d’autres  idées.  Par  là,  au  lieu  de  détruire  l’œuvre 
de  Ricardo  et  de  Malthus,  comme  Say  cherche  à le  faire, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  la  compléter  et  de  la  per- 
fectionner. Bien  plus,  et  cela  est  loin  de  nous  chagriner, 
Say  lui-méme  nous  y a aidé,  en  nous  fournissant  des 
indications  dont  nous  avons  fait  notre  profit. 
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OPIMONS  DIVERSES  APRÈS  RICARDO  ET  AVANT  BASTIAT. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  conformité  d’opinions  qui 
existe  sur  la  question  de  la  rente  entre  Adam  Smith, 
Anderson,  West,  Malthus  et  Ricardo.  Celle  que  l’on 
rencontre  entre  les  deux  derniers  est  particulièrement 
remarquable;  elle  règne  non-seulement  dans  la  partie 
la  plus  vraie  de  la  théorie  de  la  rente,  mais  encore  dans 
l’hypothèse  que  nous  avons  critiquée.  Cette  hypothèse 
se  lie  très  bien  au  principal  élément  du  système  de  Mal- 
thus, et  môme  elle  vient  à l’appui.  En  effet,  si  elle  était 
vraie,  il  y aurait  une  cause  qui  tendrait  à empirer  la 
condition  des  Hommes  à mesure  que  leur  nombre  aug- 
mente. Ricardo,  qui  adopte  cette  hypothèse,  a paru  aux 
yeux  de  certains  hommes  un  disciple  de  Malthus,  et  il 
l’est,  en  effet,  à certains  égards.  Aussi,  quand  celui-ci 
eut  encouru  la  disgrâce  d’une  certaine  école,  qui  donna 
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beaucoup  trop  dans  la  sensiblerie,  et  d’un  autre  groupe 
d’individus  qui  n’avait  pas  le  cœur  aussi  tendre,  Ricardo 
fut  compris  l un  des  premiers  dans  la  catégorie  des  Mal- 
thusiens et  traite  comme  tel.  Mais,  avant  de  raconter 
cette  histoire,  il  nous  reste  quelque  chose  à dire. 

Nous  avons  cité  les  noms  de  rinq  auteurs  anglais, 
dont  les  idées  sur  la  rente  se  ressemblent  beaucoup. 
Cette  liste  comprend  les  trois  économistes  les  plus 
éminents  que  l’Angleterre  ait  portés.  Ainsi,  le  système 
d’idées  auquel  ils  ont  adhéré  avait  pour  lui  les  autori- 
tés les  plus  puissantes.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’il 
ait  été  adopté  d’abord  par  la  plupart  des  économistes 
anglais.  Dans  le  nombre  on  doit  compter  Mac-Culloch, 
un  des  plus  célèbres  après  ceux  que  nous  venons  de 
».  nommer.  Il  lit  une  édition  des  œuvres  de  Ricaido,  avec 
une  introduction  dans  laquelle  il  se  montre,  très  favo- 
rable aux  idées  de  l’auteur;  il  adopte  m.éme  son  système 
sur  l’ordre  des  cultures. 

Nous  citerons  encore  Buchanan,  les  deux  Mill,  dont 
l’un  fut  l’ami  de  Ricardo  et  fit  une  exposition  de  sa  doc- 
trine, puis  Scrope  et  Senior. 

Voilà  pour  l’Angleterre.  Quant  aux  partisans  que  la 
doctrine  de  la  rente  obtint  au  dehors,  on  trouvée  en 
Russie  Storch,  en  Italie  Scialoja  et  en  Espagne  Florez- 

Estrada. 

Tous  les  écrivains  que  nous  venons  de  citer  ne  don- 
nèrent pas  une  adhésion  complète;  il  y en  eut  qui  n’a- 
doptèrent pas  sans  restriction  les  opinions  émises  par 
Ricardo  ; quelques-uns  même  en  critiquèrent  certaines 
parties.  Ces  restrictions,  ces  critiques  et  les  observations 
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de  quelques  adversaires  plus  décidés  contribuèrent  à 
faire  connaître  la  théorie  de  la  rente.  De  plus,  elle  prit 
sous  les  mains  de  quelques-uns  des  auteurs  qui  1 expo- 
sèrent une  forme  plus  acceptable  que  celle  qu’elle  avait 

reçue  de  Ricardo. 

Parmi  les  critiques  que  1 on  fit  de  cette  théoiie,  il  y 
en  eut  aussi  qui  manquèrent  de  justesse  ou  de  mesure. 
On  a pu  s’en  apercevoir  parfexposé  que  nous  avons  fait 
de  la  polémique  de  J. -B.  Say.  Blanqui  se  prononça  dans 
le  môme  sens  que  ce  dernier.  Say  était  alors  1 écono- 
miste le  plus  célèbre  que  la  France  eut  possédé  depuis 
les  physiocrates.  La  critique  très  vive  quil  fit  de  la 
théorie  de  la  rente  fut  probablement  une  des  causes  qui 


I ; 


I retardèrent  le  moment  où  elle  se  fit  jour  dans  notre  pays. 

[ Mais  enfin  ce  moment  arriva.  Rossi  contribua  beaucoup 

I pour  sa  part  à la  faire  connaître  et  à la  faire  admettic 

! dans  ce  qu’elle  a d’acceptable. 

I Rossi  fut  le  successeur  de  Say  dans  la  chaire  d eco- 

I nomie  politique  du  collège  de  France.  M.  de  Broglie, 

! qui  l’avait  connu  en  Suisse  et  qui  désirait  1 attirer  en 

France,  lui  fit  donner  cet  emploi.  Jusque  là  le  nouveau 
professeur,  qui  avait  été  successivement  avocat  à Rome, 
professeur  de  droit  à Bologne,  homme  d’état  en  Suisse, 
n’était  guère  connu  comme  économiste.  Pour  faire  son 
[ cours,  il  puisa  d’abord  aux  sources  anglaises,  et,  jus- 

I qu’à  la  fin  de  sa  carrière,  ses  leçons  et  scs  livres  eurent 

I toujours  une  couleur  anglaise  assez  prononcée.  Il  fai- 

sait grand  cas  de  Ricardo,  et  même  il  le  mettiat  au  pre- 
mier rang  des  économistes  anglais,  après  Adam  Smith. 
Cependant  il  n’admet  pas  sans  restriction  ses  idées  sur 
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l;i  rente  et  même  il  les  combat  sur  quelques  points. 
Comme  Ricardo,  il  rattache  la  théorie  de  la  rente  à 
celle  de  la  valeur  en  échange  et  à la  formule  des  frais. 
Il  admet  la  justesse  des  exceptions  ([ue  Ricardo  a faites 
à celte  formule;  mais  il  les  trouve  insuflisantcs.  Arrivé 
à ce  point,  il  énumère  un  très  grand  nombre  d’espèces 
qui  font  exception  à la  loi  des  frais  de  production  et  il 
prépare  des  matériaux  nombreux  pour  la  théorie  des 
monopoles. 

M.  Josejih  Garnier,  dans  le  Traité  abrégé  d' économie 
pcliTque  qu’il  publia  en  1845,  exposa  à peu  près  le 
même  système  d’idées  que  Rossi,  dont  il  adopta  aussi 
les  opinions  sur  beaucoup  d’autres  points. 

Ainsi  la  théorie  de  la  rente  avait  lini  par  se  faire  jour 
en  France  et  même  on  l’avait  acceiitée,  en  lui  faisant 
subir  la  métamorphose  que  voici  : 

R La  débarrasser  de  l’hypothèse  concernant  l’ordre 
des  cultures. 

t 

2“  Etendre  à d’autres  faits  les  exceptions  signalées 
par  Ricardo  et  atténuer  l’opposition  outrée  qu’il  avait 
cru  voir  entre  la  production  agricole  et  l’industrie  ma- 
nufacturière. Je  réunis  ces  deux  correctifs,  parce  qu’au 
fond  ils  sont  identiques.  En  effet,  plus  les  exceptions 
que  l’on  apportera  à la  formule  des  frais  seront  nom- 
breuses, moins  la  rente  foncière  paiaitra  un  fait  extra- 
ordinaire. 

La  question  en  était  là  chez  nous,  pour  les  écono- 
mistes sérieux,  un  peu  avant  que  Bastiat  n’entrât  dans 
la  lice,  en  publiant  le  livre  des  Harmonies.  Mais,  tandis 
que,  pour  eux,  la  théorie  de  la  rente  s’épurait  et  s’ac- 


LIVRE  IV.  CHAPITRE  VII. 


373 


créditait,  d’autres  causes  combattaient  pour  lui  faire 
refuser  le  droit  de  bourgeoisie  et  empêcher  qu’elle  ne 
prît  une  place  définitive  dans  le  domaine  de  la  science. 

Cette  théorie  se  trouvait  en  contradiction  avec  une 
doctrine  ayant  de  nombreux  partisans,  la  doctrine  des 
frais  ou  de  la  valeur  du  travail;  elle  contrariait,  dans 
les  adeptes  de  cette  doctrine,  un  des  penchants  les  plus 
énergiques  de  l’esprit  humain,  celui  que  Bacon  appelle 
l’amour  de  la  simplicité;  elle  les  mettait  en  demeure 
de  réformer  leur  opinion  et  même  leur  langage  sur  une 
question  qui  en  domine  beaucoup  d’autres.  G était  là  un 
obstacle  qui  devait  s’opposer  à l’admission  do  la  théorie 

de  la  rente. 

Parmi  les  causes  qui  ont  pu  s’y  joindre,  une  des  plus 
énergiques,  c’est  assurément  l’abus  que  firent  certains 
écrivains  de  la  théorie  en  question  et  les  conséquences 
effrayantes  qu’ils  s’efforcèrent  d’en  faire  sortir. 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  rente  foncière  a pour 
cause  la  possession  d’un  monopole.  Or,  on  sait  que  ce 
mot  de  monopole  a été  pris  souvent  en  mauvaise  part, 
et  que,  pour  certaines  oreilles,  il  a quelque  chose  de 
sinistre.  Beaucoup  de  gens  ne  prirent  pas  garde  à une 
circonstance,  c’est  que  souvent  la  possession  de  ce  mo- 
nopole a été  échangée  contre  les  produils  du  travail,  et 
que,  par  là,  elle  s’est  épurée  et  légitimée;  ils  ne  virent 
que  le  fait  brut,  et  ils  s’indignèrent  contre  ce  fait.  Ce 
fut  une  malédiction  qui  d’abord  s’exprima  par  un  mot 
ou  par  une  courte  proposition,  mais  qui  ensuite  grandit, 
prit  la  forme  de  la  diatribe  et  acquit  par  moments  l’éten- 
due d’un  réquisitoire.  Ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est 
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que  parfois  des  écrivains,  que  l’existence  de  la  rente 
n otTusquait  nullement,  employèrent,  pour  en  détermi- 
ner la  nature,  des  expressions  qui  semblaient  appeler  et 
autoriser  les  attaques  des  personnes  mal  intentionnées. 
Mac-Gulloch  avait  dit  : « La  rente  est  toujours  un  mono- 
« pôle;  » Scrope  répète  le  mot  et  il  ajoute  : « C’est  une 
« restriction  à l’usufruit  des  dons  que  le  Créateur  a faits 
« aux  hommes  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 
'<  Cette  restriction  n’est  juste  qu’autant  qu’elle  estnéces- 
« saire  pour  le  bien  commun.  Quand  elle  dépasse  ce 
« point,  il  faut  la  modifier,  en  vertu  du  principe  qui  la 
« fit  établir.  » 

^ oici  un  passage  de  Senior  qui  vient  à l’appui  de 
notre  proposition  : 

« Les  instruments  de  la  production  sont  le  travail  et 
« les  agents  naturels.  Les  agents  naturels  ayant  été 
« appropriés,  les  propriétaires  s’en  font  payer  l’usage 
« sous  la  forme  d’une  rente,  qui  n’est  la  récompense 
« d’aucun  sacrifice  et  qui  est  reçue  par  des  gens  qui 
« n ont  ni  travaillé,  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se 
« bornent  à tendre  la  main  pour  recevoir  les  offrandes 
« de  la  communauté.  » 

Le  même  Senior  ajoute,  après  avoir  expliqué  qu’une 

partie  du  revenu  net  de  la  terre  équivaut  à l’intérêt 
d’un  capital  : 

« Le  surplus  est  prélevé  par  le  propriétaire  des  agents 
« naturels  et  forme  sa  récompense,  non  pour  avoir  tra- 
« vaillé  ou  épargné,  mais  simplement  pour  n’avoir  pas 
« gardé,  quand  il  pouvait  garder,  pour  avoir  permis  ù 
« d’autres  d’utiliser  les  dons  de  la  nature.  » 
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On  trouvera  peut-être  que  la  malveillance  à l’égard 
de  la  rente  foncière  perce  déjà  dans  les  paroles  que  nous 
venons  de  citer;  mais  certainement  il  n’en  est  pas  de 
môme  dans  ce  passage  de  J. -B.  Sav  : 

« La  terre  est  un  atelier  chimique  admirable,  où  se 
« combinent  et  s’élaborent  une  foule  de  matériaux  et 
« d éléments,  qui  en  sortent  sous  la  forme  de  froment, 
« de  fruits,  de  lin,  etc.  La  nature  a fait  présent  gratui- 
« tement  à l’homme  de  ce  vaste  atelier,  divisé  en  une 
« foule  de  compartiments,  propres  à diverses  produc - 
« fions.  Mais  certains  hommes  entre  tous  s’en  sont  em- 
« parés  et  ont  dit  ; A moi  ce  comparlimenl,  à moi  cet 
« autre;  ce  qui  en  sortira  sera  ma  propriété  exclusive. 

« Et,  chose  étonnante,  ce  privilège  usurpé,  loin  d’avoir 

« été  funeste  à la  communauté,  s’est  trouvé  lui  être 
« avantageux.  » 

A oilà  un  exemple  bien  caractérisé  de  ces  paroles  dont 
nous  parlions  tout-à-l’heure,  qui  sont  compromettantes 
pour  la  rente  et  qui  cependant  ne  dénotent  aucune  in- 
tention offensive  à son  égard. 

Buchanan,  disciple  et  commentateur  d’Adam  Smith, 
est  au  nombre  de  ceux  qui  ont  maudi  la  rente.  Il  re- 
proche à son  maître  de  l’avoir  représentée  comme  avan- 
tageuse à la  société.  Néanmoins,  dans  un  des  passages 
d Adam  Smith  que  nous  avons  cités  plus  haut,  on  trouve 
à I égard  de  la  rente  une  légère  critique  ou  tout  au 

moins  un  peu  d’ironie.  C’est  dans  celui  qui  commence 
ainsi  ; 

« Dès  l’instant  que  le  sol  d’un  pays  est  devenu  jiro- 
« priété  privée,  les  propriétaires,  comme  tous  les  autres 
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« hommes,  aiment  à recueillir  où  ils  n’ont  pas  semé, 

« et  ils  demandent  un  fermage  même  pour  le  produit 
« naturel  de  la  terre.  » 

Ainsi,  il  s’est  trouvé  des  écrivains  qui  ne  voulaient 
aucun  mal  à la  rente  foncière,  et  qui,  cependant,  l’ont 
pour  ainsi  dire  dénoncée  à ses  ennemis. 

Après  les  économistes  vinrent  les  socialistes,  non  pas 
tous,  sans  doute,  mais  quelques-uns  d’entre  eux,  qui, 
la  plupart,  étaient  des  empiriques,  des  gens  peu  versés 
dans  l’économie  politique,  n’en  connaissant  ni  la  tradi- 
tion, ni  la  langue,  et  affectant  pour  elle  un  superbe 
mépris.  Cependant  Victor  Considérant  connaît  très  bien 
la  nature  de  la  rente,  et  il  distingue  les  deux  parties  du 
revenu  net  que  donne  la  terre,  comme  l’avaient  fait 
Ricardo  et  ses  adhérents.  Voici  comment  il  procède  : 
Après  avoir  supposé  une  première  génération  d’hommes 
qui  arrive  dans  une  île  isolée  et  inhabitée,  qui  s’y  fixe 
et  qui  la  cultive,  il  s’occupe  de  la  seconde  génération, 
et  il  dit  : 

« Elle  trouvera  sur  le  sol  deux  sortes  de  capitaux  : 

« A.  Le  capital  primitif  ou  naturel  qui  n’a  pas  été 
« créé  par  les  hommes  de  la  première  génération,  c’est- 
» à-dire  la  valeur  de  la  terre  brute; 

« B.  Le  capital  créé  par  la  première  génération,  et 
» comprenant  : 

« 1“  Les  produits,  denrées  et  instruments,  qui  n’au- 
« roiit  pas  été  consommés  par  les  hommes  de  la  prê- 
te mière  génération  ; 

« 2“  La  plus  value  que  le  travail  de  cette  génération 
« aura  ajoutée  à la  valeur  de  la  terre  brute.  » 

t • 
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Ainsi  Considérant  distingue  trois  choses  : 

1“  L’agent  naturel,  ou  ce  que  Ricardo  appelle  les 
facultés  primitives  et  impérissables  du  sol  ; 

2“  Le  capital  incorporé,  et  qui,  moyennant  certaines 
conditions,  peut  avoir  une  vertu  productrice  indéfinie; 

3°  Le  capital  qui  ne  peut  durer  qu’un  temps  limité, 
qui  se  détruit  par  l’usage  et  qui  a besoin  d’être  renou- 
velé, après  une  durée  plus  ou  moins  grande. 

Nous  tenions  à constater  cet  accord  d’un  socialiste 
célèbre  avec  les  économistes  de  l’ancienne  roche;  c’est 
un  témoignage  de  plus,  favorable  à la  doctrine  que  nous 
soutenons  et  contraire  au  principe  de  la  gratuité  absolue 
des  agents  naturels.  D’ailleurs,  nous  ne  voulons  nous 
occuper  ici,  ni  de  l’usage  que  Considérant  fait  de  sa  dis- 
tinction, ni  de  ses  réclamations  en  faveur  du  droit  au 
travail.  j\Iais  tous  ces  débats  concernant  la  propriété  fon- 
cière nous  ont  rappelé  des  contestations  analogues  qui 
éclatèrent  à Rome  au  sujet  de  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  le  domaine  utile  ou  la  propriété  bonitaire  ; 
nous  voulons  parler  de  toutes  ces  terres  qui  primitive- 
ment avaient  appartenu  ou  dû  appartenir  à l’État  et  qui 
étaient  tombées  par  voie  d’usucapion  entre  les  mains  des 
riches.  Ces  possesseurs  s’y  étaient  établis  comme  chez 


distinction  des  deux  éléments  du  revenu  net  était  très- 
propre  à éclairer  le  débat.  Les  détenteurs  du  sol  pou- 
vaient invoquer  en  leur  faveur  l’existence  d’un  capital 
incorporé  et  qu’il  était  impossible  de  séparer  du  reste. 
Contre  eux  on  pouvait  invoquer  la  fécondité  où  plutôt 
la  valeur  primitive  du  sol.  Aussi,  lorsque  des  orateurs 
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vinrent,  avec  plus  de  raison  que  n’en  montient  les 
démolisseurs  modernes,  attaquer,  non  la  propriété  qui- 
ritaire,  dont  la  légitimité  n’était  contestée  par  personne,  • 
mais  la  propriété  usurpée  par  les  patriciens  et  les  che- 
valiers, ils. ne  manquèrent  pas  de  faire  valoir  la  raison 
que  nous  avons  indiquée.  Ainsi,  il  y avait  à Rome  des 
voix  qui  protestaient  à l’avance  contre  la  formule  des 
économistes  anglais.  L’argument  fondé  sur  l’autorité  est 
loin  d’être  méprisable.  C’est  pourquoi  nous  n’avons  pas 
craint  de  secouer  la  poussière  des  siècles  et  de  recueillir 
ces  voix  de  l’antique  Italie,  qui  viennent  faire  chorus 
avec  nous. 

Les  démolisseurs  modernes  attaquent,  non  pas  une 
propriété  d’une  nature  exceptionnelle  comme  le  domaine 
bonitaire,  mais  toute  propriété,  même  ces  parcelles  que 
le  paysan  français  a gagnées  à la  sueur  de  son  front.  On 
conçoit  alors  que  la  rougeur  monte  au  front  des  hon- 
nêtes gens,  que,  pour  défendre  une  cause  aussi  sacrée, 
les  plus  habiles  prennent  leur  meilleure  plume,  et  même 
que,  comme  Bastiat,  on  se  laisse  entraîner  à un  prin- 
cipe exagéré. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  attaqué  le  droit  de  pro- 
priété, il  ne  conviendrait  guère  de  passer  sous  silence  le 
trop  célèbre  auteur  qui  a emprunté  à Brissot  ces  paroles 
devenues  fameuses  : La  propriété^  c’est  le  vol.  Consta- 
tons d’abord  son  témoignage  en  faveur  du  principe  éco- 
nomique que  nous  soutenons.  Proudhon  n’est  pas  tou- 
jours un  homme  en  délire;  ce  n'est  pas  toujours  le  mo- 
derne Érostrate,  qui  veut  de  la  célébrité  à tout  prix, 
même  au  prix  de  la  destruction  ; il  est  clairvoyant,  il  est 
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habile,  et,  dans  certains  cas,  son  témoignage  en  vaut 
bien  un  autre.  Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la 
théorie  de  la  rente  servait  merveilleusement  la  passion 
dominante  de  ce  personnage  équivoque;  les  économistes 
sérieux  semblaient  avoir  pris  à tâche  de  lui  indiquer 
l’usage  qu  il  pouvait  en  faire;  enfin,  la  tentation  était 
forte. 

Proudhon  n’y  résista  pas.  D’abord  il  admet  l’existence 
de  la  rente,  considérée  comme  un  troisième  élément  de 
la  valeur,  et  c’est  sur  ce  point  seulement  que  nous  invo- 
quons son  témoignage;  mais  il  n’était  pas  homme  à 
s’arrêter  en  si  beau  chemin.  Dans  ses  Coniradiciions 
économiques^  il  profite  habilement  de  ce  qu’il  y a de 
vrai  dans  cette  idée  que  la  possession  du  sol  constitue 
un  monopole,  et  il  s’écrie  : 

« Qui  a droit  de  faire  payer  l’usage  du  sol,  de  cette 
« richesse  qui  n’est  pas  le  fait  de  l’homme?  A qui  est  dû 
« le  fermage  de  la  terre?  Au  producteur  de  la  terre,  sans 
« doute.  Qui  a fait  la  terre?  Dieu.  En  ce  cas,  proprié- 
« taire,  retire-toi. 

« Mais,  le  Créateur  de  la  terre  ne  la  vend  pas, 

« il  la  donne  ; et,  en  la  donnant,  il  ne  fait  aucune  accep- 
« tion  de  personnes.  Comment  donc,  parmi  tous  ses 
« enfants , ceux-là  se  trouvent-ils  traités  en  aînés, 
« ceux-ci  en  bâtards?  Comment,  si  l’égalité  des  lots 
« fut  de  droit  originel,  l’inégalité  des  conditions  est-elle 
« de  droit  posthume?  » 

S’adressant  à J. -B.  Say,  qui  avait  assimilé  la  terre  â 
un  instrument,  il  dit  : 

« Je  tombe  d’accord  que  la  terre  est  un  instrument; 
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« mais  quel  est  l’ouvrier?  Est-ce  le ‘propriétaire?  Est-ce 
a lui  qui,  par  la  vertu  efficace  du  droit  de  propriété,  lui 
« communique  la  vigueur  et  la  fécondité?  Yoilà  préci- 
« sèment  en  quoi  consiste  le  monopole  du  propriétaire, 
« que,  n’ayant  pas  fait  rinstrument,  il  s’cn  fait  payer  le 
« service.  Que  le  Créateur  se  présente  et  vienne  lui- 
« môme  réclamer  le  fermage  de  la  terre,  nous  compte- 
« rons  avec  lui;  ou  bien,  que  le  propriétaire,  roi-disant 
« fondé  de  pouvoirs,  montre  sa  procuration.  » 

Nous  bornerons  là  ce  qui  concerne  Proudlion  et  les 
autres  écrivains  qui  abusèrent  de  la  théorie  de  la  rente 
pour  attaquer  le  droit  de  propriété.  Du  reste,  nous 
n’avons  rien  à ajouter  sur  les  opinions  qui  précédèrent 
l’apparition  du  livre  des  Harmonies. 
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Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  la  question  de  la 
rente  se  trouve  mêlée  à une  question  pratique  très  déli- 
cate, celle  du  ciroit  de  propriété;  les  esprits  sont  tendus 
et  les  passions  fortement  excitées.  Le  droit  de  propriété 
ne  manquera  pas  de  défenseurs;  on  vit  entrer  dans  la 
lice  des  hommes  déjà  célèbres  à différents  titres,  par 
exemple,  MM.  Thiers  et  Troplong,  qui  publièrent  deux 
ouvrages  excellents,  mais  dont  l’analyse  serait  pour 
nous  un  hors-d’œuvre.  Nous  citerons  encore  M.  Passy, 
qui,  dans  son  livre  sur  les  Causes  de  VInègalilé  des  For- 
tunes, défendit  le  droit  de.  propriété  en  peu  de  mots, 
mais  d’une  manière  précise  et  décisive.  Parmi  les  au- 
teurs qui  bataillèrent  sur  la  question,  il  y en  eut  qui 
firent  toute  autre  chose  que  de  l’économie  politique  et 
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d’autres  qui  eu  firent  d’uiie  façon  telle  que  nous  n’avons 
pas  envie  d’en  parler.  Quant  à ceux  dont  les  ouvrages 
ont  une  valeur  réelle  pour  l’économiste  sérieux,  et  qui 
touclièrent  à la  question  de  la  rente,  plusieurs,  dans  une 
intention  très  louable  d’ailleurs,  montrèrent  une  ten- 
dance à exagérer  la  partie  du  revenu  net  qui  représente 
l’intérêt  d’un  capital  incorporé  et  à diminuer  l’impor- 
tance de  l’autre  partie.  Parmi  eux,  Bastiat  brille  au 
premier  rang,  tant  par  son  mérite  comme  écrivain  que 
par  sa  valeur  comme  économiste.  Mais,  pmir  lui,  ce 
n’est  pas  seulement  une  tendance  qu’il  faut  dire  ; car  il 
y a quelque  chose  de  plus. 

Aux  Contradictions  économiques  de  Proudhon  il  ré- 
pondit par  un  livre  ayant  pour  titre  : Harmonies  écono- 
miques. Dans  ce  livre  l’existence  du  troisième  élément 
de  la  valeur  vénale  est  niée  d’une  manière  absolue  ; l’au- 
teur revient  à ce  principe  qui  dominait  en  Angleterre  au 
temps  de  Ricardo,  que  le  capital  n’est  que  du  travail 
accumulé  et  que  le  service  productif  des  agents  naturels 
est  toujours  gratuit,  non-seulement  pour  l’espèce  hu- 
maine, mais  encore  pour  tout  consommateur  indistinc- 
tement. Au  reste,  s’il  combat  la  théorie  de  la  rente,  ce 
n’est  pas  seulement  pour  défendre  le  droit  de  propriété, 
c’est  aussi  pour  réhabiliter  la  science  économique,  en  la 
purgeant  d’un  élément  qui  lui  semble  compromettant 
pour  elle  ; c’est  encore  dans  une  intention  religieuse, 
pour  faire  ressortir  la  bonté  de  la  Providence  divine  à 
l’égard  de  riiumanité  et  pour  apporter  de  nouveaux 
arguments  en  faveur  de  la  doctrine  du  progrès. 

Bastiat  n’ignore  pas  qu’il  va  s’attaquer  à un  grand 
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nombre  d’adversaires  et  môme  il  semble  se  plaire  à en 
faire  parade.  Il  distingue  parmi  eux  trois  catégories, 
qu’il  appelle  économistes,  socialistes,  égalitaires,  et  il 
cite  de  nombreux  passages  des  uns  et  des  autres.  De 
toutes  ces  citations  il  résulte  que  la  théorie  de  la  rente, 
telle  que  nous  la  concevons,  est  admise  par  un  grand 
nombre  d’écrivains  dont  les  opinions  diffèrent  profondé- 
ment sous  d’autres  rapports.  Assurément  c’est  un  fait 
digne  d’attention,  et  nous-mêmes  nous  avons  pris  soin 
de  le  mettre  en  saillie,  parce  que  c’est  une  force  pour 
la  doctrine  que  nous  défendons.  Mais  ce  concert  d’opi- 
nions n’émeut  nullement  Bastiat,  et  voici  en  quels 
termes  il  dit  son  fait  à chacune  des  trois  catégories  d’ad- 
versaires qu’il  a évoquées  : 

r 

a Economistes,  vous  dites  : La  renie  est  ce  qu'on 
« paie  au  propriétaire  pour  V usage  des  facultés  produc- 
« tives  et  industrielles  du  sol.  Je  dis  : non.  La  rente, 

« c’est  ce  qu’on  paie  au  porteur  d’eau  pour  la  peine 
« qu’il  s’est  donnée  à faire  une  brouette  et  des  roues, 

« et  l’eau  nous  coûterait  davantage  s’il  la  portait  sur 
« son  dos.  De  même,  le  blé,  le  lin,  la  laine,  le  bois,  la 
« viande,  les  fruits  nous  coûteraient  plus  cher,  si  le 
«.  propriétaire  n’eût  pas  perfectionné  l’instrument  qui 
« les  donne. 

« Socialistes,  vous  dites  : Prinàtivement  les  masses 
« jouissaient  de  leur  droit  à la  terre  sous  la  condition 
« du  travail  ; maintenant  elles  sont  exclues  et  spoliées 
« de  leur  patrimoine  naturel.  Je  réponds  ; non,  elles  ne 
« sont  pas  exclues,  ni  spoliées;  elles  recueillent  gratui- 
« tement  l’utilité  élaborée  par  la  terre,  sous  la  condi- 
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« tion  du  travail,  c’est-à-dire  en  restituant  ce  travail  à 

« ceux  qui  le  leur  épargnent. 

» 

« Egalitaires,  vous  dites  : Cest  en  cela  que  consiste 
« le  monopole  du  propriétaire,  que,  n'ayant  pas  fait 
« l'instrument,  il  s'en  fait  payer  le  service.  Je  réponds  : 
« non.  L’instrument  terre,  en  tant  que  Dieu  l’a  fait, 
« produit  de  l’utilité,  et  cette  utilité  est  gratuite;  il 
a n’est  pas  au  pouvoir  du  propriétaire  de  se  la  faire 
« payer.  L’instrument  terre,  en  tant  que  le  propriétaire 
« l’a  préparé,  travaillé,  clos,  desséché,  amendé,  garni 
« d’autres  instruments  nécessaires,  produit  de  la  va- 
« leur,  laquelle  représente  des  services  humains  effec- 
« tifs,  et  c’est  la  seule  chose  dont  le  propriétaire  se 
« fasse  payer.  » 

(Page  263.) 

Ce  passage  est  suffisamment  clair.  Déjà  Bastiat  avait 
dit  au  commencement  du  viii®  chapitre  des  Harmonies  ; 

« Reconnaissant  à la  terre,  aux  agents  naturels,  aux 
« instruments  de  travail  ce  qui  est  incontestablement 
« en  eux,  le  don  d’engendrer  l’utilité,  je  me  suis  efforcé 
« de  leur  arracher  ce  qui  leur  a été  faussement  attri- 
« hué,  la  faculté  de  créer  la  valeur.  » 

Bastiat  supposant  que  le  service  productif  des  agents 
naturels  est  gratuit  pour  toute  personne  indistinctement, 
formule  ainsi  une  opposition  qui,  chez  lui,  sert  de  base 
à un  grand  nombre  de  raisonnements  : 

« Propriété,  communauté,  sont  deux  idées  corréla- 
« tives  à celles  d’onérosité  et  de  gratuité  d’où  elles 
« procèdent. 

« Ce  qui  est  gratuit  est  commun,  car  chacun  en  jouit 
« et  est  admis  à en  jouir  sans  conditions. 
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« Ce  qui  est  onéreux  est  approprié,  parce  que  une 
« peine  à prendre  est  la  condition  de  la  satisfaction, 
« comme  la  satisfaction  est  la  raison  de  la  peine  prise. 

« L’échange  intervient-il?  Il  s’accomplit  par  l’évalua- 
« tion  de  deux  services.  » 

(Page  218.) 

Ainsi  l’opinion  de  Bastiat  n’est  pas  douteuse.  Il  nie 
absolument  qu’aucun  consommateur  soit  jamais  obligé 
de  payer  à personne  l’utilité  procurée  par  un  agent  na- 
turel. Comment  Bastiat  a-t-il  été  amené  à nier  un  fait 
aussi  commun,  aussi  facile  à constater?  C’est  ce  que 
nous  allons  expliquer. 

Nous  avons  montré  la  dépendance  qui  existe  entre  les 
deux  formules  déterminatives  du  prix,  celle  des  frais  de 
production  et  celle  de  la  valeur  du  travail.  Toutes  deux 
supposent  le  principe  de  la  gratuité  absolue  des  agents 
naturels,  non-seulement  pour  fespèce  humaine,  mais 
aussi  pour  chaque  consommateur.  C’est  à ce  point  de 
vue  que  se  place  Bastiat;  il  prétend  qu’aucun  consom- 
mateur n’est  jamais  obligé  de  payer  le  service  produc- 
tif, ni  du  sol,  ni  d’aucun  autre  agent  naturel.  Il  tire  de 
ce  principe  de  nombreuses  conséquences,  et,  comme  la 
théorie  de  la  rente  foncière  le  contrarie  dans  ses  déduc- 
tions, il  la  nie  et  la  combat  à outrance. 

Ce  combat  fut  la  dernière  prouesse  que  Bastiat  accom- 
plit dans  sa  carrière  économique.  Cette  carrière,  dans  ce 
qu’elle  eut  de  public,  commença  vers  1845  et  se  termina 
en  1850.  Mais,  si  elle  fut  courte,  du  moins  elle  fut  bien 
remplie.  En  effet,  à partir  du  jour  où  la  question  du 
libre  échange. le  lit  sortir  de  ses  Landes,  une  activité 
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dévorante  s’empara  de  cette  âme  studieuse  et  la  mort 
seule  arracha  de  ses  mains  l’instrument  de  ses  écrits 
remarquables.  Quand  nous  considérons  cette  carrière  si 
bien  fournie,  il  nous  semble  que  les  influences  anglaises 
ont  été  pour  quelque  chose  dans  la  direction  qu’il  donna 
à son  activité  et  dans  la  nature  de  ses  premiers  écrits. 
Certainement  Bastiat  n’avait  pas  besoin  de  traverser  la 
mer  et  d’aller  en  Angleterre  pour  y trouver  le  dogme  de 
la  liberté  du  commerce;  car,  depuis  longtemps  ce  prin-  ' 
cipe  avait  poussé  de  fortes  racines  sur  le  sol  français; 
mais,  du  moins,  il  emprunta  aux  Anglais  les  premières 
armes  dont  il  se  servit  pour  le  défendre. 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  formule  des  frais  de  pro- 
duction était  généralement  admise  en  Angleterre  à une 
certaine  époque.  Elle  se  trouve  déjà  dans  Adam  Smith, 
comme  servant  à fixer  le  prix  naturel,  et  Ricardo  l’ad- 
met, sous  la  réserve  des  exceptions  que  nous  avons  fait 
connaître.  Les  écrivains  et  les  orateurs,  qui  attaquèrent 
les  lois  des  céréales  et  le  système  de  la  protection,  fon- 
dèrent quelques-uns  de  leurs  arguments  sur  la  loi  des 
frais  et  sur  le  principe  de  la  gratuité  absolue  des  agents 
naturels.  Dans  ses  premiers  ouvrages,  Bastiat  se  pro- 
posa le  même  but  ; il  attaqua  le  système  protecteur  et 
les  monopoles  abusifs  qui  en  découlent.  Dans  Cobden  et 
la  Ligue,  il  se  contente  de  reproduire  les  arguments  des 
Anglais.  Dans  les  Sophismes  économiques,  il  attaque  le 
monstre  pour  son  propre  compte;  mais,  malgré  l’origi- 
nalité de  ce  livre  piquant  et  spirituel,  les  armes  dont  se 
sert  fauteur  sont  tirées  en  partie  de  farsenal  qu’il  avait 
d’abord  inventorié;  plusieurs  des  arguments  qu’il  for- 
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mule  sont  des  conséquences  du  principe  de  la  gratuité. 
Ainsi,  ce  principe  se  montre  déjà  dans  le  livre  des  So- 
phismes. Mais  alors  il  n’est  encore  qu’une  arme  dont 
l’auteur  se  sert  pour  attaquer  le  système  prohibitif.  Et 
même  il  y a lieu  de  croire  qu’à  cette  époque  il  n’en 
apercevait  pas  toute  la  portée,  qu’il  ne  prévoyait  pas 
toutes  les  conséquences  que  lui-même  en  tirerait  plus 
tard.  Mais  enfin  il  admettait  ce  principe,  il  se  trompait 
déjà  sur  une  question  très  générale  et  il  était  à craindre 
que  tôt  ou  tard  il  ne  fit  sortir  de  son  principe  des  con- 
séquences erronées.  C’est  aussi  ce  qui  arriva  lorsque  le 
droit  de  propriété  eût  été  attaqué. 

La  manière  dont  Ricardo  lui-même  avait  exposé  la 
théorie  de  la  rente  prêtait  aux  interprétations  et  aux 
commentaires  qui  éclatèrent  après  lui.  En  effet,  Ricardo 
avait  surtout  insisté  sur  les  causes  qui  font  hausser  la 
rente.  D’autres  auteurs,  ne  voyant  pas  que  ces  causes 
étaient  combattues  par  d’autres,  en  conclurent  que  le 
sort  de  f humanité  allait  toujours  en  empirant  et  ils  se 
mirent  à maudire  le  privilège  des  propriétaires  qui,  sui- 
vant eux,  était  le  principe  du  mal.  Bastiat  se  laissa 
influencer  par  ces  déclamations.  Déjà  il  était  prévenu 
contre  l’existence  de  la  rente,  parce  qu’il  adoptait  un 
principe  qui  en  est  la  négation  implicite.  Ce  fut  bien  pis, 
quand  la  peur  du  socialisme  vint  se  joindre  à ce  pre- 
mier motif.  Alors  le  fantôme  de  Proudhon  fut  pour  lui 
comme  la  tête  de  Méduse;  il  lui  ferma  les  yeux;  il 
l’empêcha  de  voir  les  faits  mêmes  les  plus  communs  et 
les  plus  patents 

La  doctrine  de  Bastiat  n’est  réellement  que  la  repro- 
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duction  de  celle  qui  s’exprime  par  la  formule  des  frais 
ou  par  la  formule  plus  simple  qu’on  lui  a substituée. 
C’est  la  doctrine  que  nous  avons  réfutée  dans  la  partie 
dogmatique  de  cet  ouvrage.  En  face  de  cette  doctrine, 
nous  avons  élevé  une  théorie  générale  des  monopoles  et 
nous  avons  insisté  spécialement  sur  le  privilège  qui 
résulte  de  la  possession  du  sol.  Pour  réfuter  Bastiat, 
nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  contre  ceux  dont  il  s’est  fait  l’écho. 

Je  regrette  profondément  que  la  nature  de  mon  tra- 
vail m’ait  obligé  à combattre  un  homme  aussi  estimable 
que  Bastiat.  Cet  écrivain  consciencieux  a montré  un 
grand  amour  de  l’humanité  et  a fait  preuve  d’un  talent 
d’exposition  vraiment  remarquable.  Il  a porté  des  coups 
terribles  au  système  prohibitif,  à ce  fléau  des  popula- 

t 

tions,  aussi  funeste  que  les  plaies  d’Egypte.  Dans  ses 
Harmonies,  on  trouve  des  accents  sympathiques  qui 
remuent  le  cœur,  des  vues  élevées,  des  principes  vrais 
et  féconds.  Sa  doctrine  de  la  substitution  progressive  de 
l’utilité  gratuite  à l’utilité  onéreuse  a un  grand  fonds  de 
vérité  et  n’a  besoin  que  d’étre  restreinte  pour  pouvoir 
coexister  avec  le  principe  de  l’existence  des  monopoles 
naturels.  Il  serait  doux  pour  moi  d’insister  sur  les  mé- 
rites de  Bastiat;  mais  ce  que  je  viens  d’en  dire  est  déjà 
une  digression;  car  je  ne  dois  m’occuper  ici  que  de  la 
partie  de  ses  idées  qui  concerne  la  rente.  Or,  sur  ce 
point,  je  suis  obligé  de  le  combattre.  Cependant  il  ne 
me  suffira  pas  de  nier  ce  qui  me  paraît  faux  dans  sa 
doctrine;  je  veux  chercher  à expliquer  ce  qui  a pu  lui 
faire  adopter  le  système  que  je  désapprouve. 
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D’abord  il  est  vrai  que,  pour  l’espèce  humaine,  con- 
sidérée dans  son  entier,  le  service  productif  des  agents 
naturels  est  toujours  gratuit.  Voilà  sans  doute  un  des 
motifs  qui  ont  pu  faire  croire  à Bastiat  que  chaque  con- 
^ sommateur  jouit  pareillement  de  cet  avantage.  La  sup- 

j position  contraire  lui  répugne;  elle  est  en  contradiction 

avec  l’opinion  qu’il  s’est  faite  de  la  justice  de  Dieu  Si 
pourtant  cette  supposition  est  fondée,  la  répugnance  de 
Bastiat  ne  prouve  qu’une  chose,  c’est  qu’il  s’était  fait 
une  idée  fausse  ou  tout  au  moins  incomplète  des  lois 
suivant  lesquelles  la  Providence  divine  régit  1 humanité. 
Par  là,  il  aura  montré,  après  beaucoup  d’autres,  que 
l’on  s’expose  à l’erreur,  quand  on  argumente  par  la 
cause  finale,  en  matière  purement  spéculative.  Bastiat 
lui-méme  comprend  très  bien  le  danger  de  cette  manière 
de  raisonner.  En  effet,  à propos  d’une  autre  question, 
celle  de  la  population,  voici  comment  il  s’exprime  : 

« Chaque  question  a deux  faces,  et  je  crois  que  Mal- 
te thus  a tenu  ses  regards  trop  exclusivemennt  fixés 
« sur  le  côté  sombre.  Pour  moi,  je  1 avoue,  dans  mes 
« études  économiques,  il  m’est  si  souvent  arrivé  d’a-  ^ 
« boutir  à cette  conséquence  : Dieu  fait  bien  ce  qu'il 
cc  fait,  que,  lorsque  la  logique  me  mène  à une  conclii- 
i « sion  différente,  je  ne  puis  m’empécher  de  me  défier 

« de  ma  logique.  Je  sais  que  c’est  un  danger  pour  l’es- 

tt  prit  que  cette  foi  aux  intentions  finales.  » 

' (Page  422.) 

Ce  passage  des  Harmonies  n’est  pas  le  seul  où  Bastiat 
ait  exprimé  le  danger  de  cette  manière  d’argumenter.  Il 
y en  a un  autre,  qui  témoigne  de  la  même  préoccupa- 
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tion  et  qui  vient  aussi  à propos  de  la  doctrine  de  Mal- 
thus.  Cette  doctrine  assurément  contrarie  la  tendance  à 
l’optimisme,  autant  que  la  théorie  des  monopoles.  Ce- 
pendant l’optimisme  de  Bastiat  ne  l’empèclie  pas  de 
défendre  Malthus  avec  beaucoup  de  raison  et  d’esprit. 
Voici  ce  qu’il  dit  contre  ceux  qui  ont  attaqué  Malthus, 
en  argumentant  par  la  cause  finale  : 
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a 

a 
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« La  science,  il  faut  pourtant  h;  reconnaître,  ne  peut 
pas  aborder  un  problème  avec  la  volonté  arrêtée  d’ar- 
river à une  conclusion  consolante.  Que  penserait-on 
d’un  homme  qui  étudierait  la  physiologie,  bien  résolu 
d’avance  à démontrer  que  Dieu  n’a  pas  pu  vouloir 
que  l’homme  fût  affligé  par  la  maladie?  Si  un  physio- 
logiste bâtissait  un  système  sur  ces  bases,  et  qu’un 
autre  S6  contentât  de  lui  opposer  des  faits,  il  est  assez 
probable  que  le  premier  se  mettrait  en  colère,  peut- 
être  qu’il  taxerait  son  confrère  d’impiété;  mais  il  est 
difficile  de  croire  qu’il  allât  jusqu’à  l’accuser  d’être 
1 auteur  des  maladies.  C’est  cependant  ce  qui  est  arrivé 
pour  Malthus.  » 

(Page  424.) 


Ainsi  Bastiat  reconnaît  lui-même  le  danger  que  l’on 
court  en  partant  de  l’idée  d’une  cause  finale  supposée, 
quand  on  traite  une  question  purement  spéculative, 
comme  est  celle  de  la  rente.  Ce  danger,  il  n’a  pas  su 
toujours  1 éviter.  De  là  pour  lui  une  équivoque  perpé- 
tuelle sur  le  mot  commun.  Une  chose,  dans  sa  pensée, 
devrait  être  commune  à tous  les  hommes;  il  suppose 
qu’elle  l’est  en  effet  et  que,  par  conséquent,  la  jouissance 
en  est  gratuite  pour  tous;  puis,  partant  de  là,  il  dit 
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souvent,  en  parlant  des  agents  naturels  : « ce  qui  est 
« commun  est  gratuit,  » ou  bien,  « ce  qui  est  gratuit 
cc  est  commun.  » Il  va  même  jusqu’à  nier  qu’aucun  de 
ces  agents  soit  approprié. 

Sans  doute  il  y a des  agents  naturels  qui  ont  le  double 
caractère  dont  parle  Bastiat;  l’usage  en  est  gratuit  et  cha- 
cun est  libre  d’en  user;  mais  il  y en  a d’autres  aussi  qui 
n ont  ni  f un  ni  l’autre  attribut.  Cette  distinction  de  deux 
especes  d agents  naturels  a été  faite  depuis  longtemps 
par  les  économistes  les  plus  éminents  et  les  plus  célè- 
bres, notamment  par  J. -B.  Say.  Mais  elle  gêne  Bastiat; 
d’après  ses  idées  préconçues,  il  faut  que  le  service  pro- 
ductif de  tous  les  agents  naturels  soit  commun  à tous 
les  hommes  et  gratuit  pour  tous,  et  cette  préoccupation 
d’une  chose  qu’il  croit  devoir  être  est  en  partie  la  cause 

de  l’erreur  où  il  tombe  au  sujet  de  ce  qui  est  réel- 
lement. 

Une  autre  raison  aura  pu  contribuer  à faire  admettre 
le  principe  que  nous  combattons.  Ce  principe  conduit  à 
supposer  que  les  terres  n’ont  qu’une  valeur  égale  à celle 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  rendre  produc- 
tives. Or,  il  y a des  terres  qui  sont  réellement  dans  ce 
cas.  Disons  plus  : toutes  les  entreprises  qui  ont  été  faites 
pour  mettre  des  terres  en  culture  n’ont  pas  été  heu- 
reuses, et,  par  conséquent,  il  y a des  portions  du  sol 
qui  ne  valent  pas  même  le  travail  qu’on  y a incorporé. 
Cela  est  incontestable;  mais  dire,  pour  cette  raison, 
qu’aucune  terre  ne  vaut  plus  que  le  travail  qu’on  y a 
mis,  c’est  une  généralisation  intempérante,  c’est  une 
hypothèse  erronée. 


392  THÉORIE  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE. 

On  nous  fera  peut-être  rolijection  suivante  : 

« Vous  imputez  à Bastiat  une  pensée  qui  n’est  pas  la 
« sienne,  vous  supposez  qu’il  admet  la  formule  des  éco- 
« nomistes  anglais,  celle  qui  consiste  a proportionner 
« la  valeur  au  travail  ; et  cependant  il  déclare  en  plu- 
« sieurs  endroits  qu’il  la  rejette;  au  mot  travail  il  subs- 
« titue  le  mot  service.  » 

Voilà  robjection;  il  s’agit  de  la  discuter. 

La  formule  que  Bastiat  rejette  n’est  pas  celle  des 
frais,  telle  que  nous  l’avons  exposée  plusieurs  fois,  mais 
une  autre  formule  qui  se  trouve  effectivement  dans  cer- 
tains économistes  anglais  et  qui  consiste  à supposer  que 
c’est  la  quantité  et  non  pas  la  valeur  du  travail  qui 
sert  à déterminer  le  prix  des  marcliaiidises.  Par  exemple, 
à la  page  297  des  Harmonies^  Bastiat  exprime  ainsi  le 

principe  qu’il  repousse  : 

« La  valeur  est  proportionnelle  au  travail.  » 

Dans  un  autre  passage,  on  trouve  ceci  : 

« Le  lecteur  doit  voir  ici  combien  est  glissant  Paxiomc 
« des  économistes  anglais  : La  valeur  vient  du  travail, 
« s’il  a pour  objet  de  donner  à penser  que  valeur  et 
a travail  sont  choses  proportionnelles.  » (Page  343.) 

Ces  pas'sages  suffisent  pour  faire  comprendre  ce  que 
Bastiat  rejette.  Évidemment,  ce  qu’il  refuse  d’admettre, 
c'est  la  formule  consistant  à dire  que  la  valeur  des  pro- 
duits est  proportionnelle  à la  quantité  de  travail  qui  a 
été  nécessaire  pour  les  créer.  Nous  aussi  nous  repous- 
sons cette  formule  et  nous  convenons  que  Bastiat  a 
raison  de  combattre  ceux  qui  l’admettent.  Mais,  entre 
lui  et  nous,  il  s’agit  d’une  autre  formule,  de  celle  qui 
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prétend  que  la  valeur  des  produits  est  proportionnelle  à 
la  valeur  des  travaux.  Ici  la  proportion  est  affirmée 
comme  existant,  non  pas  entre  une  valeur  et  une  action 
humaine,  mais  entre  deux  valeurs  vénales,  mais  entre 
deux  prix,  celui  des  produits  et  celui  des  travaux.  Bastiat 
innove,  ou,  du  moins,  il  paraît,  innover  par  rapport  à 
cette  formule,  en  substituant  le  mot  service  à l’expres- 
sion de  frais  de  production  ou  de  valeur  du  travail.  Nous 
voulons  apprécier  le  mérite  de  cette  innovation,  et,  pour 
cela,  nous  remonterons  aux  idées  élémentaires  qui  domi- 
nent la  science  économique. 

Avant  Bastiat  les  économistes  s’étaient  occupés  de  deux 
espèces  de  quantités; 

La  valeur  en  nature,  qui  est  l’attribut  de  tout  ce 
qui  peut  procurer  de  l’utilité  ou  de  l’agrément  ; 

2°  La  valeur  en  échange,  qui  ordinairement  est  repré- 
sentée par  le  prix. 

La  valeur  en  échange  ou  le  prix  peut  s’exprimer  par 
des  nombres;  on  peut  dire  : telle  chose  coûte  10  francs 
et  telle  autre  100  francs.  Par  conséquent  on  peut  mettre 
en  question  s’il  y a proportion  entre  le  prix  du  travail 
et  le  prix  des  produits.  Dans  ce  cas,  les  deux  quantités 
sont  de  môme  nature;  ce  sont  des  prix.  Mais  on  peut 
aussi  poser  la  môme  question  pour  des  quantités  de  na- 
ture différente,  pourvu  que  ces  quantités  puissent  être 
représentées  par  des  nombres.  Ainsi,  lorsqu’un  mouve- 
ment a lieu,  on  peut  demander  si  les  espaces  parcourus 
sont  proportionnels  aux  temps.  Pourquoi?  Parce  que  le 
temps  et  fespace  sont  des  quantités  qui,  à la  vérité,  sont 
de  nature  différente,  mais  qui,  toutes  deux,  peuvent  s’ex- 
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primer  en  chiffres.  La  valeur  en  échange  est  aussi  dans 
ce  cas,  comme  nous  1 avons  déjà  dit.  En  est-il  de  même 
de  la  valeur  en  nature  ou  bien  de  l’utilité  et  de  1 agié- 
ment  qui  en  sont  les  effets  et  les  signes?  îson,  certaine- 
ment, et  pour  le  comprendre  il  suftit  de  se  proposer 
quelques  exemples.  Mes  chaussures  et  ma  chemise  me 
sont  utiles;  puis-je  exprimer  par  des  nombres  ces  deux 
utilités?  Non,  évidemment.  J’ai  fait  un  bon  diner  et  en- 
suite je  suis  allé  à un  concert  où  j’ai  entendu  delà  bonne 
musique;  m’est-il  possible  de  représenter  en  chiffres  les 
avantages  et  les  agréments  que  j’ai  retirés  de  ces  deux 
choses?  Il  est  évident  que  non.  Ainsi  la  valeur  en 
nature  n’est  pas  une  quantité  que  l’ou  puisse  comptei 

par  un,  par  deux  et  par  trois. 

Mais  voici  venir  Bastiat,  avec  un  troisième  mot,  le 
mot  de  service.  Pour  lui  un  service  est  une  quantité, 
puisqu’il  prétend  que  les  valeurs  sont  proporlioimcllcs 
aux  services.  Dans  le  langage  ordinaire,  on  emploie 
quelquefois  le  mot  service  d’une  façon  qui  donnerait 
lieu  de  croire  que  l’importance  d’un  service  est  propor- 
tionnelle à celle  de  l’utilité  ou  de  l’agrément  qui  en 
résulte;  mais  nous  ne  devons  pas  supposer  que  Bastiat 
le  prend  dans  ce  sens,  puisque  lui-même  dit  le  contraire, 
puisqu’il  n’admet  pas  que  les  prix  soient  proportionnels 
aux  utilités.  Il  faut  donc  supposer  que  pour  Bastiat  le 
mot  service  représente  une  troisième  espèce  de  quantité, 
une  quantité  d’une  autre  sorte  que  la  valeur  en  nature 
et  la  valeur  en  échange.  D’ailleurs,  comme  il  prétend 
que  cette  quantité  est  proportionnelle  au  prix,  nous 
avons  les  données  nécessaires  pour  raisonner  et  pour 
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soumettre  sa  formule  à cette  sorte  d’épreuve  qui  con- 
siste à comparer  les  conséquences  d’un  principe  avec 
les  faits  observables,  llaisonnons  donc  et  voyons  ce  qui 
pourra  en  résulter. 

Une  femme  du  monde  achète  pour  15  francs  une  paire 
de  chaussures  qui  lui  permet  de  traverser  impunément 
la  boue  liquide  dont  est  couvert  le  macadam,  et  qui,  lors- 
qu’elle marche  sur  le  pavé, 

Préserve  ses  beaux  pieds  des  atteintes  trop  rudes 
Dont  la  pierre  eût  blessé  leur  tendre  nudité. 

La  môme  personne  achète  pour  1,500  francs  une  gar- 
niture de  dentelles  dont  elle  fait  des  volants  à une  robe 
de  bal.  Si  nous  en  croyons  Bastiat,  nous  dirons  que  le 
marchand  de  dentelles  a rendu  à cette  personne  un  ser- 
vice cent  fois  plus  considérable  que  celui  du  marchand 
de  chaussures.  Voilà  une  première  conséquence  qui  est 
au  moins  originale. 

Continuons  à appliquer  le  principe  : 

Un  loup-cervier  éprouve  un  caprice  pour  une  actrice 
piquante  et  jolie,  dont  les  faveurs  sont  dans  le  commerce 
et  d’un  prix  connu.  Moyennant  un  billet  de  500  francs, 
il  en  a le  cœur  net.  Quelque  temps  après,  le  môme 
homme  est  atteint  d’un  mal,  qui  ne  dure  pas  longtemps, 
mais  qui  l’aurait  emporté  infailliblement,  si  le  médecin, 
homme  habile,  n’eût  pratiqué  à temps  une  opération 
nécessaire.  Ce  médecin  ne  demande  que  100  francs.  Se- 
lon le  principe  de  Bastiat,  l’importance  du  premier  ser- 
vice est  cinq  fois  plus  grande  que  celle  du  second.  Cette 


nouvelle  conséquence  n’est  pas  moins  singulière  que  la 
piemière.  Cependant  nous  allons  continuer  le  même  jeu 
et  pousser  la  pointe  jusqu’au  trio. 


enfant  tombe  à l’eau;  il  est  sur  le  point  de  se 
noyer:  mais,  un  homme  généreux,  qui  aperçoit  le  dan- 
ger, se  jette  aussitôt  dans  la  rivière,  nage  vers  l’enfant 
et  le  ramène  vivant  sur  le  rivage.  Non  seulement  cet 

omme  ne  demande  rien,  mais  les  parente,  qui  sont 
accourus  et  qui  se  confondent  en  remercîments , ont 
assez  de  pudeur  pour  ne  lui  rien  offrir.  Voilà  un  service 
midu  gratuitement;  faudra-t-il  dire  pour  cela  que  son 

importance  est  nulle? 

Nous  ne  voulons  pas  prolonger  cette  épreuve  si  ter- 
rible pour  les  faux  systèmes  ; nous  regretterions  d’avoir 
la  main  trop  rude  pour  un  homme  tel  que  Bastiat. 
Cependant,  nous  le  dirons  franchement,  quand  il  a tenté 
son  innovation  intempestive,  il  n’a  pas  su  lui-même 
à quoi  il  s’engageait.  Non,  ce  n’est  jamais  impuné- 
nient  que  l’on  rompt  brusquement  avec  la  tradition 
cl  une  science  et  qu’on  en  corrompt  le  langage.  Quand  on 
nie  1 existence  des  monopoles,  quand  on  part  du  principe 
de  la  gratuité  absolue  des  agents  naturels,  il  faut  en 
admettre  aussi  les  conséquences.  C’est  la  logique  elle- 
même  qui  condamne  Bastiat  à admettre  la  formule  des 
frais,  c est  la  loi  de  conséquence  ou  de  non-contradic- 
tion,  c est  cette  nécessité  qui  est  le  principe  de  toute 
e^uction,  qui  fait  le  fonds  même  et  l’essence  de  ce 
qu’on  appelle  le  bon  sens  ou  la  raison. 

Le  piincipe  de  Bastiat  est  la  négation  absolue,  non 
seulement  du  monopole  de  la  terre,  mais  encore  de 
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toutes  les  sortes  de  monopoles.  Mais  cet  écrivain,  si 
distingué  d’ailleurs,  n’est  pas  toujours  fidèle  à son  prin- 
cipe; car  il  reconnaît  l’existence  de  certains  monopoles, 
et  cela  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  explicite. 

D’abord  il  reconnaît  très  bien  celle  des  monopoles 
artificiels,  et  plus  spécialement  de  ceux  qui  ont  pour 
cause  fapplication  du  système  prohibitif.  Partout  où  il 
les  rencontre,  il  les  appelle  par  leur  nom  et  leur  fait  une 
guerre  assez  rude.  ^ oici,  par  exemple,  un  passage  des 
Harmonies  dans  lequel  il  expose  le  procédé  de  ceux, 
qui  en  réclament  le  bénéfice,  sous  prétexte  de  protec- 
tion : 

cc  On  demande  à la  loi  un  petit  privilège,  un  petit 
(c  monopole,  et  comme,  pour  le  faire  respecter,  il  eu 
« coûterait  quelques  peines,  on  prie  l’État  de  s en  char- 
cc  ger.  L’État  et  la  loi  s’entendent  pour  réaliser  précisé- 
(c  ment  ce  qu’ils  avaient  pour  mission  de  prévenir  ou  de 
(C  punir.  Peu-à-peu  le  goût  des  monopoles  gagne.  Il 

c<  n’est  pas  de  classe  qui  ne  veuille  le  sien.  » 

[Harmonies,  page  362.) 

Mais  à quoi  bon  des  citations  sur  ce  point  ? Le  livre 
des  Sophismes  a-t-il  un  autre  but  que  de  combattre  les 
monopoles  en  question,  et,  lorsqu’on  a lu  ce  livre,  peut- 
on  douter  que  l’auteur  admette  f existence  des  privilèges 

qu’il  cherche  à détruire? 

Bastiat  reconnaît  aussi  comme  réels  certains  mono- 
poles qui  résultent  de  progrès  qu’on  a effectués  dans  un 
art,  de  procédés  nouveaux  et  meilleurs  que  l’on  emploie 
et  dont  on  a encore  le  secret.  Parlant  d un  homme  qui 
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possède  un  avantage  de  ce  genre  et  qu’il  appelle  Jean,  il 
dit  : 

« Tant  qu’il  conservera  son  secret,  il  n’y  aura  rien 
« de  changé  dans  sa  position;  car,  connaissant  seul  au 
« monde  le  procédé  expéditif,  Jean  le  fera  tourner  à son 
a seul  avantage.  La  conquête  sera  faite  au  profit  de 
« 1 humanité,  mais  1 humanité  sera  représentée  sous 
« ce  rapport  par  un  seul  homme.  » 

{Harmonies^  p.  343.) 

Dans  une  autre  partie  du  livre  des  Harmonies,  Bastiat 

dit,  en  parlant  d’un  homme  qui  se  trouve  dans  la  même 
position  que  Jean: 

« Il  rend  plus  facilement  ses  services,  mais,  pour  cela, 

« il  ne  renonce  pas  volontairement  à une  portion  quel- 
« conque  de  sa  rémunération  accoutumée.  Pour  l’y 
« déterminer,  il  faut  une  coercition  extérieure,  sévère, 

« sans  être  injuste.  Cette  coercition,  c’est  la  concurrence 
« qui  1 exerce.  Tant  qu’elle  n’est  pas  intervenue,  tant 
a que  celui  qui  a utilisé  un  agent  naturel  est  maître  de 
son  secret,  cet  agent  naturel  est  gratuit,  sans  doute, 
a mais  il  n’est  pas  encore  commun;  la  conquête  est 
a réalisée,  mais  elle  l’est  au  profit  d’un  seul  homme  ou 
« d une  seule  classe.  Elle  n’est  pas  encore  un  bienfait 
a pour  l’humanité.  Il  n’y  a encore  rien  de  changé  dans 
« le  monde,  si  ce  n’est  qu’une  nature  de  services,  bien 
cc  que  dégagée  en  partie  du  fardeau  de  la  peine,  exige 
« cependant  la  rétribution  intégrale.  Il  y a d’un  côté 
« un  homme  qui  exige  de  tous  ses  semblables  le  même 
cc  travRil  qu’autrefois,  quoiqu’il  ne  leur  offre  que  son 
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« travail  réduit;  il  y a de  l’autre  l’humanité  entière  qui 
« est  encore  obligée  de  faire  le  même  sacrifice  de  temps 
a et  de  labeur  pour  obtenir  un  produit  que  la  uaturc 

te  réalise  en  partie.  » 

^PafTP  9Q1 


Ainsi  Bastiat  reconnaît  l’existence  de  certains  mono- 
poles, qui  n’ont  rien  d’artificiel,  ni  d’injuste.  Mais  il  ne 
croit  pas  que  de  pareils  avantages  puissent  être  de  lon- 
gue durée;  il  pense  que  la  concurrence  vient  toujours 
les  détruire,  et  sans  tarder  beaucoup.  Cette  pensée  est 
résumée  dans  le  passage  suivant . 

« Chacune  des  conquêtes  ainsi  faites  sur  la  nature, 

<c  après  avoir  profité  d’abord  plus  directement  à quel- 

« ques  hommes  d’initiative,  ne  tarde  pas  à devenir,  par 

« la  loi  de  la  concurrence,  le  patrimoine  commun  et 

« gratuit  de  f humanité  tout  entière.  » 

[Harmonies^  page  -izd.) 

Malgré  cette  restriction,  il  est  clair  que  Bastiat  admet 
l’existence  de  certains  monopoles.  En  le  faisant,  se  met- 
il  en  contradiction  avec  les  principes  qui  servent  de  base 
à la  plupart  de  ses  raisonnements?  A vrai  dire,  c est 
notre  pensée  ; mais  nous  n’insisterons  pas  sur  ce  point  ; 
nous  dirons  seulement  que  l’idée  de  la  valeur  est  restée 
obscure  et  voilée  dans  l’esprit  de  Bastiat  et  que  c’est  la 
le  principe  de  toutes  les  faiblesses  de  son  livre  des  Har- 
monies. En  effet,  la  plupart  des  questions  qu’il  y traite 
concernent  la  distribution  de  la  richesse  et  il  est  impos 
sible  de  traiter  ces  questions  d’une  manière  satisfaisante, 
sans  partir  d’une  idée  nette  et  vraie  de  la  valeur  en 
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échange  et  des  causes  qui  Ja  déterminent.  Si  la  formule 

des  frais  est  faussse  à certains  égards,  du  moins  elle  est 

.nette,  elle  n’a  rien  d’équivoque  ; de  plus,  elle  est  vraie 

comme  déterminant  un  minimum  ; enfin  elle  a été  utile 

à la  science^  en  servant  à grouper  un  grand  nombre  de 

faits,  en  facilitant  la  conception  et  le  souvenir  de  ces 

mômes  faits  et  la  transmission  de  leur  connaissance.  Au 

contraire,  la  formule  de  Bastiat  n’est,  pour  ainsi  dire 

qu’un  trompe-l’œil;  ou  elle  ne  signifie  rien,  ou  elle 

signifie  que  les  prix  sont  proportionnels  aux  utilités,  ce 

que  Bastiat  nie; ait,  si  on  le  lui  disait  clairement;  enfin 

elle  corrompt  le  langage  de  la  science  et  tend  à y intro- 
duire la  confusion. 

Nous  le  répétons,  Bastiat  admet  l’existence  de  certains 
monopoles,  mais  ces  monopoles  sont  d’une  autre  nature 
que  ceux  dont  on  s’est  servi  d’abord  pour  restreindre  la 
formule  des  frais.  Les  exceptions  signalées  par  Ricardo 
portent  sur  le  monopole  de  la  terre  et  sur  celui  des 
mines.  Or,  ces  monopoles  sont  précisément  ceux  dont 
Bastiat  répugne  le  plus  à reconnaître  l’existence.  Dans 
le  chapitre  ùas  Harmonies  qui  a pour  titre:  Propriété 
foncière  J il  combat  vivement  la  doctrine  de  Ricardo 
Dans  le  chapitre  de  la  rente,  l’un  de  ceux  qui  ont  été 
ajoutes  dans  la  seconde  édition,  il  se  proposait  de  la 
combattre  de  nouveau.  Ce  chapitre  se  compose  de  quel- 
ques courts  fragments,  qui  ne  sont  qu’ébauchés.  C’est  tou- 
jours la  môme  théorie  ou  plutôt  c’est  toujours  la  môme 
négation  de  faits  qui  sont  frappants  pour  tout  homme 
que  l’esprit  de  système  n’aveugle  pas.  Les  éditeurs  de 
ce  chapitre  posthume  nous  disent  dans  une  note  : 
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cc  Deux  ou  trois  courts  fragments,  voilà  tout  ce  que 
« l’auteur  a laissé  sur  cet  important  chapitre.  Gela  s’ex- 
. plique:  il  se  proposait,  ainsi  qu’il  l’a  déclaré,  de  s ap- 
. puver  principalement  sur  les  travaux  de  M Carey 
. de  Philadelphie,  pour  combattre  la  théorie  de  Ri 

« cardo.  » 365.) 

Nous  parlerons  de  M.  Carey,  mais  seulement  dans  le 
chapitre  qui  va  suivre.  En  attendant,  nous  allons  con- 

dure  sur  Bastiat. 

Bans  la  partie  du  livre  des  Harmonies  qui  concerne 
notre  sujet,  nous  avons  remarqué  trois  inconséquences, 
ou,  si  l’on  veut,  trois  incohérences  d’idees  : ^ 

1»  Bastiat  reconnaît  le  vice  d’une  manière  d argum.en- 

ter, et  m’emploie;  . 

2-  Au  fonds,  son  système  est  le  même  que  celui  des 

frais  011  de  la  valeur  du  travail,  et  cependant  il  ne  le  voit 

pas,  il  prétend  même  que  cela  n’est  pas; 

3«  Les  principes  qu’il  soutient  sont  la  négation  im- 
plicite du  troisième  élément  de  la  valeur,  et  cependant 
U en  reconnaît  l’existence  dans  deux  espèces  de  cas  par- 

ticulicrs. 

Mais  laissons  de  côté  la  méthode  etles  inconséquences; 
ne  nous  attachons  qu’aux  idées  les  plus  générales,  aux 
éléments  essentiels  de  la  doctrine  de  Bastiat.  Que  trou- 
vons-nous? L’hypothèse  des  trais  ou  de  la  valeur  du 
travail  la  négation  du  troisième  élément  de  la  valeur, 
cnlin  mi  système  d’idées  que  nous  avons  expose  et 
apprécié  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage. 
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fin  de  la  partie  historique  et  critiq»-e. 


M Garey  pense,  comme  Bastiat,  que  la  valeur  d un 
fonds  de  terre  n'est  jamais  supérieure  à celle  des  frais 

qu’on  a faits  pour  le  rendre  propre  à la 
revenu  net  qu’on  en  tire  ne  représente  que  1 intérêt  de  ce 
trais  ne  diBère  en  rien  du  profit  ordinaire  de  ce  qu  on 
appeîie  plus  spécialement  des  capitaux  et  ne  contient  pas 
la  partie  que  Ricardo  appelie  rente.  Jusque-là  cette  doc- 
trine ne  diffère  nullement  de  celle  de  Bastiat. 

Ce  qui  est  propre  à M.  Carey,  c’est  une  opinion  sur 
l’ordre  dans  lequel  les  terres  ont  été  défrichées  et  liv  rées 
à la  culture.  Suivant  lui,  la  fertilité  des  terrains  est  en 
raison  directe  de  la  difficulté  que  l’on  trouve  a les  culti- 
ver, et,  par  conséquent,  les  premiers  agriculteuis,  dé- 
pourvus d’habileté  et  de  capitaux,  durent  commence!^ 
par  cultiver  les  terres  qui  étaient  à la  fois  les  p us  a 
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elles  à exploiter  et  les  moins  fertiles.  Ensuite,  à mesure 
que  le  capital  agricole  augmenta  et  que  les  moyens  de 
culture  se  perfectionnèrent,  on  put  cultiver  progressive- 
ment des  terres  de  plus  en  plus  difficiles,  mais  aussi  de 
plus  en  plus  fertiles. 

Telle  est,  en  résumé,  l’opinion  de  M.  Garey  ; elle  est 
en  contradiction  avec  celle  que  Ricardo  a professée  sur 
la  même  question.  Aussi  M.  Garey  attaque  la  théorie  de 
cet  auteur,  comme  fondée  sur  une  fausse  supposition. 
Nous  nous  sommes  expliqués  sufüsamment  au  sujet  de 
l’hypothèse  de  Ricardo;  mais,  alors  même  qu’elle  serait 
encore  plus  fausse  et  qu’on  la  rejetterait  absolument, 
cette  hypothèse  écartée,  il  resterait  encore  une  théorie 
de  la  rente,  qui,  sans  doute,  prêterait  à la  critique,  mais 
que  M.  Garey  contredit  dans  sa  partie  vraie.  La  théorie 
de  la  rente,  telle  que  nous  la  concevons,  est  indépen- 
dante, et  de  l’hypothèse  de  Ricardo,  et  de  celle  de 
M.  Garey.  En  effet,  quel  que  soit  l’ordre  dans  lequel  les 
terrains  ont  été  défrichés  et  cultivés,  pour  qu’il  y ait 
des  rentes  il  suffit  qu’il  y ait  inégalité  dans  les  frais  faits 
par  les  différentes  personnes  qui  se  livrent  à la  produc- 
tion du  même  article,  et  que,  pour  quelques-unes,  les 
fi’ais  de  production  soient  inférieurs  au  prix  de  vente. 
Ainsi,  parce  que  Ricardo  s’est  trompé  dans  une  assertion 
qu’il  a jointe  à la  théorie  de  la  rente,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  nier  l’existence  de  la  rente  elle-même. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  valeur  de  l’hypothèse 
que  M.  Garey  a substituée  à celle  de  Ricardo. 

Il  est  vrai  que,  tout  égal  d’ailleurs,  la  facilité  de  la 
culture  est  une  cause  de  préférence  pour  une  terre,  sur- 
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ni  les  nersonnes  n’ont  pas  les  moyens  de  faiie 
tout  quand  les  person 

de  temps  les  plus 

les  plus  faciès  ^assertion  en 

mauvaises,  le  exemple,  la  terre  de  bruyères 

rrz  A «— •. 

“ TuTantes  Jui,  dans  notre  climat,  réclament  avant 

r t :r^‘::rre  lU  sans 

la  terre  franche  de  Clamart,  qui 

P«le;  « ,,,  est  moins 

Serins  poreuse  et  plus  facile 

coup  de  terres  trop  argileuses  "f.^eiic^ 

seulement  à ‘«f  f "f  ; “ terres  les  plus 

de  terres  plus  ‘«8^-  'J;"  rapprochent  le 

plus  du  type  ne  doit  pas  les 

coup  de  cette  espèce,  principalement  sur  les  pUtea  . 

qui  s'élèvent  entre  les  bassins  de  nos  ‘ 
n’est  pas  là  le  meilleur  de  notre  affaire.  E , P 
nue  les  terres  très  fortes  donnent  dos  récoltes  abondan- 
tes il  faut,  outre  la  dépense,  qui  est  plus  grani  e que 

po;-  les  autres,  une  réunion  très  "ombreuse  de  creon  - 
lances  favorables.  Or,  toutes  ces  conditions  ""  ^ 

sent  pas  toujours.  En  somme,  les  récoltes 
souvent  dans  les  terres  dont  nous  parlons  et  alor- 
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perie  est  d’autant  plus  grande  qu’elles  ont  exigé  plus  de 
frais.  Ainsi,  les  terres  en  question  ne  sont  ni  les  plus 
fertiles,  ni  les  plus  avantageuses  à cultiver.  Ce  qui  le 
inontre  bien,  c’est  que  très  souvent,  par  l’emploi  de  la 
chaux  ou  de  la  marne  calcaire,  on  a rendu  de  pareilles 
terres  plus  fécondes  et  en  même  temps  plus  faciles  â 
cultiver.  Les  varennes  de  Tours,  qui  sont  si  fertiles,  cou- 
lennent  en  sable  cinquante  parties  sur  cent.  Les  assole- 
ments les  plus  riches,  rapportés  par  Schwerz,  sont  pra- 
iques,  pour  la  plupart,  dans  des  terres  sableuses,  qui 
se  trouvent  en  Flandre,  en  Belgique  et  dans  certaines 
contrées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Or,  les  terres  sableu- 
ses sont  très  faciles  à cultiver,  et  elles  offrent  encore  cet 
autre  avantage  qu’on  peut  les  labourer  par  tous  les 
temps.  Ainsi,  il  n est  pas  vrai,  comme  le  prétend  M.  Ca- 
rey,  que  1a  fertilité  des  terres  soit  en  raison  directe  de 
la  résistance  qu’elles  opposent  à la  culture,  ni  qu’on  ait 

toujours  cultivé  les  terres  en  allant  des  moins  fertiles 
aux  plus  fécondes. 

Nous  le  répétons,  la  question  de  l’ordre  des  cultures 
n intéresse  pas  la  théorie  de  la  rente  ; mais  elle  a de 
1 importance  pour  celui  qui  considère  les  conséquences 
qui  ont  été  tirées  de  l’hypothèse  deRicardo,  relativement 
au  sort  de  l’humanité.  En  somme,  cette  hypothèse  ex- 
prime une  tendance  réelle  delà  nature  humaine  et  les 
fai  s observables  la  justifient  jusqu’à  un  certain  point. 

msi  i nous  est  impossible  de  donner  raison  à M.  Ca- 
rey.  Nous  rendons  justice  au  sentiment  qui  l’a  déterminé 
a écrire  ; mais  nous  ne  pensons  pas  que  ses  travaux 
eussent  pu  être  d’un  bien  grand  secours  pour  Bastiat  et 
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lui  fournir  des  armes  bien  fortes  contre  l’existence  de  la 
rente  et  celle  du  troisième  élément  de  1a  valeur. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  à dire  pour  achever  notre 
revue.  Le  livre  des  Harmonies,  dont  la  première  edi  ion 
précéda  de  peu  de  temps  la  mort  de  Bastiat,  appela  de 
Muveau  l’attention  sur  la  question  de  la  rente.  Bastiat 
avait  nié  l’existence  de  la  rente,  telle  que  l’entend.Ri- 
cardo,  c’est-à-dire  de  la  partie  du  revenu  net  qui  e» 
afférente  à la  terre  et  non  pas  au  travail  et  au  capita 
incorporés.  Cette  opinion  fut  adoptée  par  ^'“fres  per- 
sonnes ; du  moins  elle  fut  partagée  a 1 origine  par 
mm.  Paillotet  et  de  Fontenay,  qui,  après  la  mort  do 
Bastiat,  publièrent  une  édition  plus  de  son 

livre  dos  flormonies.  Toujours  est-il  quen  1851  les  éco- 
nomistes français  ne  paraissaient  pas  d’accord  sur  a 
question  de  la  rente  ; car  elle  tut  reprise  par  eux  et  dis- 
Ltée  d’une  manière  sérieuse.  La  société  d Economie 
politique  de  Paris  y consacra  plusieurs  séances.  Les 
principaux  dires  des  différents  orateurs  turent  résumés 
et  reproduits  par  le  Journal  des  Economistes  qui  alors 
avait  pour  rédacteur  en  chef  M.  Joseph  Garnier.  De 
plus  différents  écrits  concernant  le  même  sujet  parurent, 
soit 'dans  le  même  recueil,  soit  ailleurs,  sous  forme 
d’articles,  de  notes  ou  de  lettres.  Le  résultat  de  ce  travail 
fut  d’établir  un  accord  presque  partait  entre  la  grande 
majorité  des  hommes  compétents,  qui  avaient  pris  la 
peine  d’étudier  la  question,  et  qui  firent  connaître  leur 
manière  de  voir.  On  en  revint  à peu  prés  au  système 
d’idées  que  Rossi  avait  exprimé  dans  ses  cours  et  que 
M.  Joseph  Garnier  avait  résumé  dans  son  livre.  Mal  eu- 
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reusement  Rossi  n’était  plus  là  pour  faire  entendre  cette 
parole  si  nette,  qui  attirait  tant  d’auditeurs  dans  la  ' 
grande  salle  du  collège  de  France.  M.  Garnier  persista 
dans  l’opinion  qu’il  avait  professée  antérieurement  et 
contribua  pour  une  part  à établir  l’accord.  Parmi  les 
personnes  qui  adoptèrent  à peu  près  le  même  sentiment, 
nous  avons  remarqué  particulièrement  M.  Boutowski, 
conseiller  russe,  M.  Cherbuiiez,  professeur  d’économie 
politique  à Lausanne,  M.  le  comte  Arrivabène,  qui  est 
belge  et  qui  a traduit  en  français  l’ouvrage  de  Senior, 
enfin  MM.  Clément  et  de  Parieu.  Mais  il  y en  eut  d’au- 
tres encore,  qui,  alors  ou  un  peu  plus  tard,  se  rangèrent 
sous  la  môme  bannière. 

Au  commencement  du  débat,  M.  Boutowski  publia 
dans  le  Journal  des  Économistes  un  article  d’une  grande 
netteté  et  vrai  en  général.  Si  notre  mémoire  ne  nous 
trompe  pas,  il  contribua  à modifier  l’opinion  de  M.  Pail- 
lote!, qui  avait  d’abord  rompu  quelques  lances  pour 
soutenir  la  doctrine  de  Bastiat,  mais  qui  ensuite  parut 
se  rendre  aux  raisons  qui  furent  données  pour  établir 
l’existence  de  la  rente.  Plusieurs  autres  firent  de  même. 

En  somme,  il  y eut  peu  de  dissidents;  mais  il  y en  eut. 

Celui  qui  s’obstina  le  plus  fut  M.  Carey,  qui,  sans 
quitter  l’Amérique,  prit  part  au  débat,  à coups  de  lettres, 
qui  souvent  arrivaient  un  peu  tard.  Il  eut  toujours  le 
tort  de  faire  dépendre  l’existence  de  la  rente  de  l’hypo- 
thèse de  Ricardo,  et  il  ne  voulut  Jamais  en  démordre. 

M.  Joseph  Garnier  avait  mis  d’abord  beaucoup  de  com- 
plaisance à insérer  ses  lettres  dans  le  Journal  des  ÉcO“ 
nomistes\  mais,  à la  fin,  voyant  que  M.  Carey  ne 
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, -cni.  mus  que  dos  redites,  et  que  la  correspondance 
SSt  union  trop  au  jeu  du  propos  interrompu, 

il  lui  ferma  poliment  la  porte  du  journal. 

Après  le  débat  dont  nous  venons  de  parlei  ü P 
d’ouvra«c  important  sur  la  question  de  la  rente  qu 
“e  Fontenay,  ayant  pour  titre:  D» 

Comme  le  système  de  cet  écrivain 

ae  Bastiat,  nous  n’avons  besoin  m de  1 exposer, 

discuter. 
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